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EXEMPLES ET RÉFLEXIONS
{Cette partie contient quelques exemples tirés de l'histoire contemporaine de V Amérique, touchant le fonctionnement des institutions politiques et de l'opinion publique, en même temps que des observations siir diverses questions politiques qui n'avaient pu trouver place dans les parties précédentes).
CHAPITRE LXXXVIII
Piien que, dans les chapitres qui précèdent, j'aie exposé les causes qui ont amené la perversion et la corruption du gouvernement démocratique dans les grandes cités américaines, j'ai cru utile de jeter ici, par l'histoire de deux de ces cités, un peu plus de jour sur les conditions au milieu desquelles ces causes agissent et sur les formes que cette corruption a prises. Les phénomènes de la démocratie municipale dans les Etats-Unis sont à la fois les plus dignes d'attention et les moins dignes d'éloges que l'on ait encore vus dans le monde moderne; on y trouve des maux qu'aucun philosophe politique, aussi ennemi soit-il du gouvernement populaire, ne semble avoir prévus, des maux qui ont rarement fait leur apparition dans les villes d'Europe et qui ne ressemblent pas à ceux que l'on avait considérés autrefois comme caractéristiques du gouvernement des masses. Si j'ai choisi comme exemples New-York et Philadelphie, c'est parce que ces deux villes sont plus anciennes que Chicago, Brooklyn et Saint-Louis et beaucoup plus étendues que Boston et Baltimore. Et si je commence par Xew-York, c'est parce qu'elle nous montre, sur une plus
vaste échelle les pliénomrnes communs aux cités américaines et, aussi, parce que le pilla^ie et la mauvaise administration dont elle a eu à soulfrir ont eu, dans le monde entier, un plus grand retentissement.
Dès la lin du xviir' siècle, l'Etat et (un peu plus tard) -la cité de New-York furent, plus peut-être que les autres K'ats ou les autres cités, le siège de nombreuses intrigues et le champ de bataille des factions. Les organisations de parti y devinrent de bonne heure puissantes, et ce fut par un chef de parti de New York — Marcy, l'ami du Président Jackson. — que la fameuse maxime « Aux vainqueurs les dépouilles » fut formulée pour la première fois comme pratique des politiciens de New-York. Pendant longtemps, ces factions furent conduites, et ces intrigues ourdies, par des hommes appartenant aux classes supérieure.^ ou aux classes moyennes, hommes pour lesquels les émoluments qu'ils retiraient de leurs emplois pouvaient être désirables, mais qui, assurément, ne leur étaient pas indispensables. Vers le milieu du xix^ siècle, cependant, il s'opéra un changement. L'ancienne population, originaire de New-York, fut de plus en plus grossie par des immigrations d'étrangers; ce furent des Irlandais, surtout à partir de JSiC ; ensuite, des Allemands à partir de 18i9 ; entin, des Polonais et des Juifs de Russie, ainsi que des Italiens et des Slaves, vers 1883 et dans les années qui suivirent. Déjà, en 1870, la population étrangère, en y comprenant non seulement les individus nés à l'étranger, mais aussi leurs enfants qui, quoique nés en Amérique, étaient encore Européens de fait, constituait la moitié, sinon la majorité des habitants de New- York ; cette proportion n'a d'ailleurs que très peu varié depuis lors ( I . Ils ne connaissaient qu'imparfaitement
(i; En 1870. 44 pour cent de la population de New-York était d"orij;ine étrangère; en 1880, 39 pour cent; en 1890, 42 pour cent; le pourcentage des personnes qui, en fait, étaient étrangères, comme les enfants des immigrants encore imparfaitement
les inslitutions du pays et aucun intérêt ne les y rattachait encore. Mais ils avaient le droit de voter dans les élections. Grâce à leur nombre, ils devinrent bientôt un pouvoir dans la politique de la cité et de l'Etat ; et ils devinrent puissants, surtout parce que leur cohésion était parfaite et qu'ils subissaient les inlliiences des meneurs de leur propre race au lieu de chercher à avoir, ou même d'avoir, comme les natifs de New-York, des opinions indépendantes sur les questions du jour. Du sein de cette population surgirent des hommes dont le manque d'instruction était suppléé par la force naturelle et l'habileté, et qui furent bientôt passés maîtres dans l'art de diriger un parti, art que les politiciens professionnels, natifs de New -York, avaient déjà porté à sa perfection.
Tandis que ces causes étaient en train de transférer le pouvoir à l'élément le plus grossier et le plus ignorant de la population, le rapide développement commercial qui suivit l'exécution du Canal de l'Erié et l'ouverture de plusieurs voies ferrées vers l'Ouest, et, à la suite décela, l'expansion de New- York comme centre commercial et tinancier, avaient de plus en plus détourné les pensées des gens riches de la politique locale ; celle-ci demandait, en elïet, plus de temps que des hommes d'affaires ne pouvaient lui en donner, et paraissait d'ailleurs bien fade à côté de la lutte suscitée par la question de l'esclavage, lutte qui, de 1850 à 1805, avait occupé tous les esprits patriotes. Les hommes influents qui, cinquante ans plus tôt, auraient surveillé bs affaires municipales et qui auraient peut-être assumé un rôle dans la cité, étaient maintenant occupés de
américanisés, était et est encore, naturellement, plus grand, parce qu'il doit comprendre bien des personnes nées en Amérique de parents encore imparfaitement américanisés. Il est vrai que quelques-uns des immigrants les plus récents n'avaient pas encore obtenu le droit de suffrage ; mais il convient de ne pas oublier que la proportion des adultes est beaucoup plus «rande parmi les immigrants que dans l'ensemble de la population.
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leurs entreprises commerciales ou de leur profession, au point (le néi^liiier leiu's devoiis civiques locaux ; ils voyaient d'un œil indiflérenl l'accaparement des principaux emplois municipaux par des personnes appartenant aux couches inférieures de la société.
Lors même que ces hommes, ayant une position sociale et une certaine culture, auraient désiré avoir part aux affaires politiques de la cité, cela ne leur aurait pas été facile, car l'extension rapide de New- York, qui, d'une population de 108.000 habitants en -1820, était monté à 200.000 en 1830, à 813.000 en 18(30, et à 942.000 en 1870, avait introduit des masses d'étrangers auxquels les anciens habitants étaient totalement inconnus, de sorte que ce n'était qu'en organisant laborieusement les nouveaux venus qu'on pouvait s'assurer leur adhésion. Quelque laborieuse que fût l'œuvre, on pouvait être certain qu'elle serait accomplie, puisque l'acuité de la lutte rendait chaque vote précieux. Mais ce n'était pas là une œuvre attrayante pour des hommes ayant de l'éducation, ni même une œuvre qui put leur convenir. Elle incomba alors tout naturellement à ceux qui appartenaient eux-mêmes aux classes inférieures et elle devint la source du pouvoir qu'ils acquirent dans la suite.
Parmi les organisations politiques de New- York, la plus ancienne et la plus puissante était la Société Tammany. Elle est aussi vieille que le gouvernement fédéral, puisqu'elle a été fondée sous le nom de Société Colombienne en 1789, juste quinze jours après l'inauguration de AVasbington, par un Américain d'origine irlandaise appelé William Mooney ; elle fut plutôt fondée dans un but social et charitable que dans un but politique. En 1805, elle prit le nom de Société Tammany {Tammany Society), adoptant, dit-on, le nom d'un chef indien appelé Tamanend ou Tammany, et prenant elle-même une sorte de caractère indien. Il y avait treize tribus avec douze « sachems y> sous le commandement d'un grand sachem, sagamore, ou
maître des cérémonies, et un wiskinshi ou huissier.
Peu à peu et avec le temps, sous l'influence néfaste de /Varon Burr, elle prit une teinte politique, en même temps que le nombre de ses membres continuait à s'accroître. Déjà, en 1812^ elle était une force dans la cité, car elle était devenue le centre de ralliement de ce parti que l'oii appelait alors le parti républicain et que Ton a appelé depuis le parti démocrate ; mais elle ne semblait pas encore avoir tout à fait renoncé à ses aspirations morales, puisque, en 18i7, elle publia une sorte de manifeste dans lequel elle déplorait la vogue que le jeu de billard, ce jeu d'origine étrangère, avait parmi les jeunes gens des classes supérieures. A cette même époque, aussi, elle avait une sorte de Muséum d'histoire naturelle qui fut acheté en dernier Heu par un entrepreneur de spectacles bien connu, P. T. Barnum. Jusqu'en 1822, elle avait été gouvernée par une réunion générale de tous ses membres ; mais, en devenant plus importante, elle adopta un système représentatif et, quoique la Société proprement dite continuât à être gouvernée et ses biens administrés par les « sachems », le contrôle de l'organisation politique fut exercé par un comité général composé de délégués élus dans des Assemblées primaires réparties sur tous les points de la ville que cette organisation commençait maintenant à couvrir tout entière. Ce comité composé, à l'origine, de trente-trois membres, en comptait soixante-quinze en 1830, époque à laquelle le Tammany Hall avait acquis une influence prépondérante dans les affaires politiques de la cité. Je parlerai plus tard de son organisation actuelle.
Les premiers sachems avaient été des hommes occupant un certain rang dans le monde et presque tous étaient natifs de l'Amérique. La démocratisation générale qui, malheureusement, lut accompagnée d'une sorte de vulgarisation de la politique qui caractérise l'époque de Andrew Jackson, amena peu à peu l'abaissement moral des politiciens de cité, les transformant en de véritaMes profession-
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nels dont le but était plutôt le lucre que les honneurs ou même le pouvoir.
Cet état de choses inHua fortement sur le Tammany et en fit de plus en plus une machine qui, entièrement dans la main des politiciens, devint une force pleine de danger, bien qu'elle comptât dans ses rangs des personnes ayant quelque fortune et intéressées comme contribuables à une bonne administration des affaires municipales. Opendant, après 1850, l'immigration des Européens modifia sa composition et augmenta encore ses forces. Les immigrants Irlandais étaient, à la fois comme Catholiques romains et par leurs sympathies politiques tout disposés à entrer dans le parti démocrate. Le Tammany s'en saisit et les enrôla comme membres dans ses organisations de district, récompensant leur zèle en les admettant de plus en plus largement à des postes importants tels «jue chefs de districts, membres des comités et fonctionnaires municipaux. Lorsque arrivèrent les Allemands, les mêmes tentatives se renouvelèrent, quoique avec moins de succès. C'est ainsi qu'à partir de 1850, le Tammany s'appuya de plus en plus sur les suffrages des étrangers et y puisa sa principale force. Les étrangers placés à sa tète étaient^ pour la plupart, des Irlandais; mais on commettrait une erreur si l'on disait, comme l'ont dit quelques-un^ de ses critiques, que la majorité de ses membres était composée d'Irlandais. Il y a toujours eu et il V a encore dans ses ranas un urand nombre d'Américains d'origine, et parmi les chefs de la Société se trouvent aussi des Américains très marquants. Elle comprend aussi un grand nombre d'Allemands, probablement plus de la moitié de ceux qui appartiennent à quelque parti politique. Et aujourd'hui la plupart des Juifs de Russie et de Pologne (très nombreux dans quelques quartiers de la ville), des Tchèques et des autres Slaves austro-hongrois, peut-être même quelques Italiens, sont à ses ordres, même quand ils ne font pas régulièrement partie de la Société. C'est que la majorité de ces immigrants est composée de Démocrates
et le Tammany a été et est encore aujourd'hui le portedrapeau du parti démocrate dans la Cité. Cependant, il a eu des rivaux et même des ennemis dans ce parti. Deux Machines rivales maintenant disparues — la Société Mozart (Mozart Hall) présidée dans les derniers temps par M. Fernando Wood et la « Démocratie du Comté » [Counly Democmcy) qui fut dirigée pendant quelques années par M. Hubert 0. Thompson — l'alïrontèrent souvent et quelquefois réussirent à le battre ; d'autres fois cependant elles « conclurent un traité » avec lui moyennant une part dans les dépouilles municipales. Un jour, cependant, comme nous le verrons bientôt, le Tammany s'attira le courroux du parti démocrate de la ville. Néanmoins, en général, il a soutenu ce parti, et il s'est la plupart du temps identifié avec lui, faisant le Quatre Juillet la manifestation traditionnelle des principes de Jelïerson ; c'est de cette laçon que le Tammany a perdu son caractère de club particulier pour devenir une puissante organisation disposant de plus de 130.000 votes, chiffre habituellement suffisant pour déplacer l'équilibre dans l'Etat de New- York et, par suite, peut-être, pour déterminer le résultat d'une élection présidentielle.
Je dois, cependant, me reporter à cette période primitive où le Tammany était jeune et relativement inoffensif, alors que le système des organisations politiques et le système des dépouilles n'étaient encore qu'imparfaitement développés, et que le Chancelier Kent pouvait encore écrire (en 1835) que « la fonction d'alderman suppléant pouvait être une fonction désirable et attrayante pour des hommes intelligents et disposant de quelques loisirs, désireux de veiller avec désintéressement à la juste réglementation des affaires publiques de la ville! » En ISoi, ce fut le peuple qui nomma directement aux fonctions de Maire. En 18i2, on supprima toutes les restrictions dans les élections de cité, et cela, précisément au début d'une ère où ces restrictions pouvaient rendre de réels services. En 1846, la
nouvelle Constitution de l'Ktat transféra au peuple l'éleclion de tous les juives. Kn '18."")7, la lésiislature de l'Etat, (|ui avait, dans le cours des vingt dernières années, rnodilii' à plusieurs reprises les dispositions municipales, promulgua une nouvelle Cliarle pour la cité. La i)ralique de TEtal de New- York avait toujours été, et est encore, de promulguer des lois spéciales pour réglementer la forme du gouvernement pour chacune de ses cités au lieu d'avoir un système uniforme pour toutes les municipalités. C'est une pratique des plus malheureuses, puisqu'elle va jusqu'à priver New- York de toute autonomie en mettant cette ville à la merci de la législature d'Albany, législature qui, déjà corrompue, est susceptible de l'être encore davantage par les chefs de parti de la cité, hommes assez puissants pour obtenir tous les statutes qu'ils désirent. Comme je n'ai pas pour but d'écrire ici l'histoire municipale de New- York, mais simplement de décrire le rôle qu'a joué dans cette histoire un club de parti politique, je ne m'étendrai pas davantage sur cette Charte et sur ces statutes de 1857; je me borne à dire qu'ils ont restreint considérablement les pouvoirs du Conseil Commun. Les principales fonctions administratives furent contiées au Maire et aux chefs des divers départements, tandis que la perception et l'emploi des revenus publics étaient confiés à un corps appelé Conseil des Surveillants \Board of Svpervisors) et à la Législature. Parmi les chefs des départements, quelques-uns étaient choisis directement par le peuple, d'autres désignés par le Maire qui était lui-même en fonction pour deux ans. Afin d'assurer à leurs adhérents quelques-unes des fonctions d'une ville qui avait une majorité démocrate considérable, la législature, qui était alors gouvernée par des Fîépublicains, créa, pour l'administration de la cité, un certain nombre de bureaux dont la plupart des membres devaient être nommés pai le Gouverneur de l'Etat. La police de la ville, en particulier, jusque-là très peu satisfaisante, devait être maintenant confiée à un bureau entièrement indépendant
des autorités municipales ; ce fut là un changement qui suscita une violente opposition et qui provoqua un sanglant conflit entre l'ancienne et la nouvelle police.
Telle était l'organisation du gouvernement municipal, lorsque l'homme qui allait rendre célèbre le Tammany apparut sur la scène. L'occasion était mûre, car les classes inférieures d'électeurs, Américains et étrangers, avaient été complètement organisées et elles se sentaient capables de gouverner la cité. Leur pouvoir s'était manifesté par le succès d'un démagogue, le premier des démagogues de cité, nommé Fernando AYood ; en organisant ces masses d'électeurs, il était parvenu à conquérir le siège de Maire, malgré ses humbles origines, puisque, disait-on, il était entré dans New-York comme jambe d'un éléphant artificiel dans un spectacle ambulant. Cette tourbe d'électeurs était toute disposée à obéir au Tammany Hall qui était devenu l'Acropole de la cité ; s'en emparer, c'était s'emparer du pouvoir absolu (I).
William Marcy Tweed était né à New-York en 182o, d'un père Ecossais et d'une Américaine. Sa première profession fut celle de fabricant de chaises — comme était son père ; mais il ne réussit pas dans ce commerce, et, tout d'abord, il se fit remarquer par son énergie dans une des compagnies de pompiers de la ville, dont il fut nommé chef. Ces compagnies ressemblaient beaucoup à des clubs ; leurs membres y trouvaient bien des occasions de se faire des amis et de se faire connaître dans le district où ils exerçaient leurs fonctions. Tweed était un homme plein de vie, aux manières dégagées, à fhumeur gaie quoique grossière; il avait un certain air jovial et fanfaron qui le rendit bientôt populaire parmi les gens grossiers des
(1) Le genre et le mode d'action des Rings, en général, ont été décrits dans le tome III, troisième partie, chapitre lix-lxv. Voir aussi, pour ce qui regarde les gouvernements des cités, tome II chapitres L-Lii, dans la deuxième partie.
classes inférieures. Sa taille et sa corpulence lui rendaient facile ce rôle de joyeux ^arçon ; il faut dire à son avantage que, bien qu'il se fît des amis à la légère, il fut toujours constant dans ses amitiés. Ni honte ni scrupules ne pouvaient modérer son audace. Ouaranlc ans plus tôt, ces qualités ne lui auraient pas plus servi jiour être un meneur populaire que les qualités de Falstaffne lui auraient servi pour être le Chancelier du roi Henri V; et si quelqu'un avait alors prédit aux classes supérieures de New-York que le turbulent pompier de 1845, sans talent, sans éloquence, sans éducation, serait, en 1870, gouverneur de la ville la plus importante du monde occidental, elles lui auraient ri au nez. Cependant, en 1850, Tweed fut élu alderman ; il devint l)ienlôt fameux dans le Conseil Commun, qui déjà était un corps si corrompu (bien que l'immigration ne fît encore que commencer) que ses membres étaient souvent appelés les quarante voleurs. Tweed en sortit plus riche qu'il n"y était entré et il fut alors envoyé à Washington pour y représenter un îles districts de la cité. Cependant, il fit bien piètre figure dans Tarène plus vaste du Congrès. Il semble n'y avoir pris la parole qu'une fois et encore avec un médiocre succès. En 1857, il commença à réparer les brèches faites à sa fortune, qu'il avait dilapidée dans la capitale de l'Union, en se faisant nommer commissaire de l'Instruction publique à New- York ; bientôt après, il fut élu membre du Bureau des Inspecteurs dont il fut, à quatre reprises, élu président. Ce poste lui procura des occasions bien plus nombreuses de se livrer à ses tripotages et d'acquérir de l'influence. « Jusquelà son influence et sa réputation avaient été purement locales ; hors de son district, on les soupçonnait à peine. Maintenant, sa sphère d'action embrassait toute la cité et sa personne considérable commençait à surgir dans toute sa sinistre grandeur parmi la fange de la politique municipale (1) . »
(1) M. C. F. Wi.NGATE dans la yortfi American Rerieic, n° 245
(d8T4), page 368.
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Tweed était déjà membre du Tammany IJall ; en 1863, il fut élu président perpétuel du Comité général. Peu de temps après, ses amis et lui s'emparèrent de la forteresse de la Société Tammany qui était, jusqu'ici, restée un corps plus exclusif et d'un niveau social plus élevé ; il en devint le srand Sachem, et comme tel, il tint dans ses mains à la fois le commandement de la Société avec ses biens et son influence traditionnelle, et la direction de son organisation politique. Son triomphe fut, en grande partie, dû aux efforts d'un autre politicien dont les destinées devaient désormais être étroitement liées à celles de Tweed, M. Peter B. Sweeny, un légiste d'humble origine mais ayant quelque culture et des talents considérables. Ces deux hommes ne se ressemblaient en rien et chacun d'eux était fait pour compléter l'autre. Sweeny était rusé et taciturne, peu sociable par nature et d'un aspect peu encourageant; il n'avait en lui rien qui put attirer les foules, si ce n'est son habileté dans ses négociations et la sagacité dont il faisait preuve dans sa prévoyance des événements politiques. 11 se montrait peu, préférant couver ses desseins à l'écart ; cependant, on sentit très bien sa main dans l'arrangement au moyen duquel l'hostilité de Mozart Ilall, l'organisation démocrate rivale, fut écartée : son chef. Fernando Wood, obtint un siège au Congrès, et, de cette façon, le Tammany demeurait seul pour influer sur les élections démocrates de la cité. L'accession du Mozart Hall amena au groupe de Tammany une autre recrue en la personne de M. A. Oakey Hall. Ce dernier, d'origine américaine, était de meilleure famille et mieux éduqué que ses deux associés. Il était légiste de sa profession, et il avait, par occasion, été lohbyiste à Albany, exerçant celte sorte de profession auprès des membres républicains, car il professait des principes républicains, — tout comme Sweenv s'était occasionnellement mêlé aux Démocrates. H n'avait ni les ressources de Tweed pour gagner le peuple, ni l'astucieuse habileté de Sweeny, et.
comme il ne paraissait passe prendre lui-même au sérieux, il ne parvint pas à s'y faire prendre par les autres. Mais il était prompt et adroit et il avait ac(juis quelque influence dans la faction du Mozart Hall ; sa position comme membre d'une agence judiciaire bien connue semblait donner une certaine teinte d'honorabilité à un groupe auquel il ne manquait rien tant que cette qualité. Il avait été élu Attorney de district (accusateur public) en 180:2, (ayant été précédemment Attorney suppléant de district), à la suite d'une combinaison entre le Mozart Hall et les Républicains ; c'est ainsi qu'il était arrivé à être connu du public. Un quatrième membre vint alors s'y joindre en la personne de Ilichard 15. Connolly, qui était devenu inlluent dans les conseils de Tammany. Cet homme avait été commissaire-priseur {axctioueer) et, du secrétariat d'un comité de quartier, il s'était élevé par degrés jusqu'à parvenir à se faire élire, en 1851, Clerh de comté (bien qu'il ne fût pas encore naturalisé citoyen) et, en 1859, Sénateur d'Etat. Ses amis, qui avaient quelque raison de se méfier de lui comme dépouilleur de scrutin, l'avaient surnommé Slippery Dick (Richard le perfide). Ses manières doucereuses et insinuantes inspiraient peu de confiance ; ses talents n'allaient guère au delà d'une grande habileté dans l'art de falsifier .des chiffres, habileté qu'il devait bientôt employer à des usages étonnants. Un autre personnage important qui sortait aussi de la faction du Mozart Hall, ce fut Albert Cardozo, juif portugais, âgé seulement de 36 ans, mais doué de talents de légiste qui n'étaient surpassés que par son absence cynique de tout scrupule, et qu'il prostituait à des intérêts de parti. Le Tammany le récompensa de son adhésion en le faisant élire à l'une des principales fonctions judiciaires de la cité ; deux autres favoris également malhonnêtes du groupe Tweed lui furent donnés comme collègues en les personnes de George Barnard et de John H. Mac Cunn.
En -1865, Tweed et les autres chefs de Tammanv, aux-
quels le hasard et l'affinité de vues l'avaient lié, présentèrent pour Maire un de leurs membres, M. John T. lîoiïman, homme habile, qui eût pu faire une carrière distinguée s'il y fût entré sous de meilleurs auspices ; lors de l'élection de 1868, ils firent des efforts désespérés pour gaoner à leur cause, à la fois, l'Etat et la cité. Des fraudes d'une impudence sans précédents, soit dans la naturalisation des étrangers, à la veille de l'élection, soit dans les opérations électorales elles-mêmes, furent alors commises. La moyenne des personnes naturalisées par les Cours de Cité, de 1856 à 1867, avait été de 9.:200. Ce nombre s'éleva en 1868 à 41.000, et la procédure de ces naturalisations fut conduite avec une précipitation sans exemple par deux juges que Tammany venait tout juste de faire nommer à leur banc pour y exécuter ses ordres. Grâce à de fausses inscriptions en nombre considérable, à des manipulations frauduleuses du scrutin, le Tammany parvint à obtenir unt3 majorité suffisante pour assurer à son ami Iloffman le gouvernement de l'Etat. Les suffrages recensés de la cité de Ne\A- Vork dépassèrent de 8 % le nombre des électeurs inscrits. Le poste laissé vacant par la promotion de Iloffman fut pourvu par l'élection de M. Hall. C'est ainsi qu'au commencement de 4869, le groupe du Tammany se trouva avoir sous sa surveillance les principales fonctions de la ville de New- York et de l'Etat lui-même (1). Hall était maire; Sweeny chambellan, c'est-à-dire trésorier de la cité et du Comité ; Tweed commissaire des rues et président du Bureau des Inspecteurs (Boarcl of stipervisor.s) ; Connolly contrôleur et, à ce titre, il eut la charge des finances de la ville.
En même temps, leur créature Iloffman était gouverneur de l'Etat, et il pouvait, en cette qualité, opposer son
iM)«Le ]" janvier 1869, dit M. Tilden, lorsque M. A. Oakey Hall devint maire, le RmQ fut complètement organisé et préparé. » Brochure intitulée The Xeic-York City Rinrj : i(s Orirjin, Matuvitij, and Fall, New-York, 187.3.
velo à toute disposition léi-islativc (jui leur déplaisait, taudis <jne sur le banc de la cité ils aviàent, en la j)ersonnc des trois juges Cardozo, Harnard et .Mac Cunn, trois serviteurs souples et disposés à tout. D'autres personnages moins en vue occupaient des fonctions moins importantes ou étaient associés avec eux dans l'administration du Tammany^ et, par suite, de la cité. Mais les quatre que nous venons de nommer étaient les quatre meneurs de la faction, ceux qui portaient plus ou moins, (jjuoique inégalement, cela va sans dire, la responsabilité de ses actes; c'est à eux qu'en premier lieu, mais non exclusivement, fut donné le nom de Tamincoiij Bintj (1).
Ayant maintenant une majorité dans la législature de l'Etat, le Ring Tammany employa son influence à introduire certaines morlilicalions dans la Charte de la Cité, qui, bienfaisante jusqu'à un certain point en tant qu'elle assurait à la ville plus de contrôle pour ses alïaires locales, dérangeait cependant les desseins de ses maîtres actuels. \ Le bureau électif des Inspecteurs fut supprimé et ses fonc- ^ tiojis financières furent transférées au greffier {recorder) et aux aldermen. Le Pouvoir exécutif fut concentré dans les "> mains du maire, qui reçut aussi le pouvoir de nommer les ^ principaux fonctionnaires municipaux et cela pour des périodes variant entre quatre et huit ans. Il exerça ce pouvoir (avril 1870) en nommant T\^eed commissaire des travaux publics, Sweeny, commissaire des parcs et (par une
(i) On trouvera dans uu article de M. NVingate [Nortli American Revlciv, octobre 1874, n" 245) les portraits soignés et sévères de ces i[u?.lrti gentlemen et des trois juges du Rhvj. Cette analyse de leur caractère et de leur conduite semble n'avoir provoqué aucune contradiction et certainement elle ne donna lieu à aucune poursuite. On peut aussi se reporter, pour l'histoire des Rings en général, au recueil des discours de M. Samuel J. Tildeu(Voir, en particulier, le discours du 2 novembre iSli, dans l'édition de M. Bigelow) et aussi au.x discours de M. Henry D. Clinton ("publiés sous forme de brochure eu 1872), comme, d'ailleui's, à la brochure de M. Tilden déjà citée.
disposition subséquente) Connolly, contrôleur. Presque toute l'autorité se trouva alors concentrée dans un bureau appelé Bureau de Répartition composé du maire (Hall), du contrôleur (Connolly), du commissaire des travaux publics (Tweed) et du président du bureau des parcs (Sweeny) ; les membres de ce bureau eurent, en effet, le droit de lever des impôts, de nommer les fonctionnaires subordonnés, de promulguer des ordonnances et de les faire exécuter (1). Outre son pouvoir de désigner les chefs des diverses sections administratives, le maire eut encore le droit d'exiger d'eux des rapports dans la forme que bon lui semblait, et aussi le droit de mise en accusation ; enfin il avait, avec le contrôleur, le droit d'approuver ou de reviser les comptes que le bureau devait lui soumettre annuellement et de fixer les émoluments des juges civils. La suprématie évidente que ce nouvel état de choses presque^ (obtenu, comme on le croit, et comme on- V moyen d'une vaste corruption, dirigée pr *n] dans la législature d'Etat à Albany) — i^ \ virât, ne fut pas pour lui un avantage sal ^ attira sur lui l'attention publique et, en y^ punité, précipita sa chute.
Pendant toute la dictature du Rinrj il rien qui vaille la peine d'être mentionné, en dehors du pillage dont le contrôle des fonds municipaux leur fournissait l'occasion. Le pillage des finances de la cité, en particulier sous forme de tripotages, n'était pas chose nouvelle à New-York, mais jamais il n'avait atteint des proportions si colossales. Il suffira d'en donner deux ou trois exemples.
On avait fait des plans importants relatifs à l'ouverture de quelques voies publiques, et, à la suite de ces projets, il fut nécessaire de lever des impôts en vue de l'indemnité
(i) NortJi American Rcview, janvier 1875 (vol. GCXLVl, pages d72-17o).
à payer aux propriétaires dépossédés, et aussi, d'après les lois de l'Elat, de faire i)ayer une somme à ceux dont la propriété acquérait une plus-value à la suite de ces changements. Sweeny, qui avait entendu parler des fortunes amassées dans la reconstruction de Paris du temps que le baron Ilaussmann était préfet de la Seine, et qui était luimême un admirateur (et, disait-on, une connaissance) de Louis-Napoléon, se recommanda par sa science des movens à employer pour s'enrichir dans les amélioralions publiques. Sous les auspices de quelques membres du Ring, des commissaires furent désignés par les juges du Ring, pour l'exécution des travaux — à l'occasion du fameux élargissement de Broadway par Cardozo sur un plan tout à fait nouveau. Ces commissaires et leurs amis avaient commencé par acheter sans bruit des propriétés situées sur les emplacements qui devaient être acquis pour effectuer cet élargissement, et ils se firent attribuer des indemnités excessivement élevées, tandis que d'autres propriétaires, qui n'avaient pas eu les mêmes movens de prévoir l'œuvre des commissaires, recurent, pour des propriétés d'égale valeur, des sommes bien moins importantes ; les charges imposées à la suite de ces embellissements furent aussi très inégalement réparties entre les affiliés du Ring et les autres propriétaires. De cette foçon,des sommes considérables passèrent entre les mains des protégés du Tammany dont les membres se firent parfois remettre de l'argent pour prix de leur faveur (i). Parmi les nombreuses dépenses qui contribuèrent à épuiser le trésor de la cité, on en découvrit, dans la suite, un grand nombre qui servirent à payer des frais d'impression à trois compagnies dans lesquelles Tweed et ses amis avaient des intérêts iaiportants. Près de 3.000.000 de dollars leur furent payés dans l'espace de deux ans pour l'impression et les frais de bureau. D'autres
(1) On trouvera des détails dans la Novth American Rciicic, vol. CCXLVI, pages 131-131;.
marchés relatifs au pavage en bois ou en béton ne furent pas moins scandaleux.
Les titres souscrits par le Conseil des inspecteurs et non payés avant 1870. constituèrent aussi une autre source, à la l'ois facile et abondante, d'enrichissement, car, d'après un staiute que \e Ring avait obtenu, ces titres — en grand nombre falsifiés ou liclils — devaient être examinés et approuvés par un Bureau de vérification ad intérim composé du maire, du contrôleur et de Tweed. Le Bureau délégua pour cette vérification un ex-banqueroutier, créature de Tweed, nommé Watson, qui avait été nommé auditor (vérificateur de comptes) de la ville, et qui s'acquitta de sa tâche avec tant de célérité qu'en trois mois et demi il avait présentéau Bureau «t/ intérim (car le Bureau ordinaire ne paraît avoir siégé qu'une fois) des ordres de paiement pour une somme de 6.oi2.000 dollars; les titres revêtus de la signature des membres du Bureau furent payés avec les finances de la cité ( 1 ) .Il a été reconnu plus tard que, parmi ces titres ainsi approuvés, 65 à 85 % étaient fictifs, et Tweed paraît avoir touché environ le quart de cette somme.
Mais tous les exploits financiers du Tammany Ring paraissent insignifiants à côté des actes qui se rattachent h la construction du Palais de Justice du Comté {Counti/ Court Ho use). Lorsque cet établissement fut projeté, en 1868, les dépenses furent évaluées à 250.000 dollars. Avant la fin de 1871, une somme que l'on évalue diversement de 8 millions à 1o millions de dollars (de 40 millions à 65 millions de francs], avait été dépensée^ et cet établissement n'était pas encore achevé. On avait obtenu cette somme — comme cela fut prouvé dans la suite dans les poursuites judiciaires qui furent intentées — en exigeant des entrepreneurs, dont quelques-uns résistèrent un certain temps, qu'ils ajoutassent à leurs comptes des sommes considérables que Tweed, Connolly et leurs pro-
(1) Norlh American Revieic, juillet 1875 (n** 248, pages 116-120).
tégés OU complices s'appropriaient sans hésitation (1). Il ne saurait y avoir de vol plus direct et plus manifeste. Les ordres étaient donnés par Tweed, la dilTérence entre la dette réelle et la dette nominale était réglée par le fournisseur avec lui ou avec l'auditor, et les titres délivrés et' signés par les membres du Conseil des surveillants ou du conseil de répartition {Board of apportionment), comme cela était quelquefois le cas, étaient approuvés par l'auditor Watson et payés à la banque sur les fonds de la cité. On procédait alors au partage des bénéfices ; la somme due en réalité, ou peut-être un peu plus, allait au fournisseur et le Boss et ses amis se partageaient le reste.
Avec un pareil système, il n'était pas surprenant que la dette de la ville s'accrût dans des proportions démesurées. De nouvelles autorisations pour emprunter et pour lever de nouveaux impôts avaient été obtenues de la législature de l'Etat et on en usait librement. D'après le rapport publié par le comité qui, plus tard, fut chargé de faire une enquête sur l'état des finances de la ville, la dette inscrite de la ville s'éleva de 36.293.000 dollars, au commencement de 1869, à 97.287.000 en septembre 1871, c'est-à-dire de 61 millions de dollars (305 millions de francs). Si l'on y ajoute la dette flottante pendant ces deux ans et huit mois, c'est-à dire 20 millions de dollars, on trouve que le gouvernement du Tammany a coûté à la cité pendant ces trente-deux mois, la bagatelle de 81 millions de dollars, soit plus de deux fois la dette existant en 1868 (2). Et
(1) Parmi les item des bills relatifs à rameublement du Court House (s'élevaiit à plus de 6.000.000 de dollars, outre 2000.000 de dollars pour néparalions), les item de 404.347 dollars pour garde-manger et 7.b00 dollars pour thermomètres furent trouvés plaisants lorsqu'ils furent finalemerit découverts.
(2) J'emprunte ces chiffres au rapport de M. Andrew H. Green (contrôleur de la cité), rapport fait en octobre 1874. Au sujet des réclamations relatives aux detles non liquidées, dont un grand nombre restaient encore dues, le rapport dit : « Une
c'est à peine si, avec tout cela, il avait été fait quelques travaux d'utilité publique.
Mais, demandera-t-on, que pensaient de leurs gouvernants les habitants de New-York et, en particulier, les contribuables, aux dépens desquels ces boulîons se livraient à leurs agissements, et comment se faisait-il qu'ils ne refusassent pas leur acquiescement à un gouvernement qui, non content de les piller, avait avili la justice elle-même en nommant juges des affiliés du Tammany, et livré le commerce et la propriété à la merci d'hommes de parti sans scrupule et sans dignité? J'étais à New-York pendant l'été de 1870 et j'y pus voir le Tammany en pleine prospérité, lîien que les fraudes dont il vient d'être parlé fussent encore en général peu connues, personne n'avait un mot de respect pour les membres de cette société. Tweed, par exemple, n'aurait jamais été invité dans une famille honorable. On me signala les deux juges Darnard et Cardozo comme les deux principales curiosités de la ville ; et, en vérité, ils l'étaient. Je demandai comment il se faisait que ces sortes de choses fussent non seulement tolérées patiemm.ent, mais encore avec une certaine complaisance, comme si on était fier d'un état de choses qui ne se retrouve nulle part ailleurs. On me répondit que ces choses n'avaient pas fait leur apparition tout d'un coup, mais qu'elles avaient été en quelque sorte le couronnement d'une dégradation qui avait cru progressivement pendant une quinzaine d'années et qui avait rendu la corruption si familière à tout le monde que personne plus n'en était choqué. Les
faible partie seulement de ce legs monstrueux de corruption et de mauvais gouvernement parut exempte de fraudes ingénieusement et diaboliquement imaginées. Pendant trois ans, l'hydre aux millions de têtes avait lutté pour forcer les portes du Trésor. Elle avait acheté, soudoyé, mis à son service, en leur promettant une part dans les bénéfices en cas de succès, la fraude, la ruse, l'avarice des légistes, des législateurs et des machinateurs les moins scrupuleux de la communauté. Elle avait corrompu la presse et dicté les nominations politiques, (page 7).
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respectables cliels du parti démocrate avaient, saiil de rares exceptions, fenné les yciix sur les niûlaits de ceux qui disposaient d'un vote dont ils avaient besoin pour l'Etat ou pour la nation. La presse avait été en liiande partie réduite au silence par de larges rémunérations pour les annonces qu'on lui donnait à publier, et un grand nombre de journaux de second ordre étaient elïectivement subventionnés par le Riur/. Les Juges, quoique n'étant qu'en [)artie corrompus, s'entendaient sullisamment avec le Tammany au sujet de la sanction qu'ils avait à donner aux lois ,pour qu'ils ne pussent être regardé comme une sauvegarde ellicace. Ouant à la grande masse des citoyens dont les votes avaient servi à consolider cet état de choses, près de la moitié d'entre eux étaient étrangers en Amérique ; ils obéissaient à leurs clubs ou à leurs chefs, mais ils n'avaient le sentiment d'aucun devoir civique à l'égard de leur nouveau pays et ils n'étaient probablement guère disposés à répondre à Lappel de ses hommes d'Etat. Les trois quarts d'entre eux, ou même un plus grand nombre, ne payaient rien ou presque rien pour les contributions directes ; ils ne se disaient pas que les charges municipales devaient, en lin de compte, les frapper comme les riches. De plus, le Ring avait habilement inscrit au budget de la cité un grand nombre d'individus dont les services étaient relativement peu importants, et qui étaient devenu? un corps de janissaires, obligés de défendre la municipalité qui les payait, travaillant ardemment pour elle au moment des élections, et apportant ensemble, avec les employés ré~ guliers, un appoint non négligeable dans les élections du Tammany (1). Quant au Boss du Tammany, les défauts
(I) M. Tildeu [Oriyin and Fall of thc Xeic York Ring) fait oitserver que le Ring avait à sa disposition « toute la machinerie du gouvernement local, avec sa dépense, sou patronage et son emploi d'au moins 12.000 personnes, sans compter sa haute main sur la police, son influence sur le corps judiciaire, son contrôle des inspecteurs et des solliciteurs de votes.
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qui éloignaient de lui les honnêtes gens étaient précisément ceux qui lui avaient valu les faveurs de la populace.
Lorsque je demandais ce que pensaient faire les citoyens honorables à raison de cet état de choses, mes amis fron- »;aient le sourcil. L'un d'eux, un peu versé dans l'histoire ancienne, me parla de ce qui avait eu lieu à Rome au temps de Clodius et de Milon et il proposait de payer des gladiateurs.
« Que ce soient là tes dieux, ô Démocratie ! ce sont là les fruits de tes abstractions politiques. C'est donc pour en arriver là que le joug de George III fut brisé et que l'Amérique fut saluée comme l'aurore de la liberté par les peuples d'Europe, — afin qu'un voleur eût en ses mains les clefs du trésor public et qu'un ignoble coquin souillât le siège de la justice. » C'est ainsi sans doute qu'eût parlé l'ombre d'Alexandre Ilamilton, s'il lui avait été permis de revenir après soixante-dix ans dans la ville dont son génie fut l'ornement. Pourtant, la démocratie, qui avait livré le pouvoir dans la plus grande ville de l'Occident à Tweed et à Barnard,ne ressemblait pas à celle que Jefferson avait voulu tonder et qu'avait combattue Hamilton. Celte démocratie fut l'œuvre d'une corruption inconnue aux jours de Jefferson et d'Hamilton^ elle fut l'œuvre du système des dépodilles au vainquenr, des fraudes électorales, de la concession du droit de suffrage à toute une horde d'étrangers ignorants, et elle fut surtout le résultat de l'apathie de ces classes riches et instruites sans la participation desquelles le gouvernement le mieux organisé ne peut que dégénérer.
Vers la fmde l'année 1870, le Tammany Rhig paraissait définitivement assis. Tweed, qui en était l'âme, se montrait satisfait de la fortune qu'il avait amassée et du luxe scandaleux qu'elle lui procurait ; d'aucuns cependant prétendaient qu'il avait jeté ses regards du côté de Londres pour une place d'ambassadeur. Quant à Sweeny,
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il préférait la richesse à la vaine ostentation du pouvoir; et les goûts de ConnoUy étaient aussi vulgaires que ceux de Tweed sans avoir cette teinte de libéralité qui semblait atténuer l'avidité de ce dernier. Cardozo, cependant, avait ses ambitions et il convoitait un siège à la Cour fédérale suprême ; tandis que Hall, qui n'avait pas toujours eu sa part de butin et qui même peut-être n'en avait pas eu du tout, désirait, semblait-il, succéder à IlofTman comme gouverneur de l'Etat, lorsque, grâce à l'influence du Tammany, ce fonctionnaire serait élu à la Présidence des Etats-Unis. Le Tammany était enivré de ses succès et cela ne doit pas étonner. Tout récemment encore, il avait vers la fin de l'année 1870, remporté une victoire en faisant réélire Hall comme maire, et New-York semblait être à ses pieds.
Sa chute arriva tout d'un coup ; elle fut amenée par une petite querelle personnelle. Un certain O'Urien, un chef très en vue d'un groupe de mécontents appartenant au parti démocratie, se trouva personnellement déçu parce qu'il avait reçu un emploi au-dessous de ses espérances ; à la suite de cela, il fut fortement irrité contre Sweeny qu'il accusait d'être la cause de sa déception. Un serviteur du nom. de Copeland, employé dans les bureaux de l'auditor, y trouva par hasard quelques comptes intitulés « Dettes du Comté » qui lui parurent suspects. Il les copia et les montra à O'Brien, qui, voyant tout le parti qu'il pouvait en tirer, lui en fit faire d'autres copies ; c'était à peu près tous les comptes relatifs aux fournitures du Palais de justice {Court Housé). En menaçant le Cercle de la publication de ses documents compromettants, O'Brien essaya d'extorquer le paiement d'une vieille créance qu'il avait contre la cité ; mais après quelques marchandages, les négociations furent interrompues par la mort de l'auditor Watson. Finalement, O'Brien porta les comptes au Times de New-York, journal qui, déjà quelque temps auparavant, avait attaqué le Tammany avec une audace tout
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à fait inusitée. Dans son numéro du 8 juillet 1871, il fit l'exposé des opérations du Ring, et il dénonça ses membres, en grosses capitales, comme des voleurs et des escrocs, les mettant an défi de le poursuivre pour ses accusations. Les numéros suivants contenaient des extraits des comptes copiés par Copeland ; et tous ces comptes furent de nouveau publiés dans un supplément qui parut le 29 juillet, imprimé en allemand et en anglais, et duquel il résultait qu'une somme de 10 millions de dollars avait été dépensée pour le Court House, dans des conditions que chacun pouvait voir, pour des réparations et des fournitures. On doit les plus grands éloges au propriétaire du Times qui résista aux menaces et aux promesses qui lui furent faites au nom du Tammany pour lui faire rétracter ses accusations ; et plus encore peut-être à celui qui en était en ce moment l'éditeur, M. Louis J. Jennings, dont la conduite pendant toute cette campagne fut à la fois courageuse et impitoyable. Les hautes classes de la cité en furent grandement émues, car les dénégations et les défenses du maire Tweed n'y trouvèrent que peu de crédit. Le 4 septembre, eut lieu une réunion des citoyens, et un comité de soixante-dix personnes, dont la plupart se recommandaient par leur compétence, leur expérience et leur position, fut chargé de faire une enquête sur les fraudes qui maintenant attiraient fortement l'attention de l'Etat et du pays tout entier. Il est inutile de rapporter ici les démarches à la suite desquelles Connolly, celui de tous qui était le plus directement compromis, et celui aussi dont ses collègues voulaient faire un bouc-émissaire, fut forcé de désigner comme délégué un homme à la fois actif et intègre (M. A. H. Green) dont la possession et l'examen des livres dans le bureau du contrôleur eurent des résultats inappréciables. Le principal rôle dans cette campagne fut rempli par M. SamuelJ. Tilden, l'orateur du parti démocratie de l'Etat, celui-là même qui fut plus tard gouverneur de l'Etat, et, en 1876, candidat à la présidence de la Fédération contre M. Hayes.
Comprenant tout le mal que le Cercle Taiumany avait l'ail au i)arli démocrale, il résolut de se débanasseï' délinitivement de cette société et de ses coteries ; et il fut secondé dans cette lâche par tous les bons démocrates. On doit aussi beaucoup aux brillants dessins de M. Thomas Xast qui employa sa riche imagination et son talent de dessinateur à représenter les quatre principaux chefs du Riutj dans toutes les attitudes qui pouvaient faire voir leur ignominie (l). Les élections aux fonctions de l'Etat, au mois de novembre, furent des plus mouvementées. Ce qui restait des membres du Jiing, — car ConnoUy avait maintenant disparu, et quelques autres nioiudres membres avaient pris leur vol, — alfronta hardiment lalutte^ et Tweed en particulier, consolé parsa nomination à la Convention démocrate de l'Etat, qui avait eu lieu quelque temps auparavant, et aussi par sa réélection à la présidence du comité général du Tammany, à présent n'expliquait et ne niait plus rien, se contentant de demander en des termes qui, à New-York, ont passé en proverbe : « Qu'aviez-vous à voir à cela ? » Sa conûance en son propre district de la cité^ et dans les masses qui composaient le Tammany ne fut pas déçue, car il fut réélu au Sénat de TEtat et l'organisation donna à ses créatures son important appui. Mais les citoyens resp3ctables qui étaient tout à coup sortis de leur léthargie et qui joignirent leurs votes aux votes de ce qu'il y avait demeilleur dans le parti démocratie et républicain, triomphèrent de cette puissante organisation malgré toutes les fraudes électorales tentées en sa faveur. Peu de candidats du Tammanv survécurent
(1) Tweed sentit le coup qu'on lui portait. Il dit un jour : « Je me moque comme d'une guigne (litt. d'un fétu de paille, a strau) de vos articles de journaux ; mes électeurs ne savent pas lire, mais ils ne peuvent pas ne pas voir ces s... [damned) dessins » ', et, en réalité, il y avait toujours foule devant les vitrines dans lesquelles le Harper's Weekly (alors magnifiquement publié par feu M. George William Curtis) était exposé.
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et la société elle-même lut irréparablement ruinée. La contiance publique reparut et le prix de la propriété foncière se releva. Sweeny annonça aussitôt qu'il se retirait de la vie publique et il s'en alla habiter le Canada. Le misérable ConnoUy fut poursuivi et il trouva si peu d'amis pour venir à son aide, qu'il resta six semaines en prison avant d'avoir pu trouver une caution. Tweed, quoique démoralisé par le meurtre de son gai compagnon, le fameux Fisk (celui qui avait perpétré les scandaleuses fraudes de TErié avec la connivence des juges du Tammany) resta à sa place avec un courage bien caractéristique et il refusa de résigner la fonction ta laquelle il avait été nommé par le maire. Cependant, au mois de décembre, il fut arrêté (1), mais il fut presque aussitôt remis en liberté, sous une caution insigniliante, par le juge Barnard. L'Assemblée de l'Etat, dans laquelle les réformateurs avaient maintenant la majorité, lit bientôt après des démarches pour mettre en accusation Barnard, Mac Cunn et Cardozo. Cardozo démissionna ; les deux autres furent condamnés et exclus du Corps judiciaire. Les lenteurs interminables et les subtilités de la procédure des Cours de New- York prolongèrent le jugement de Tweed jusqu'en janvier 'l87o, époque à laquelle, à la suite d'une longue audience, le jury, ne pouvant se mettre d'accord, fut dessaisi de l'affaire. Tweed fut alors arrêté de nouveau, et, en novembre, lorsque toutes les précautions eurent été prises, pour s'assurer d'un jury digne de confiance, il fut reconnu coupable et condamné ta douze ans d'emprisonnement. Quelque temps après, la Cour d'appel le lit remettre en liberté, prétendant que le jugement était irrégulier, comme cumulatif; il fut alors de nouveau arrêté en vertu de poursuites civiles intentées par la cité ; il s'évada, fut saisi en Espagne, grâce aune caricature qui le fit recon-
(1) Lorsqu'on lui demanda quelle était sa profession et à quelle religion il appartenait, il répondit qu'il était homme d'Etat et qu'il n'appartenait à aucune religion.
naître, et jeté de nouveau en prison où il mourut en 1870. Hall l'ut jugé trois fois. La première fois, la mort d'un des jurés interrompit la procédure ; la seconde fois, le jury ne fut pas d'accord ; la troisième fois, le verdict lui fut favorable. ConnoUy quitta le pays et mourut en exil. Aucun des membres de ce groupe, ni des autres satellites de Tweed, ne fut à partir de ce jour investi d'une fonction.
Telle fut la lîn du Tweed Riwj. Mais ce ne fut pas la fin du Tammany. Vaincue pour le moment, et se faisant petite pendant que la tempête soufflait, cette redoutable organisation ne lâcha jamais prise sur les masses de New- York. La tempête qui venait de passer n'avait fait que purilier l'air pour quelques mois. Le zèle subit des oc bons citoyens » ne tarda pas à se refroidir. Xégligeaiilles cboses principales pour lesquelles ils pourraient avoir fait beaucoup plus, ils laissèrent les nominations retomber entre les mains des partisans du sijsthrie des dépouilles, et des factions, qui ne différaient entre elles que par leurs noms et par des nuances de parti, se disputèrent les principaux emplois de la cité, toutes combattant avec une ardeur égale pour la satisfaction d'une égoïste cupidité. Dans l'espace des cinq années qui suivirent l'année 1871, le Tammany fut de nouveau en selle. M. John Kelly eut, en fait, la nomination du gouvernement de la cité, droit qui eut cependant à subir l'influence rivale de l'ex-pugiliste Morrissey. En 1870, une plume énergique, faisant l'histoiredes huit dernières années, et montrant combien les anciens maux s'étaient hâtés de reparaître, décrivait ainsi la situation :
« Quelques hommes sans scrupule, tirant profit des chance gements qui s'étaient opérés dans les affaires, avaient orga- « nisé le prolétariat de la cité, et, grâce aux élections, ils « avaient pris possession du gouvernement de la cité. Ils « virent parfaitement clair dans une situation que doctri- « naires, théoriciens et patriotes feignaient de ne pas voir ou
« niaient obstinément. Ils savaient parfaitement que \ew- « York n'était plus une ville de province {counirij toicn) ha- « bitée par des Américains et des gens d'église, et administrée « par des diacres. Ils virent une foule de gens qui n'avaient « rien et ils s'en servirent pour dépouiller ceux qui avaient « quelque chose. La seule façon de leur résister efficacement « et d'empècber le retour des maux passés, c'est pour les amis « d'un bon gouvernement de reconnaître aussi les fails et « d'agir en conséquence. La question est ainsi purement pra- « tique.
« Si New- York, ou tout autre ville d'Amérique qui peut se « trouver en présence d'un semblable état de choses, était une « ville autonome et indépendante — comme Rome ou un « grand nombre de villes libres, au Moyen Age, — la ques- « tion serait alors entièrement débarrassée de ce qui, en « Amérique, en rend la solution difficile. Alors, en effet, le « mal pourrait suivre son cours et disparaître ensuite de lui- « même d'une manière régulière et naturelle. New- York au- « rait un César dans six mois. Et, il importerait peu que ce « maître fût porté au pouvoir comme chef du prolétariat ou « qu'il eût en ses mains le gouvernement comme conserva- « teur de la propriété. La cité trouverait certainement la « tranquillité sous une règle inflexible. Les rapporls qui « existent — et qui nécessairement ne sauraient être suppri- « mes — entre la grande cité moderne et l'Etat plus impor- < tant que la cité, empêchent cette échappatoire naturelle. La « cité de Xew-York est reliée à l'Etat de New- York et se traîne « à sa suite comme elle peut. Son gouvernement ne peut être « qu'un gouvernement républicain ; par conséquent, il faut « trouver un remède radical sans sortir de la forme républi- « caine ou se résoudre à n'en trouver aucun et subir le mal « tel qu'il est.
« Ce qu'il faut donc chercher à avoir, c'est un gouvernece ment municipal à forme républicaine, dans lequel la pro- « priété aussi bien que les personnes soient protégées dans « tous leurs droits, moyennant une contribution modérée de « la part de chaque citoyen. Les laits en présence desquels on « se trouve sont à la fois évidents et peu nombreux. D'un « côté, une population mélangée, composée en grande partie
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« d'i'lran ,n?rs pl coiilen;int un ('liment pipsrjiio pn-poTulnranf « de vice, d'ij^norancn et do pauvreté, <''lt'nient dont cherche à « tirer parti une horde sans scrupule de professionnels de la « polilii|UP ; d'un autre côté, une communauté de '^lens d'af- « faires, engraissés dans les négoces, arrivant rapidement à « la fortune et s'occupant peu de politique. Entre ces deux a groupes, la population moyenne, bonne et mauvaise, aimant « les |)laisirs, les arts, la littérature, l.'s sciences el les aulres « innombrables activités de la vio d'une métropole. Les deux « points essentiels dans tout cela, c'est la grandeur el la di- « versilé des buis poursuivis, ainsi que la division en deux « classes, la classe de ceux qui ont quelque chose et la classe « de ceux qui n'ont rien.
« Etant donnés ces faits que l'on ne doit jamais perdre de « vue, il devient facile de formuler quelques principes essence tlels qui devront servir de base à un bon gouvernement « municipal à forme républicaine. En premier lieu, le Pouce voir exécutif doit être fort et responsable; en second lieu, « la propriété doit avoir sa représentation tout comme les perce sonnes ; en troisième lieu, le pouvoir judiciaire doit être " aussi étranger que possible aux luttes politiques. En d'autres « termes, la justice doit, autant que possible, descendre des « régions supérieures. El, chose assez curieuse, chacun de ces « principes, loin d'être une nouveauté, n'est qu'un retour aux « anciens systèmes (1). »
Ces conseils et beaucoup d'autres analogues n'ont pas éu'pris à cœur. Depuis 1871, bien des idées ont été émises au sujet de l'organisation du gouvernement municipal. Un vaste plan de réforme proposé par une commission énergique que le gouverneur Tilden institua en 1876, ne put aboutir ; et, quoique quelque chose ait été fait pour améliorer les lois relatives aux élections et au service civile le système des Dépouilles au vainqueur est encore en pleine prospérité, et les résultats des opérations électorales peu-
(t) North American Revicw, octobre 1876 [n° 253. page 421)» article anonyme.
vent encore être à la merci de ceux qui sont chargés desurveiller le gouvernement municipal. Il y a eu quelques excellents maires, tels que M. Hewitt, car la catastrophe de 4871 n'a jamais été oubliée par le Tammany et ses chefs jugent quelquefois prudent de soutenir des candidats honorables. Les Barnards et les Gardozos n'ont plus déshonoré le Corps judiciaire car l'Association du barreau {Bar Association) est à la fois énergique et vigilante, et lorsque tout récemment un juge, qui avait été trop sous la dépendance d'un Boss d'Etat suspect, fut nommée grâce à l'influence de ce Boss, à un des postes judiciaires les plus élevés de l'Etat, les elTorts de l'Association, appuyés d'ailleurs dans la cité, obtinrent son renvoi à une écrasante majorité.
Néanmoins, le Tammany est encore souverain, et l'auguste dynastie des Bosses continue à régner. Il va quelques années, lorsque M. John Kelly mourut, le sceptre passa entre les mains du non moins capable et non moins résolu M. Richard Croker, anciennement régisseur d'un cabaret, et, pendant quelque temps, titulaire d'un grefte sous Tweed lui-même (1 . M. Croker, comme Lorenzo de'Medici à Florence , ne remplissait aucune fonction civique, mais en sa qualité de président d'un souscomité du Tammany, il avait la surveillance de tous les fonctionnaires de la ville, au moment où, de l'aveu public du président de l'Assemblée, pendant la session de 1893, « toute la législation (c'est-à-dire dans la législature d'Etat k Albany) émanait du Tammany Hall et était dictée par le grand homme d'Etat, Richard Croker. (2) »
(1) On trouvera des détails complets sur la carrière de M. Croker, de son auxiliaire le juge de police Patrick Diwer et de quelques autres « braves >■• du Tammany d'aujourd'hui, dans un article de V Atlantic Montlibj, de février 1894, par M. H. C. Merwin, et des détails encore plus complets dans les Anmial Records des Représentants ( Assemhhjmen) et Sénateurs de la cité de New-York, publiés par le Citij Reform Club.
(2) M. D. G. Thompson, Politicsina Democracij,Tpa.f^e 127, bizarre petit livre qui se propose de défendre le Tammany en montrant
Le lecteur s'attend, sans doute, à ce que nous lui expliquions encore comment est organisé aujourd'hui le Taniiuany, par quels moyens il détient le pouvoir et quelle sorte de gouvernement il donne à New-York,
Ctiacune des trente « districts d'Assemblées >> dans la cité élit annuellement un certain nombre de membres variant de GO à 270, pour siéger au Comité général du Tammany, qui a longtemps désiré être, et qui est actuellement, la « régulière » organisation démocrate de la cité. Le Comité compte ainsi dans son ensemble plusieurs milliers de membres et au-dessus siègent les grands chefs qui président à l'œuvre des districts. Chaque district a aussi un « leader » (non élu, mais désigné par le Comité général) qui fait toujours partie du Comité général; et les trente « leaders » forment le Comité exécutif de la société, laquelle a aussi d'autres Comités, y compris celui des finances dont M. Croker est président. Chaque district électoral a, en outre, un Comité de district, avec le c( leader » comme président et, en fait, comme directeur. Ce Comité désigne un capitaine (captain) pour chacun des bureaux d'élections qui composent le district. Il y a environ 4 100 bureaux et ces 1 100 capitaines sont responsables des votes apportés à leurs bureaux respectifs. Le capitaine est presque toujours un marchand de spiritueux qui se trouve ainsi très bien placé pour connaître les classes les plus abjectes d'électeurs. Il a aussi souvent quelque petit emploi^ et même quelque petite influence, ainsi que quelque argent à distribuer. Dans chacun de ces trente districts, il y a un quartier général de parti pour le Comité et pour l'œuvre locale de parti, et, ordinairement aussi, un club, où la fidélité au parti est cimentée par des cartes et de l'eau-de-vie, sans compter un certain nombre « d'associations » locales convoquées par des poli-
qu'il donne aux masses de New-York le genre de gouvernement qu'elles méritent et désirent.
ticiens influents qui ont l'habitude d'organiser annuellement un pique-nique ou tout autre réjouissance, pour leurs partisans. Tout un côté de la vie mondaine, y compris les danses et les excursions d'été, se rattachent à ces clubs (1).
Une telle organisation, avec ses tentacules s'étendant sur toute une vaste et informe cité, est évidemment une force excessivement puissante, surtout lorsque celte force est concentrée dans une seule main — celle du Boss de la société. C'est, en réalité, un autocrate^ et, sous sa direction, des milliers de fonctionnaires, surveillant de 120 000 à 150 000 votes, se meuvent avec la précision d'une machine (â). Cependant ce n'est pas seulement dans ce mécanisme, que l'on peut appeler une méthode légale de s^assurer les votes des électeurs, que réside la force du ïammany. Son contrôle sur le gouvernement de la cité lui donne des occasions innombrables de servir ses amis, de harasser ses adversaires, et d'accaparer les marchands de spiritueux. Leurs licences sont ta leur merci, car la police exerce des poursuites ou ferme les yeux sur les infractions à la loi selon les relations plus ou moins étroites que le cabaretier a avec le Tammany Hall. Les contributions relatives aux spiritueux sont une source considérable de revenu ; mais on en retire encore plus de l'impôt qui frappe tous les détenteurs d'emploi jusqu'au plus petit; et beaucoup plus encore en faisant payer un tribut hlackmaUinij) aux personnes riches et aux corporations qui^ en présence
(1) On trouvera des détails clairs et abondants dans l'article déjà cité de M. H. C. Merwin, et dans le livre de M. Thompson, page 66 et ss.
(2) Le vote le plus élevé qui ait jamais été émis à New- York fut de 28a.000 (1892). Dans l'élection municipale de 1890, le Tammany émit 116.000 suffrages sur un total de 216,000; eu 1892, le candidat aux fonctions de Maire patronné par le Tammany eut 173.000 voix ; il est vrai qu'il n'y avait pas d'autre candidat démocrate.
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(les nombreuses vexations que leurs allaircs peuvent leur attirer de la part des autorités niunieipales, aiment mieux s'en débarrasser avec de Tarticnt et vivre tranquilles (1). La forme la plus répuiiuante de cette extorsion, c'est celte véritable complicité criminelle qui consiste à partager les profits du crime. Une source de revenu très féconde, que l'on n'évalue pas à moins de 25 millions de francs par an consiste, lorsque le parti est en majorité à Albany, à faire paver un tribut à la législature, ou plutôt, à entreprendre de protéger les grandes corporations contre les nombreux «. mécontents » (strikers) qui les menacent de leurs projets de loi. On cite un exemple où il fut demandé GO 000 dollars à une riche compagnie, et on rapporte que le directeur d'une autre compagnie disait (180?)) : « Autrefois il nous fallait payer un homme à Albany pour faire acheter les « mécontents » un à un. Cette année, il nous a suffi de payer une certaine somme au Tammany Ring, et nos intérêts ont été sauvegardés. « 3Iais de tous les engins de pouvoir, aucun n'est aussi élastique que leur influence sur l'administration de la justice criminelle. Le maire nomme les juges de police, et il les choisit ordinairement parmi les allîliés du Tammany, quelquefois parmi les juges criminels, rarement dans la profession des légistes. Ces juges sont souvent des « leaders » de Comité dans leurs districts respectifs (2). Yoici ce que dit un publiciste distingué :
« Le capitaine de police du resport, le juge de la Cour de « police et le chef (leader) de district du ïammany se sont « ligués pour tenir les pauvres sous leur dépendance et pour
(1) Le récent Comité d'Enquête du Sénat de TElat de Xew- York a jeté une éclatante lumière sur ce qu'on appelle le Tarif Protecteur de la Police (Police Protective Tariff) au sujet duquel' on peut consulter aussi un article de M. J. B. Leawitt, dans le Forum, août 1894.
(2j Atlantic MonthUj, lac. cit.
« empêcher les riches d'intervenir. Pour vexer les pauvres « gens, ils ont recours à une infinité de moyens. Ils peuvent « les faire mettre en arrestation pour les faits les plus insignia fiants, les empêcher de trouver du travail dans la vilie, ou « chez les entrepreneurs de la ville ; les poursuivre parce qu'ils < laissent leurs marchandises sur le trottoir, dans larue,ouhien « parcequ'ils n'ont pas balayé la neige devant leur maison ; leur « imposer des taxes très lourdes, ou ne les inquiéter en aucune « façon. Tous les moyens de persécution sont mis en œuvre « librement, de sorte que les pauvres et, en particulier, les « pauvres étrangers, sont, en réalité, sous l'entière dépendance « du Tammany, comme les Italiens sous celle de la Ca- « morra. La source de cet étal de choses est dans le caractère « du maire. C'est lui qui désigne les commissaires de police, « les commissaires désignent les capitaines (captains) ; et c'est « aussi le maire qui désigne les juges de police et qui est res- « ponsable de leur capacité. Lorsque l'açt qui régit actuelle- « ment les juges vint en discussion devant la léi^islature, la « disposition, d'après laquelle ils devaient être choisis parmi « les légistes occupant un certain rang au barreau, fut « supprimée, de sorte que le maire a pour son choix la plus « complète liberté ; le résultat de tout cela c'est que la plupart « de ceux qui ont été récemment désignés sous le régime du « Tammany, sont de vieux visqueux (toughs), marchands « de spiritueux, joueurs, ou simples aventuriers, qui, depuis « l'âge de vingt ans, ont vécu en remplissant de petits (( emplois, tels que ceux d'huissiers (doorkeepers) ou gref- « fiers des petites Cours de la cité.
« Cependant, il n'y a rien, dans la sphère morale du gouc( vernenient civique, d'aussi important que ce que l'on pour- « rait appeler l'administration de la ^jei^Ve justice, c'est-à- « dire de la justice à l'égard des pauvres, des ignorants, des « délaissés {frietidless), tout une classe de gens qui ne peuvent « payer des avocats ou trouver des cautions, en y comprenant « surtout la classe, très nombreuse dans les villes de notre « littoral de l'Est, de ces pauvres étrangers qui ne connaissent « rien de nos lois et de nos constitutions, et pour lesquels le « magistrat de police ou le capitaine de police représentent « l'ensemble du gouvernement du pays, c'est-à-dire, à la fois,
« le gouvernomenl fédéral, le gouvernement d'Etal et le gou-
« vernemcnt municipal ; uno classe aussi, qui accepte sans
« murmurer toutes les sentences dont elle est l'objet et qui
« ne proteste jamais contre les dénis de justice qui peuvent
« l'atteindre. L'idée qu'ils se font de la moralité nationale,
« et même, à proprement parler, leur éducation politique, ils
< les tirent de leur contact avec ces fonctionnaires et avec les
« « chefs » de districts. De ce qu'ils éprouvent dans leurs
« rapports avec ces gens dépend en grande partie ce qu'ils
« seront dans la suite comme citoyens, enx et les enfants
« qui viendront après eux. Or, une des premières choses
« qu'ils y apprennent, c'est qu'ils ne seront rien devant la
« Cour, à moins quils ne soient affiliés au Taniman}', ou,
« s'ils ne sont que de simples électeurs, qu'ils ne se poussent,
« c'est-à-dire qu'ils n'exercent une certaine influence occulte,
« auprès du magistrat. A défaut de quoi leurs plaintes ne se-
« ront pas écoutées et ils seront jugés coupables et envoyés à
« « nie J>, ou bien encore ils seront tenus de fournir une
« caution qu'il leur sera impossible de trouver, si toutefois
« il no leur arrive quelque chose de pire (i). »
Avec de pareilles sources de pouvoir, il n'est pas étonnant que le Tammany Hall commande à la majorité des classes inférieures ou des masses d'étrangers qui habitent Xew-York, quoique cependant cette société n'ait jamais eu pour elle la majorité absolue de tous les électeurs de la cité. Sa force locale est exactement en rapport avec le caractère de la population locale ; et quoiqu'il y ail un grand nombre d'Américains natifs, tant dans les rangs de la population des districts que parmi les « leaders », cependant c'est encore des districts les plus pauvres, habités par des Juifs, des Irlandais^ des Allemands, des Italiens et des Bohémiens, que lui viennent ses votes les plus nombreux (2). Ces gens pauvres ne subissent pas le Tammany
(1) M. E. L. GoDKi.N, dans les Annals of the American Academy of Political Science, mai 1894, page 17.
(2) Un examen instructif du vote par districts, rendant ces résultats évidents, est fait par M. Thompson, pages 79-91.
à cause de ses vices ; mais ils l'aiment et le considèrent comme une chose excellente ; car il donne satisfaction à leurs instincts de coalition et de camaraderie ; il représente, la plupart du temps, à leurs yeux, tout le gouvernement qu'ils connaissent. M. Merwin a très bien vu la position de ce qu'il y a de meilleur parmi les adhérents du Tammany, et en particulier des Américains natifs, lorsqu'il écrit :
« L'homme du Tammany déteste et méprise l'anglo- « manie de ce qu'à New-York on appelle la « Société » ; il se « méfie des gens qui composent la « Société » ; il croit 1er- « mement qu'ils sont en désaccord avec les principes améri- « cains, tandis qu'à ses yeux le Tammany est une protestation « vivante contre la monarchie et l'organisation monarchique « de la société. Il estime que, dans son ensemble, le Tam- « many est un excellent corps qui donne à New-York un exce cellent gouvernement, et qui est toujours du coté de ce qui « est vraiment digne et patriotique. Sans doute, il s'émeut « quelquefois au sujet des bénéfices malhonnêtes des leaders « de districts, et si le scandale qui en résulte devient trop « grand, il les renversera pour en nommer d'autres à leur « place. Cependant le Tammany est son parti, son église, son « club, son totem. Etre fidèle à quelque chose est en quelque « sorte une nécessité pour toutes les natures vierges, et en « particulier, pour la nature celtique. L'homme du Tam- « many est fidèle au Tammany.
<£ En réalité, bien peu de choses, à New- York, sont ca- ^( pables d'inspirer un idéal plus élevé. Quel est le spectacle « que cette ville offre aux yeux de celui qui est en train de « s'élever de la pauvreté à la richesse, ■— par exemple, aux « yeux de celui qui a commencé comme « tough » et qui finit « comme capitaliste? La haute classe — du moins la classe « la plus riche, la classe dont il est surtout parlé dans les a journaux, — est, à quelques exceptions près, adonnée au « luxe et à la parade. Elle n'a ni but élevé, ni sympathie, ni « fierté ou sentiments civiques d'aucune sorte. Elle n'a pas « même" la dignité personnelle d'une véritable aristocratie.
« Son sens de l'honncnr est liés grossier. El, de même que « celte classe est tout entière occupée de ses dépenses égoïstes, « de même, la classe des gens d'iilTairos se livre sans remords « à son amour du lucre (1). »
A celte description de la population qui compose la grande masse du Tammany, on peut ajouter que, comme la plupart d'entre ses membres ne paient aucune contribution directe, ils n'ont pas le sens de l'économie en matièred'adminislralion. Sans doute, en dernier lieu, ils paient, eux aussi, soit au sujet de leurs routes, soit autrement, pour toutes les charges qui sont imposées sur la cité; mais ils ne s'en aperçoivent pas — et, comme disent les hommes de loi, De non apparentibiis et non exislentibiis eadcm est ratio. Le gouvernement des riches par les pauvres est un phénomène nouveau dans le monde ; et là où les riches sont peu en contact avec les pauvres, et où les pauvres ne témoignent que de peu de respect à l'égard des riches, on ne doit guère s'attendre à rien de bon. Et, si l'on excepte les abus qui se commettent dans les Cours criminelles inférieures, les vexations qui frappent les innocents aussi bien que les coupables, les paiements au moyen desquels on s'assure l'impunité pour certaines formes du mal (ri), et si l'on en excepte encore certains manques d'honnêteté comme dans l'exemple de ces aldermen qui vendirent le droit de construire une voie ferrée sur le Broadway, — vingt-deux d'entre eux sur vingt- quatre furent condamnés pour concussion, — il faut reconnaître que l'administration ac^ luelle n'est pas aussi préjudiciable au citoyen ordinaire que l'on pourrait croire. La police, pour aussi souvent qu'elle soit un instrument de.Ktorsion et qu'elle se fasse
(1) Atlantic MontJdij, toc. cit.
(2) On doit les plus grands éloges à un courageux clergyraan qui dernièrement, non sans encourir personnellement quelque danger, parvint à exposer ce système, et contribua, par là, à la nomination du récent Comité d'Enquête {Investiyating Committee).
complice du mal, constitue cependant une force efficace, quoique trop dure dans ses procédés, capable de procurer la sécurité de la vie et de la propriété (1). Le département, chargé de ce qui concerne les incendies, est bien administré ; Teau est abondamment distribuée dans la ville ; les écoles publiques sont aujourd'hui habituellement, quoique pas toujours, tenues « à l'écart de la politique ». Si le gouvernement municipal n'est pas un gouvernement économique, il n'est pas extravagant d'une manière palpable; et les administrateurs, qui deviennent riches par lui, le deviennent par des voies indirectes et non en puisant dans les finances pubUques de la cité. Les scandales comme ceux qui se sont produits du temps de Tweed sont aujourd'hui inconnus. La dette de la cité est descendue, depuis 4876, à 104- millions de dollars ; il faut dire cependant que l'accroissement rapide de la cité a permis d'obtenir un revenu considérable sans que le taux d'imposition cessât d'être modéré pour les Etats-Unis (1,85 à 1,79 0/0 de la valeur de toutes les propriétés) (2). Si l'on considère l'origine, l'éducation, l'entourage, les goûts et les habitudes des personnes qui gouvernent la cité par l'influence du Tammany, — et si l'on considère aussi l'élément criminel qui s'y rencontre et les rapports étroits queses membres entretiennent avec les débits de spiritueux, on sera sans doute surpris que ce gouvernement, corrompu comme il l'est, ne soit pas plus dissipateur (3).
(1) Le Comité du Sénat a révélé — ce que Ton avait déjà soupçonné — qu'un candidat à un emploi de police doit payer pour sa nomination ; et qu'un officier doit payer une somme importante, soit au Ring, soit aux Commissaires de Police pour sa promotion.
(2) « L'augmentation dans la valeur imposée de la propriété (réelle et personnelle) dans la Cité de Nev\-York est actuellement d'environ 70.000.000 de dollars; et, en 1893, elle atteignit la somme jamais plus atteinte de 1 05. 254. 253 dollars. » City Government in the U. S. par M. Alfred R. Conkling, New-York, 1894.
(3) « La cité est gouvernée aujourd'hui par trois ou quatre
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Ceux qui connaissent et comprennent les conditions toutes particulières de la ville de New-Yoïk et de sa population, trouveront moins surprenant que ce tiouvernement soit si difficile à renverser. En 18110, il fut fait un grand effort pour parvenir à le jeter bas. Une section du parti démocrate s'allia aux Républicains pour former ce que l'on considéra comme une « liste commune » {a joint licket) tandis que les Réformistes indépendants se réjouissaient de cetle alliance et patronnaient ses candidats (1). On put espérer un moment triompber; mais le Tammanymit ses adversaires en déroute par 23 0(10 voix, n arriva que 30 000 Républicains, ou environ, n'avaient pas pris part au vote, — les uns parce que leurs patrons, secrètement favorables au Tammany, ne les avaient pas sollicités, les autres parce qu'ils ne tenaient à voter que pour des Républicains_, d'autres enfin par pure indifférence ou par paresse. Solidement retranché comme est le Tammany, il ne peut être renversée que si les « bons citoyens » s'unissent en vue des réformes municipales, et laissent un moment de côté, dans un but purement local, toutes ces distinctions de partis nationaux, distinctions qui n'ont absolument rien à voir dans les affaires de la cité. Les administrateurs du Wigivam , — c'est le nom affectueux qui sert à désigner le Tammany, — ne se
hommes d'origine élrangère qui sont très illeltrés, sortent de la lie de la population étrangère, n'ont jamais exercé de profession régulière, étaient entièrement inconnus de la masse des habitants, il y a seulement cinq ans, et qui maintenant jettent un défi à la censure des classes intelligentes et cultivées. » Anliais of tlie Amer. Acadcmy, loc. cit.
(1) Me trouvant à New-York pendant l'élection, je passai quelques heuies à observer le vole dans les districts populeux, et, d'e cette façon, je compris, mieux que des chiffres ne peuvent le faire comprendre, jusqu'à quel point New- York est une ville européenne, mais une ville européenne n'appartenant à aucun pays particulier, avec les éléments d'ignorance et de grossièreté qui se trouvent dans tous les pays.
préoccupent nullement de la politique nationale ou, s'ils s'en préoccupent, ce n'est que comme d'un marché sur lequel les votes du Tammany peuvent être vendus. Que les citoyens honnêtes de A'ew-York continuent à subir le joug d'un club qui est une maison de commerce presque au même titre qu'un magasin de nouveautés, qu'ils continuent, dis-je, à subir ce joug tout simplement parce qu'ils divisent des forces qui, si elles étaient unies, briseraient une tyrannie vieille de quarante années, — c'est là ce qui paraît certainement très étrange, mais pas plus étrange cependant que tant d'autres exemples de ce que peuvent l'habitude, l'insouciance, les noms et l'esprit de parti. C'est à cette politique d'union et à un plus vif sentiment du devoir public plutôt qu'à des changements à apporter au mécanisme gouvernemental, qu'il faut demander la réforme de cet état de choses. Après tant d'échecs, il n'est guère plus permis d'avoir confiance. Cependant, il semble qu'il y ait en ce moment parmi les réformateurs plus d'ardeur pour l'œuvre entreprise qu'on n'en avait vu jusqu'ici, et il semble aussi que l'on soit mieux convaincu que le remède suprême serait de frapper le mal dans sa racine, en faisant appel à la conscience des classes honnêtes, sans distinction entre les riches et les pauvres, et en leur montrant un idéal plus élevé de la vie civique (1).
(1) Depuis que ces pages ont été écrites (septembre 1894), la Tammany a subi un immense échec, à l'élection de novembre 1894. Ce résultat, encore plus frappant que le renversement du Tweed Ring, en novembre 1871, semble avoir été principalement dû à la colère suscitée par les révélations relatives aux malversations delà police que nous avons déjà signalées. Cependant, une semblable victoire n'est qu'un premier pas vers Tépuration de la politique municipale, et aura besoin d'être continuée plus activement et avec plus de persistance que ne le fut la victoire de 1871. Si les nageurs qui ont si vigoureusement fait face au courant laissent, ne serait-ce qu'un moment, reposer leurs bras robustes, ils seront de nouveau entraînés rapidement à la dérive.
CHAPITRE LXXXIX
LE GUS RiniJ DE l'IIILADELl'IllE
Quoique Philadelphie n'ait pas conservé, parmi les villes de l'Amérique, cette primauté que lui assuraient, à l'époque de la Piévolution, sa population et sa position centrale, elle demeure cependant encore une des plus grandes villes d'Amérique, avec une population de plus d'un million d'habitants (l). Bien que les immigrants y soient beaucoup moins nombreux qu'à Xew- York, à Boston ou à Chicago {2), le vieux caractère quaker a disparu ou du moins n'apparaît guère que dans un certain air de respectabilité qui est une des marques distinctives de la ville, si on le compare au luxe de New-York ou au mouvement tumultueux de Chicago. Dans ces dernières années, Philadelphie a suivi une politique fortement républicaine ; cela est en partie dû à l'ascendant que le parti républicain a conquis pendant la guerre, en partie aussi au caractère protectionniste de la Pennsylvanie, à cause de ses industries manufacturières. Philadelphie, se trouvant être la place forte de la protection, a dû suivre le parti qui se lait l'appui des doctrines protectionnistes. Durant la Guerre civile, ce qu'il y avait de meilleur parmi les citoyens était entièrement tourné du
(1) En 1890, elle était de 1,046,904.
(2) Quinze pour cent seulement des habitants de Philadelphie sont d"origine étrangère, tandis qu'à Boston le pourcentage est de trente-cinq, et à Chicago de près de quarante-deux.
côté de ces grandes questions, et, à ce moment et pendant quelque temps ensuite, ils accueillirent avec empressement tous ceux qui, pour augmenter les forces du parti, savaient organiser les électeurs et les conduire aux urnes ; tandis que, d'un autre côté, le vif intérêt qu'ils portaient aux questions nationales, faisait que les affaires municipales passaient pour eux inaperçues. A la suite de cela, le contrôle et )a direction du parti tombèrent entre les mains de citoyens obscurs, qui avaient leurs intérêts personnels à servir, leur fortune personnelle à faire, mais qui étaient précieux pour le parti parce qu'ils lui conservaient le pouvoir en agissant d'une manière continue sur les classes inférieures des électeurs. Ces chefs locaux formèrent des alliances avec les chefs de parti dans la législature d'Etat qui siège à Harrisburg, la capitale de la Pennsylvanie, et avec une clique dirigée de Washington par une famille sénatoriale bien connue, qui tint pendant longtemps dans ses mains les votes républicains de la Pennsylvanie dans les Conventions nationales et au Congrès. Leur position était donc excessivement forte, puisqu'ils avaient de puissants alliés dans la politique de l'Etat et dans la politique fédérale. Aussi, depuis qu'ils disposaient des votes de la cité, ces deux groupes de politiciens furent obligés de se les concilier; et, de plus, les avantages commerciaux que procurait à Philadelphie le maintien des tarifs protecteurs ont pendant longtemps si fortement influé sur l'esprit de ses marchands et de ses manufacturiers, que ceux-ci évitaient avec le plus grand soin, afin de ne pas affaiblir le parti républicain soit dans l'Etat, soit dans la cité^ toute dissension avec ceux qui décidaient de son vote si important pour eux.
Les citoyens obscurs auxquels j'ai fait allusion plus haut commencèrent par acquérir de l'influence sur les premiers de la ville; alors peu à peu ils disposèrent d'abord des plus petits emplois de la cité et, en dernier lieu, des plus importants. Parfois, ils confiaient les postes les plus élevés à
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des hommes occupant une bonne position sociale, mais ils distribuaient les petits emplois, qui étaient très nombreux, à leurs propres créatures. Le service de leau {Water departmeut), le service de la voierie iHigluraij department), le service de l'impôt {Tax départ ment), le service des finances de la cité (C% treasurcr's department) , le bureau du commissaire du Comté, tombèrent en leur pouvoir. Un maire nommé par eux distribua les fonctions de police à leurs fidèles jusqu'à ce que la police elle-même devînt une force du parti politique. Mais le centre de leur pouvoir fut le Syndicat du gaz {Gas Trust), administré par des administrateurs, dont l'un, par son activité et son intelligence supérieures, parvint à avoir sous ses ordres le mé:anisme tout entier de cette organisation de parti, et parvint à la haute situation de Bùss de Philadelphie. Ce gentleman, M. James M'Manes, ayant acquis de rinfluence sur les électeurs des rangs les plus humbles, fut nommé administrateur du gaz et il réussit bientôt à tenir sous sa dépendance ce service tout entier. 11 employait, dit-on, près de deux mille personnes, touchait des sommes très importantes et passait des contrats importants. En nommant ses amis et ses protégés aux principales fonctions du Syndicat et en les chargeant de choisir les ouvriers ordinaires parmi les personnes sur lesquelles on pouvait compter, le Boss réussit à avoir la haute main sur un grand nombre de votes et à s'assurer un revenu annuel considérable. Les confédérés et lui achetèrent alors des parts de directeurs dans une Compagnie de tramways de la ville et ils devinrent ainsi maîtres d'un grand nombre d'électeurs en plus de ceux qu'ils avaient déjà. Tous ces électeurs devaient eux-mêmes travailler comme workers, c'est-à-dire s'occuper d'organiser le parti de la cité ; ils connaissaient les moindres rues de la ville, ainsi que ceux qui les habitaient, ils servaient de guides aux chefs, et, lorsqu'arrivait une élection, ils se chargeaient de gagner et d'amener les électeurs. C'est pourquoi leur
pouvoir dépassait de beaucoup leur simple force comme électeurs, car cent « travailleurs » énergiques valaient au moins un millier de suffrages. Avec une telle force derrière lui, le Gas Ring, avec M. M'Manes à sa tête, non seulement devint indispensable au parti républicain de la ville, mais, en fait, il lui fournit aussi ses chefs et, par suite, il put disposer des votes de tous les électeurs qui étaient employés d'une manière permanente ou temporaire dans les autres services du gouvernement de la cité, — on dit que le nombre de ces électeurs n'était pas inférieur à vingt mille (1). Presque toutes les fonctions municipales furent entre les mains de ses candidats. Il disposait de la majorité au Conseil choisi {Select Council) et au Conseil municipal [Common Council). C'est encore le Ring qui avait la haute main sur la nomination des membres de la Législature de l'Etat. Les fonctionnaires fédéraux euxmêmes dans la douane et dans les Postes étaient forcément sous sa dépendance, car son appui était si précieux pour les meneurs de la politique fédérale, que ceux-ci avaient cherché à se l'assurer en lui donnant toute liberté dans les affaires de la cité. Il n'y avait aucun moyen de savoir ce qui se passait dans le Syndicat, car « ses réunions étaient tenues secrètement, les rapports qu'il ftiisait annuellement aux divers Conseils de la cité étaient confus et inintelligibles et (comme cela fut découvert dans la suite) entièrement falsifiés (2) ». M. M'Manes tenait sous clef les livres des dé-
(1) Le bulletin de vote ne protégeait pas ces électeurs. Avant l'introduction de ce qu'on a appelé le scrutin « australien », en 1891, il était, en général, possible au président du vote de connaître le vote de chacun.
(2) Voir Report of tlie Committee of One Hwidred, publié en no • vembre I88i. Un des principaux citoyens de Philadelphie, à qui j'ai demandé l'explication de la manière dont le Gas Trust (Syndicat du Gaz) s'était retranché, m'écrit ce qui suit : « Lorsqu'en 1835, le gaz fut pour la première fois introduit à Philadelphie, il était fabriqué par une compagnie privée, mais la ville se réserva le droit de déposséder les actionnaires. Cela fut fait en 1841,
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penses, de sorte que nul ne pouvait connaître le nombre des employés et que le Syndicat pouvait augmenter ce nombre autant qu'il lui plaisait. Il est vrai que les Conseils de la cité pouvaient demander à être renseignés, mais on avait soin de ne nommer dons ces Conseils que des candidats aflidés, et de les gagner en leur réservant une part dans les dépouilles et encore plus en les faisant participer à leur patronage.
Cet édifice de pouvoir, à la fois si vaste et si solide, couvrant toute une grande cité, et ne reposant que sur l'autorité d'un simple service, comme était le Syndicat du gaz, peut sans doute exciter l'étonnement; mais il faut se souvenir que lorsqu'un certain nombre de petites factions s'unissent en vue de diriger un parti, la faction plus importante ou mieux organisée, ou encore mieux pourvue de fonds que les autres, ne larde pas à occuper la première place et peut la conserver aussi longtemps qu'elle distribue aux autres une part de butin et qu'elle dirige la politique des confédérés avec habileté et fermeté. La capacité personnelle, le courage, la résolution, la prévoyance, la sage préférence de la substance du pouvoir à sa magnificence extérieure, sont autant de qualités qui, dans un groupe d'hommes, se trouvent si rarement réunis dans un seul
dans le but de tenir cette industrie « en dehors de la politique » : la surveillance en fut confiée à un Bureau de douze membres, en fonctions pour trois ans. Ces membres furent nommés administrateurs (timstees) des emprunts contractés pour l'organisation et le développement de ce service. Leur nomination était faite par le Conseil de la Cité ; mais lorsque, dans plus d'une occasion, le Conseil s'efforça d'exercer sa surveillance, on alla devant les tribunaux eL ceux-ci décidèrent que le Bureau, en sa qualité de mandataire des détenteurs d'obligations, ne pouvait intervenir jusqu'à ce que les derniers bons émis fussent échus et eussent été payés. Des emprunts à trente ans d'échéance, sous ces conditions, furent contractés jusqu'en 1855, de sorte que ce ne fut qu'eu 1883 que la ville put s'affranchir du cercle magique du Syndicat. >
cerveau, que leur possesseur acquiert un ascendant qui peut durer indéliniment, à moins qu'il ne provoque une révolte par son oppression ou qu'il ne conduise son parti hors de sa voie. Or, M. M'Manes, de l'aveu de ses ennemis eux-mêmes, possédait toutes ces qualités. Son origine était humble, son instruction insignifiante^ mais ces lacunes trouvaient une compensation dans son tact et dans sa connaissance du monde, auxquels s'ajoutait un maintien paisible et plein de convenance sous lequel se cachait une impérieuse volonté. Il s'entendait à gouverner sans susciter l'opposition par la mise en avant de sa propre personnalité et il ne semble pas qu'il ait usé de son pouvoir pour piller la ville à son profit. Les mérites de ce système en assurèrent la durée, et, en fait, il se fortifia de plus en plus. Toutes les fois que l'époque d'une élection approchait, les primaires de quartier du parti républicain étaient encombrées par les chefs et les employés du Syndicat du gaz et des autres services de la ville, afin de faire choisir les délégués que le Pàug avait précédemment désignés dans une sorte de conclave secret. Parfois, surtout dans les quartiers habités par les citoyens des meilleures cl?sses, cette « liste ofiîcielle » de délégués soulevait des oppositions de la part des hommes indépendants du parti républicain; mais comme le président était toujours choisi parmi les affiliés du Ring, il parvenait presque toujours à si bien duper ces indépendants, que même s'ils étaient en majorité, ils ne parvenaient pas à faire passer leurs candidats. En réalité, il était très rare qu'ils arrivassent en majorité dans l'Assemblée, et, en même temps, tous leurs raisonnements devaient rester sans effet sur cette foule composée d'employés et de leurs amis qui, à eux seuls, remplissaient la salle et qui se sentaiant obligés, les uns parce qu'ils avaient un emploi, les autres parce qu'ils en espéraient un ou pensaient obtenir du travail, d'exécuter les ordres de leurs maîtres politiques. Les délégués choisis étaient habituellement des employés auxquels se mêlaient des entrepreneurs
de travaux publics, des débitanls de boissons, (qui constituent un facteur puissant dans la politique de quartier) et des aspirants à divers emplois. Par exemple, la Co?îvention du 13 janvier 1881, pour la désignation d'un candidat aux fonctions de maire, se composait de 199 délégués^ parmi lesquels 80 se rattachaient à quelque branche de l'administration municipale : 9 étaient membres des Conseils de la cité, 5 étaient magistrats de police, -i étaient constables, et 23 étaient des policemcn ; quant au reste, les uns étaient employés dans quelque autre service de la ville, et les autres étaient notoirement connus pour être des affiliés et des subordonnés du Ring. Ces délégués, réunis en convention de parti, se livrèrent consciencieusement à la bouffonnerie de voter pour des hommes qui avaient déjà été choisis par le Ring pour être candidats aux principales fonctions. Par suite, les personnes ainsi désignées devinrent les candidats autorisés du pai ti^ des candidats pour lesquels devait voter quiconque appartenait à ce parti politique. Sans doute, il pouvait répugner à un bon citoven de voir proposer à son vote un inconnu ou un homme connu surtout par le mal qu"il avait fait, peut-être un banqueroutier ou un cabaretier ruiné. Mais comme il n'avait d'autre alternative que de voter pour le candidat démocrate qui, selon toute probabilité, ne valait guère mieux, il se soumettait, et, de celte façon, le parti se voyait obligé de ratifier le choix du Ross. La possession des grands emplois de la ville donnait aux membres du Ring les movens, non seulement de faire leur fortune personnelle, mais aussi d'amasser des fonds de réserve considérables pour les employer à leurs « campagnes électorales. » Un grand nombre de ces emplois recevaient des remises et non un salaire. Cinq fonctionnaires reçurent, une fois, entre eux tous, une somme totale de 223 000 dollars, soit une movenne de 44 600 dollars chacun. Un autre, le Collecteur des Amendes, touchait annuellement environ 200000 dollars (un million de francs). Un grand nombre d'autres, en
passant des contrats en vue de travaux publics, moyennant d'importantes commissions, réussirent à s'enricliir démesurément, car leurs comptes n'étaient soumis à aucune sorte de contrôle (1). En général, on exigeait de chaque fonctionnaire qu'il contribuât aux fonds secrets du parti proportionnellement à son revenu, et, en même temps qu'on lui faisait prélever sur ses immenses bénéfices privés quelques milliers de dollars, on imposait tous les petits employés jusqu'aux policemen. Dans une circonstance, on exigea de chaque membre de la police une somme de 25 dollars, et, quelque temps après, une autre taxe de 10 dollars pour les besoins du parti. Quiconque refusait, et même quiconque revendiquait le droit de voter comme il lui plairait, était immédiatement renvoyé. Les fonds étaient employés à ce que l'on a appelé « les préparatifs », cà la brigué, à de petites corruptions, à tenir des cabarets ouverts afin d'y donner à boire aux ouvriers, et, en temps d'élection, à organiser des armées de compères professionnels venus de Washington, de Baltimore et autres grandes villes du voisinage, afin d'augmenter le nombre des suffrages des candidats du Ring. Ces hommes, parmi lesquels se trouvaient, dit-on, des criminels, des employés des services gouvernementaux dans la capitale de la nation, n'auraient pas eu^ comme on peut croire, une grande influence sur les élections, si la police les eût surveillés ; mais ceux qui présidaient les bureaux électoraux étaient, la plupart du temps, du complot, étant eux-mêmes des affiliés du Ring et, pour la plupart aussi, des employés de la cité ; en même temps que^ d'un autre côté, la police — et c'est là, autant que
(l) Dans le procès intenté plus tard aux administrateurs du gaz, il fut montré qu'en six années le Trust avait, par ses déficits de caisse, ses transactions illégales, et ses dépenses de fabrication dues à une administration corrompue, entraîné la ville dans une dépense de trois millions et demi de dollars. Tels sont les chiffres, autant que j'ai pu m'en assurer en novembre 1884. — Report of the Coinmittee of One Hundred, page 2.
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ses droits électoraux, ce (jui fait la force d'une police esclave d'un parti — avait reçu des instructions pour ne pas inquiéter les étrangers, mais, au contraire, pour leur permettre de voter aussi souvent qu'il leur plairait, et pour écarter les opposants trop clairvoyants (1).
Ce régime électoral est très coûteux, car le secret doit être payé; et ce n'était pas là les seules grosses dépenses auxquelles le Ring eût à parer. Considérant surtout chaque service municipal comme un moyen de gagner des masses d'électeurs, il était toujours tenté de créer « un nouveau capital d'élection )) {iiewvoting stock) (pour employer le terme technique), c'est-à-dire d'augmenter le nombre des emplovés. Cela entraînait naturellement une augmentation du nombre des salaires à payer, de sorte que les contribuables avaient la satisfaction de savoir que les impôts qu'ils pavaient servaient à river sur leurs épaules le joug des Busses, absolument comme, dans l'antiquité, un tyran de la Grèce exigeait de l'argent des citoyens pour payer les mercenaires en garnison clans l'Acropole. Le péculat se pratiquait, bien entendu, dans presque tous les services publics ; car les employés, qui étaient en possession de secrets importants, n'avaient à peu près rien à craindre, soit de la part d'un supérieur, scit de Li part des conseillers qui les avaient fait nommer. Aussi, la dette de la ville s'accrut rapidement. En 1860, elle s'élevait à environ 20 millions de dollars liOO millions de francs). En 1881, elle avait atteint 70 000 000 de dollars 850 millions de francs). Les impôts augmentèrent en proportion, jusqu'à ce que, en 1881, ils représentèrent entre un quart et un tiers du revenu net de la propriété soumise à l'impôt, même en donnant à la propriété sa pleine valeur vénale (2). Néanmoins,
(1) La loi interdit à un policeman de se tenir à moins de tx'ente pieds de distance du votant. Comment pouvait-on s'attendre à ce que la loi fût observée, si ceux-là mêmes qui sont tenus de la faire respecter, l'enfreignent ? Comme dit le proverbe : Si l'eau nous étouffe, que devrons-nous boire?
(•2) J'emprunte ces faits à un intéressant article sur la Fonn
la ville était encore mal pavée, malpropre, mal éclairée (le gaz lui coûtait cependant très cher), et mal pourvue d'eau (1). Que Ton put supporter de pareilles charges, sans que rien s'en trouvât mieux, était véritablement ce qu'il y avait de plus surprenant, étant donné qu'à Philadelphie, le nombre des travailleurs aisés, qui vivent dans des maisons dont ils sont propriétaires, est plus grand que dans n'importe quelle autre ville de l' Union (:2i. On aurait donc pu s'attendre à ce que^ du moment que les maux dérivant des impôts excessifs et d'une mauvaise administration pesaient directement sur un nombre très grand d'électeurs, il en résultât un mécontentement général et qu'à la suite de cela, les demandes de réformes fussent écrasantes (3).
Mais comment eflectuer ces réformes ? Trois systèmes se présentaient. L'un consistait à poursuivre les administrateurs du gaz et autres personnes coupables de péculat, devant les tribunaux de l'Etat. Mais pour intenter cette action, il fallait d'abord s'assurer des faits, examiner les comptes. Or, les services de la cité ne publiaient pas tous leurs comptes, ou les publiaient sous une forme trompeuse et incomplète. Les pouvoirs qui auraient dû les examiner et exiger une plus grande sincérité, résidaient dans les Conseils de la cité, et agissaient par leurs Comités permanents; mais ces Conseils étaient en majeure partie composés de membres ou de protégés du Ring, lesquels avaient directement intérêt à ce qu'aucune enquête ne fût faite, parce que, ou ils partageaient les prolits de la malversation.
of Municipal Gorernincnt for PliiladelpJtia, par M. John C. Iiullitt, Philadelpliie, 1882.
(1) Voir chapitre Li, page 311, vol. It (éd. française).
(2) Il y avait à Philadelphie, en 1886,90 000 propriétaires d'immeubles {real estate), constituant plus de la moitié des suffrages exprimés dans une élection.
(3) Durant la plus grande partie de ce temps, la dépense annuelle pour les « améliorations de la ville » fut payée au moyen
"de nouveaux emprunts, de sorte que les citoyens ne sentirent pas la charge qui pesait sur eux.
on, encore, ils se trouvaient avoir distribué à leurs parents ou à leurs amis les emplois municipaux, giàce à des marchés conclus avec les chefs concussionnaires des divers services. C'est pourquoi ils ne bougèrent pas et ils repoussèrent les propositions d'enquête qui furent faites par ceux de leurs collègues qui s'inspiraient le plus de l'intérêt public (i).
Un autre système consistait à renverser ces fonctionnaires corrompus, lors des prochaines élections. Le système américain d'élections populaires et à courts termes, fut du, à l'origine, à la défiance que l'on éprouvait à l'égard des fonctionnaires, et il avait précisément pour but de mettre fin aux abus de pouvoir. Cependant, l'astuce des politiciens de profession l'avait rendu complètement inutile. Les citoyens honnêtes ne pouvaient pas espérer faire passer leurs candidats contre les candidats corrompus du Bing, parce que ce dernier, ayant les « justes » et « régulières » nominations du parti, disposait du vote de la grande masse des hommes du parti ordinaire, et qu'ainsi en votant contre, on eut tout simplement fait arriver le parti de l'opposition, c'est-à-dire le parti démocrate. Ces candi-
(1) Un ami qui habite Philadelphie m'écrit : — « On pourrait croire que le pouvoir d'élection placé dans le conseil fournirait à ce dernier le moyen de surveiller les administrateurs ; mais lorsque la « politique » envahit le syndicat, un cercle vicieux se forma rapidement, et le syndicat surveilla le conseil. Ses énormes ressources lui permirent d'employer de nombreux « travailleurs >> [uorkcrs) dans chacune des 600 ou 700 sections électorales de la cité, et les candidats à des sièges dans le conseil furent presque dans l'impossibilité d'être nommés ou élus sans la protection du syndicat. C'est ainsi que le conseil se trouva rempli de ses créatures ou « talonniers » {heclen), soumis à ses ordres, non seulement en ce qui concerne le choix des administrateurs appelés à remplir les quatre vacances annuelles, mais aussi dans tous les détails du gouvernement de la cité dans lequel désiraient s'immiscer les chefs du syndicat. II est facile de voir les énormes possibilités de pouvoir créées par une semblable situation, »
dats^ d'ordinaire, ne valaient guère mieux que les candidats républicains du Ring, de sorte qu'on ne voit pas où était l'avantage. Cette raison, jointe à l'hostilité de parti, empêchait les Républicains honnêtes de voter pour les candidats du parti démocrate. Il est certain que les Démocrates auraient pu tirer profit du mécontentement des Républicains, s'ils avaient présenté des hommes réellement honnêtes, qui alors seraient arrivés par le vote « de désertion » des Républicains joint au vote des véritables Démocrates. i\Iais les intrigants [wire-pullers) du parti démocrate, étant pour la plupart des hommes du même acabit que ceux du Syndical du gaz, ne cherchaient ):>as à s'assurer un avantage de peu de temps au prix d'un avilissement permanent de leur propre classe. Les principes politiques sont la dernière chose dont se préoccupe le politicien de profession. 11 valait mieux, pour les chefs du parti démocrate, attendre leur tour, et pendant ce temps tirer quelque avantage des marchés conclus avec leurs opposants (de nom) du parti républicain que de favoriser la cause de l'administration honnête au détriment de la classe professionnelle (1).
Le troisième moyen d'arriver à une réforme, c'était d'exercer une action sur la législature de l'Etat. Elle aurait pu ordonner une enquête sur l'administration municipale de Philadelphie, ou voter un statute créant un meilleur système. Mais ce moyen était encore moins eflicace que les deux autres, à cause de l'influence que le Ring du gaz avait auprès de la législature de l'Etat. La Chambre des Représentants de la Pennsylvanie était un Corps notoirement corrompu, et le Sénat, lui-même, ne valait pas mieux ou, peut-être, était encore pire. Les politiciens de Philadelphie, en partie par leur influence sur les membres envoyés par
(1) On crut généralement, en février 1881 , que les Bosses démocrates avaient fait un marché (pour compensation importante) avec le Gas Ring pour que celui-ci ne patronnât pas M. Hunter, candidat réformiste, pour la fonction de receveur des impôts.
Pliilatlelpliie, en partie encore par d'autres aboutissants, étaient parfaitement capables d'arrêter dans la législature toutes les procédures qui leur seraient hostiles, et, en fait, ils ne manquaient guère, comme on va le voir bientùl, de faire échec à tout ce que l'on s'efforçait d'obtenir en cette matière. Il leur suffisait pour cela de leur influence sur Tune des Chambres, et, même, de leur influence sur le Comité de la Chambre à laquelle on demandait de voler cette mesure. Il est si facile d'obtenir un ajournement, qu'un ffill de réforme peut être étouffé sans qu'il soit besoin de susciter contre lui une véritable opposition.
Telle était la situation de la ville des Quakers n\ec s s 850 000 habitants ; telles étaient aussi les difficultés que devait rencontrer toute tentative de réforme. Voyons maintenant ce qui fut fait.
En 1870, un bill fut voté par la législature de l'Etat à Ilarrisburg, à l'instigation du Bing de la ville, alors plein dune jnnévile confiance en son avenir, et en possession de toute son énergie, créant une Commission de constructions publiques (Public Buildings Commission pour la ville de Philadelphie ; ce Corps, dont la fonction avait une durée illimitée, avait pouvoir d'augmenter le nombre de ses membres, d'imposer la ville et de dépenser le produit de cet impôt à élever des constructions, sans être soumis de ce chef à aucune sorte de restriction ou de surveillance. Lorsque cet act, qui en un seul jour avait été voté par les deux Chambres, sans avoir même été imprimé, vint à la connaissance des plus hautes classes de citoyens, il y jeta l'alarme et l'on mit tout sur pied pour obtenir son abrogation. Une réunion publique fut tenue au mois de mars 1871 , un Comité fut formé, avec ordre de se rendre à Harrisburg et d'obtenir l'abrogation de cet act. Le Comité se rendit en effet à Harrisburg et demanda instamment aux deux Chambres d'appuyer un bill d'abrogaliort déposé devant le Sénat de l'Etat. Au mois de mai, ce bill fut voté par le Sénat, où les Démocrates se trouvèrent alors en ma-
jorité, grâce à l'appoint de cinq votes] républicains. Cependant un Conjité (républicain) de la Chambre des représentants conclut contre l'abrogalion, rous Tinlluence des personnes intéressées de Philadelphie et (comme on le croit généralement) sous l'inOuence aussi de certains arguments plus décisifs que les paroles ; à la suite de quoi la Commission fut maintenue. L'incident avait, cependant, si bien ému quelques-uns des plus honnêtes républicains, qu'ils formèrent une Association de réforme municipale, dont la carrière m'a été résumée comme il suit par un citoyen éminent de Philadelphie :
a L'association travailla sérieusement à mellre un frein à « la mauvaise administration. Sa tâche était difficile, car les « passions suscitées par la guerre étaient encore en pleine « etTervescence, la reconstruction, qui était en train de s'opérer « dans le Sud, tenait les partis dans un état d'excitation e.xtra- « ordinaire^ et la fidélité aux engagements de parti était re- « gardée comme un devoir sacré par presque toutes les classes « de la société. Par suite, elle ne pouvait compter sur l'appui « d'aucun journal et elle se heurtait à l'opposition des me- « neurs des deux organisations politiques. De plus, les lois « qui réglaient l'inscription des électeurs et la marche des « opérations électorales, étaient rédigées de telle façon qu'elles « facilitaient la fraude et en rendaient la constata'ion difficile. « Sans se laisser décourager par ces obstacles, l'Association a se mit énergiquement à l'œuvre ; elle organisa des réunions « publiques, elle publia des professions de foi et des hro- « chures, elle afficha dans les champs les listes des candidats « les plus recommandahles de l'un et l'autre partis et lorsque « ni l'un ni l'autre n'en avait présenté d'acceptable, elle en « désignait de son propre choix. Elle continua ainsi pendant « trois ou quatre ans à mener cette existence pleine d'activité « et elle accomplit une grande partie de ce qu'elle s'était pro- « posé. Elle réussit parfois à provoquer la défaite de certains « candidats particulièrement inacceptables et à faire élire des « gens honnêtes dans les Conseils delà cité; il fut mis un « terme à l'accroissement de la dette publique ; le crédit de la
« cité fut relevé, et récononiie commenra à être pratiquée dans quelques-uns des services publics ; les salaires furent substitués aux honoraires dans les emplois publics ; les lois électorales furent revisées et des élections honnêtes devinrent alors possibles ; des poursuites furent édictées contre les coupables, et les condamnations furent assez bien assurées pour constituer un salutaire avertissement. Les services de l'Association apparurent surtout dans deux ordres de faits. Elle contribua largement à l'agitation qui amena, en 1873, une Convention ayant pour but de reviser .la Constitution de l'Etat, elle exerça une influence salutaire sur celle Assemblée et elle contribuai obtenir la ratiGcalion de la nouvelle Constitution par le peuple. Ce qui fut encore plus important, ce fut d'éveiller la conscience publique et de réussir à former une classe d'électeurs indépendants qui peu à peu en vinrent à déposer leurs bulletins dans l'urne, sans égard pour une prétendue fidélité départi. L'Association fraya ainsi la voie à toutes les réformes subséquentes, et lorsque ses membres, fatigués de cette tâche ingrate, se retirèrent les uns après les autres, et que l'Association se dispersa, ils purent non seulement constater que les conditions de la cité se trouvaient matériellement plus salislaisantes, mais aussi que leurs successeurs dans ce travail de Sisyphe auraient à remplir une charge moins lourde et une pente moins rude à gravir. Un'résultat important de l'attention qu'ils avaient attirée sur la mauvaise organisation municipale, ce fut l'adoption d'un Act de la législature, Acl en vertu duquel, en 1877, le gouverneur de l'Etat désigna une commission de onze personnes pour dresser un plan d'administration des villes. Dans un rapport, celte Commission proposa des améliorations importantes, et ce rapport fut sùumis, en même temps qu'un hill contenant ces mêmes instigations, à la législature, en 1878. La législature, cependant, sous l'injonction des Rings (car Pittsburg et quelques autres villes avaient aussi leurs Riugs, tout comme Philadelphie) étouffa le bill, et tous les efforts pour le faire adopter furent inutiles jusqu'en 1885. »
Dans le cours de l'année 1880, Thorizon commença à s'éclaircir(l).Un certain nombre d'hommes honnêtes et sincères, qui étaient entrés dans les Conseils de la cité, dénoncèrent la corruption qui y dominait, et par leurs demandes d'enquête provoquèrent l'agitation des citoyens. Un correspondant d'un journal de New-York recueillit certains faits dont la révélation émut sérieusement l'opinion publique. Lors de l'élection du mois de novembre, tandis que Philadelphie donnait une grosse majorité au général Garfield, le candidat républicain à la Présidence, ainsi qu'aux candidats républicains aux fonctions d'auditor-general de l'Etat et de juge à la Cour suprême de l'Etat, elle élisait de nouveau, comme contrôleur de la cité, un jeune Démocrate qui, étant parvenu, grâce à l'appui de l'Association de réforme municipale, à se faire élire à cet emploi lors des précédentes élections, s'était fait remarquer par son intégrité et son indépendance. Les Bosses républicains firent tout ce qu'ils purent contre lui, mais les suffrages des Républicains indépendants, unis à ceux du parti démocrate (dont les Bosses, quoique secrètement irrités de sa manière d'agir, ne Tabandonnèrentpas), assurèrent son élection. Treize jours après, sous l'impulsion de cette lutte, un citoyen énergique convoqua un meeting des principaux commerçants, alîn de provoquer un mouvement en vue des élections des prud'hommes du mois de février 1881. Cette Assemblée procéda à la nomination d'un comité composé de cent hommes de négoce, parmi lesquels un grand nombre portaient les noms les plus anciens et les plus respectés de Philadelphie. Tous étaient des Républicains et ils s'effor-
(1) Pour ce qui suit, je me suis servi, avec grand profit, d'un petit livre de M. George AVickers, intitulé The Fall of Dossism (Philadelphie, 1883), livre qui, malgré quelques bizarreries de style, contient bien des détails instructifs sur les procédés des Bosses et sur la Campagne Réformiste. On peut aussi trouver des renseignements sur les méthodes du Ring à Philadelphie, dans une plaisante satire ïnlilulie Solid for M ulhool y (New-York, 1881).
cèrent avant (ont d'arriver à leur but en employant les movens du parti républicain et sans sortir de ses limites. Ils préparèrent une déclaration de principes, dans laquelle était contenu leur programme de réformes municipales et ils prirent la résolution de n'appuyer que les candidats qui consentiraient à le signer. Bientôt après vint le moment de faire les présentations aux trois fonctions qui touchaient à leur terme, c'est-à-dire aux fonctions de maire, de receveur des impôts {Beceircr of Taxes) et de Cidj Solicitor. Le parti républicain « régulier », dirigé par M. M'Manes, présenta M. Stockley, qui était alors en fonctions et qui était un lioinme que l'on ne pouvait accuser d'aucune fraude, mais que son administration du pouvoir de police et sa dépendance à l'égard du Doss rendait suspect auprès des réformistes séiieux. Tout d'abord, croyant qu'il était disposé à signer leur déclaration, les Cent le présentèrent aussi, mais lorsqu'ils virent que, sous l'inlluence du Ring, il refusait de le faire, ils lui retirèrent leur « approbation >■ [indorsement) et ils comprirent que le moment d'employer des moyens plus audacieux était enfin venu. Voyant qu'il fallait résister aux Ilépublicains du Rlug, 'ih invitèrent leurs alliés du parti démocrate à choisir un homme honnête. La nouveauté des circonstances, et Toccasion propice pour frapper un grand coup, à la fois en faveur de leur parti et de la ville, amenèrent l'adhésion de ce qu'il y avait de meilleur dans le parti démocrate. La Convention démocratie, dominant, dans un subit élan, l'influence des Bosses, présenta M. King pour les fondions de maire ; M. King était un homme parfaitement honnête, que le comité des Cent n'hésita pas à accepter, quoique démocrate. Pour remplir les fonctions non moins importantes de receveur des impôts, les Cent présentèrent M. liunter, un Républicain qui avait montré son attachement à la chose publique par sa franchise comme membre du Conseil municipal. Les républicains du Ring avaient
choisi comme candidat un homme tout à fait inconnu que l'on soupçonnait d'être une créature de M. M'Manes ; tout dépendait maintenant de ce que lerait la Convention du parti démocrate. L'opinion publique demandait instamment qu'elle présentât M. llunter. Mais les 2?05,se^^ démocrates n'entendaient pas favoriser un réformiste et, même parmi les gens honnêtes, on éprouvait une forte répugnance à soutenir un homme appartenant au parti adverse. Une lutte passionnée, qui eut lieu au sein de la Convention démocrate, pendant que se pressait devant ses portes une foule surexcitée, réussit à faire désigner à une faible majorité un candidat du parti régulier, nommé M. Gralh, contre M, llunter. Sur ce, les délégués qui soutenaient Hunier se retirèrent et se rendirent escortés et applaudis par la foule dans la salle des Cent où ils s'organisèrent de nouveau en Convention indépendante et choisirent M. llunter. Un immense enthousiasme s'empara des deux partis en présence d'une action si nouvelle et d'une audace si inattendue. Les Démocrates indépendants organisèrent des clubs et des comités pour soutenir la candidature de M. llunter; le mouvement prit une extension si rapide que, dix jours avant l'élection, M. Grath se désista, laissant les Démocrates libres de donner leurs suffrages au Républicain Hunter, en compagnie du Démocrate King. Il ne restait au Gaz Riu;/ qu'une seule ressource^ — dépenser l'argent avec prodigalité et se livrer à des fraudes électorales. Ils imposèrent les fonctionnaires de police, au nombre d'environ 12.000, à raison de 20 dollars par tète, pour grossir les fonds de campagne, en même temps qu'ils imposaient aussi les autres services de la cité. On prépara des doubles votes et des urnes truquées comme autrefois, mais l'énergie des Cent, qui, en même temps qu'ils lançaient des circulaires au clergé de toutes les confessions pour lui demander de prêcher sur les devoirs des électeurs, publièrent aussi des avis dans lesquels ils menaçaient de poursuivre quiconque se rendrait coupable de fraude^ et
organisèrent un groupe nombreux de volontaires pour surveiller la police, réussit si bien à efïrayer les affiliés du Riiuj et leurs subordonnés, que les élections se firent loyalement et sans corruption. L'excitation qui caractérisa le jour de l'élection était sans précédents dans la politique municipale, et le succès des candidats réformistes élus, King par une majorité de six mille voix, Ilunter par une majorité de vingt mille, fut accueilli avec des transports de joie. Astrée était revenue, — la « Ville de flndépendance » était, de nouveau, une ville de liberté !
Le comité des Cent fut encore maintenu pour continuer et perfectionner son œuvre de réforme. II patronna des candidats aux élections du printemps et de l'automne pendant les trois années qui suivirent, obtenant pour eux un succès plein d'encouragement, sans doute, mais cependant moins complet qu'on pouvait l'espérer. Il prit un avocat pour l'assister dans un procès intenté aux administrateurs du gaz, procès qui amena la découverte d'une dilapidation et d'une fraude scandaleuses et qui contribua à introduire une amélioration considérable dans l'administration de ce service. Il détermina la législature de l'Etat à réduire les salaires d'un certain nombre de fonctionnaires trop payés et à fixer d'après une base invariable les salaires des juges, salaires qui jusqu'ici avaient été votés chaque année. Le maire, que le comité avait fait élire en 1881, mit fin à la taxation de la police en vue des « campagnes électorales » et il lui délendit de prendre part aux Conventions de candidature ou d'intervenir auprès des électeurs aux jours d'élection. Le bureau des impôts fut réorganisé parle nouveau receveur, et le revenu que ses employés restituèrent, alla grossir le Trésor de la cité. Le système d'encaissement des deniers publics de la cité, dont on avait usé dans un but politique, fut réformé en vertu d'une ordonnance des Conseils de la cité, ordonnance^ que l'on dut aux efforts faits par le comité. Les listes des électeurs, qui avaient, jusque-là, été dressées sans aucun
soin et quelquefois falsifiées, furent remises en ordre et des hommes compétents furent désignés comme assesseurs à la place des politiciens de quartier, souvent illettrés, auxquels cette charge avait précédemment été confiée. Un inspecteur de la voirie fut désigné par le comité afin de signaler les cas où des entrepreneurs négligeaient d'exécuter dans les rues et dans les égouts les réparations pour lesquelles ils étaient payés ; on découvrit ainsi des fraudes qui avaient servi à voler à la ville plusieurs centaines de milliers de dollars. De grands abus, commis dans les hospices et dans les hôpitaux, furent aussi mis au jour ; une nouvelle administration fut organisée, qui, dès la première année, économisa à la ville 80.000 dollars ; en même temps, la condamnation et l'emprisonnement des principaux coupables frappèrent d'une salutaire terreur les malfaiteurs des autres services publics. En dernier lieu, le comité entreprit de poursuivre un grand nombre de personnes pour fraude, double vote, dissimulation d'identité, violence et machinations dans les opérations électorales, et autres délits relatifs aux élections ; la condamnation de quelques-uns des coupables et l'expulsion des autres firent si bien baisser le nombre de ces infractions, qu'à la fin de 1883 on put dire que les élections municipales avaient un bulletin sanitaire parfaitement satisfaisant. (1).
Une œuvre aussi diverse et aussi difficile coûta aux membres du comité des Cent, - qui étaient presque tous des hommes d'affaires, et qui par une ordonnance jileine de désintéressement s'interdisaient l'acceptation de tous avantages politiques, — beaucoup de temps et beaucoup de dé-
(1) Le comité fait observer dans son Rapport que l'organisation de parti de la cité, dans presque chaque cas, fit tout son possible, en donnant la liberté sous caution, en désignant un conseil et en ayant recours à d'autres moyens, pour protéger les coupables qui furent regardés comme des victimes de leur parti.
sat;rémenls. xVussi, lorsqu'ils virent (pie les caiididals, qu'ils avaient patronnés aux éleclions du mois de lévrier 18Si., étaient battus par d'autres candidats qui promettaient des réformes analogues, mais qui, si l'on s'en tenait à leur passé, paraissaient moins aptes à accomplir leurs promesses, ils se décidèrent à se retirer et à dissoudre le comité. Ce comité avait fait de grandes choses, et son échec, (juanilil s'était agi de faire élire ses candidats à ces dernières élections, fut en partie dii à l'introduction dans la politique municipale de la question nationale relative au tarif protecteur (la plus brûlante de toutes les questions pour les habitants de Philadelphie), et en partie aussi à la nonchalance qui s'empara des électeurs, les({uels se figuraient qu'ayant fait leur devoir avec un si grand zèle pendant quelques années, ils avaient fait une blessure mortelle à la corruption et qu'il n'était pas besoin de continuer à lutter jusqu'à ce qu'elle fût morte.
l'ne autorité récente résume ainsi la situation :
« Le comité des Cent coinl)allil le Ring sur tous les points tt et toujours il combattit pour les fonelioiintiires de la ciiéetdu « Comlé, pour le Conseil et pour la législature, son plan étant « de réunii- dans ce but les présentations des deux grands par- « lis et d'appuyer l'un ou l'autre de ses candidats ou même « de nommer des candidats de son choix. Jl envoyait des « bullelins de vote à chaque citoyen et il créa la classe dite « des « électeurs de poche, » {vesl-pochetvoters) — c'étaient « des hommes qui arrivaiont aux urnes avec leurs bulletins « tout prêts au grand désappointement des boifs. 11 changea c( pour un temps le caractère des Conseils, il élut un « maire et un receveur des impôts réformistes, il fit re- « pousser l'infâme hill sur la perception des amendes « IDelinquent Tax Colleclions Bill)., ainsi que le Recorder s « Bill, i^oi^ moins nuisible et non moins connu et, d'une (t manière générale, il assura une meilleure observation « des lois dans la cité. Cependant, par sa nature même, le (( remède était ésolériiue et révolutionnaire, et, par suite, a nécessairement éphémère. Il ne pouvait pas maintenir le
« système des dépouilles et par ce moyen attirer des coopéra- « teurs. Les candidats, lorsqu'ils étaient élus, le trahissaient « souvent et passaient dans les rangs des partis réguliers, « qui, d'après leurs prévisions, avaient plus de solidité. Ses « membres se fatiguèrent de leur tâche ingrate qui leur prer « nait leur temps et leur argent pour une lutte qui devait être « sans trêve et sans fin. Le peuple se montra indocile et re- « fusa de soutenir ce qui choquait ses idées conservatrices, et « ce qu'il se plaisait à appeler les ordres d'un corps autocrate « et constitué de sa propre volonté. On entendit ce cri : a Qui « t'a donné le droit de t'établir notre maître et notre juge? » « En 1883, le candidat du Comité, pour la place de contrô- « leur, fut défait en bataille rangée, et, le printemps suivant, a le maire réformiste fut battu par plus de 7 000 voix par le « type le plus accompli du politicien, un homme qui, depuis « lors, a été mis en accusation par son propre parti au Conseil « municipal pour des infractions pécuniaires (1). »
Les lignes qui précèdent ont été écrites en 1883. Depuis lors, des améliorations se sont produites dans l'adminislralion civique de IMiiladelphie ; je ne ferai que les indiquer brièvement puisque ce chapitre est spécialement consacré à l'épisode du Gas Rinij. Ln biU, en vue de réformer l'administration municipale au moyen de la promulgation d'une nouvelle charte de la cité, fut, sous le patronage des Cent, présenté à la législature de 1883. Il fut étouffé par les politiciens professionnels à l'instigation du GasRing. Lorsqu'il reparut devant la législature, en 1885^ les circonstances lui furent plus favorables. Les relations entre le Bûss de l'Etat de Pennsylvanie et le Rin(j de la cité, ayant à sa tète le Boss M'Manes, étaient un peu tendues. Le Boss d'Etat semble, tout en cherchant à alfaiblir le pouvoir du Ring de la cité, avoir cru bon de se concilier les ci-
(1) M. E. P. Allinson et M. B. Peuiose, dans un article sur «« Cily Government in Philadelplda ». Pour une histoire du gouvernement dans la cité, on peut consulter le traité « Philadelphia, 1681-1887, » des mêmes auteurs.
toyens honnêtes de Philadelphie en soutenant de sa puissante inlluencc une mesure de réforme. Il y était d'autant plus dispose que le maire de Philadelphie, dont les pouvoirs de nomination devaient être étendus par le Inll, était loin (quoicjue n'étant pas un politicien de « haute volée ») d'être l'ami du Syndicat du gaz. Les longues discussions relatives au bill, tant dans la presse que dans les réunions publiques, avaient produit un certain elTet, même sur la législature d'Ilarrisburg; et il ne laissait pas que d"y avoir au sein de ce corps un petit groupe de membres honnêtes tout disposés à voter des réformes. Un grand nombre de leaders, et la plupart des journaux, s'étaient engagés, dans le cours des discussions, à soutenir le bill, car, au fond, ils ne croyaient guère à son adoption. Ainsi, en 1(S85, l'opposition dans la législature cessa de combattre directement et ouvertement le bill, pour demander simplement à quelle époque commencerait l'application de cette loi. Les promoteurs consentirent à ce que l'exécution en fut retardée jusqu'en 1887 ; et ayant de celte façon « désarmé » quelques-uns de leurs opposants et déjoué le plan [àes autres, ils parvinrent à le faire adopter. L'opinion publique et la force d'une cause juste furent pour quelque chose dans ce triomphe, mais, celte même opinion publique et cette justice auraient risqué d'être impuissantes sans la discorde existant entre M'Manes et le Boss de l'Etat.
La nouvelle charte civique avait un but excellent. En soumettant l'administration du gaz à l'autorité du Pouvoir exécutif de la cité, elle anéantissait le Syndicat du gaz désuni et, par suite, réduisait à l'impuissance le plan de M'Manes, qui cessait d'être formidable en perdant son influence et qui devenait maintenant une « quantité négligeable ». L'administration municipale a gagné à concentrer le pouvoir et la responsabilité dans la personne du maire et des chefs du Pouvoir exécutif des services publics qu'il dirige. Cependant, les Conseils sont encore des corps sus-
pects ; bien peu de leurs membres sont respectés et un grand nombre sont corrompus. Ils sont encore nommés par une « clique » de politiciens de profession et ils obéissent à cette clique, prenant en considération quelques-uns des intérêts de leurs quartiers, mais jamais les intérêts de la cité. Certains réformistes sont d'avis qu'en leur servant un salaire on pourrait diminuer leurs tentations puisqu'il paraît impossible d'élever leur moralité. Le Boss de l'Etat règne maintenant avec ses subordonnés aux lieu et place de M. M'iManes ; et il tient si bien la ville en son pouvoir que. lorsque, en 1890, les suspicions qu'il fit naître eurent provoqué un soulèvement populaire qui fit échouer son candidat aux fonctions de gouverneur de l'Etat en reportant sur l'autre parti environ trente mille suffrages, il lui conserva encore à Philadelphie, — la riche, savante, grave et pieuse Philadelphie — une importante majorité. Les élections continuent à être déshonorées par la fraude et la corruption; les politiciens combattent encore les lois qui garantiraient le secret du scrutin et rendraient publiques les dépenses engagées dans les élections. Mais le pouvoir le plus menaçant, c'est peut-être celui qui est aux mains des grandes corporations locales, y compris les compagnies de chemin de fer, de tramways et d'omnibus. Soit par des distributions d'argent , soit , comme cela paraît plus probable, en influençant les votes de leurs employés, soit par les deux procédés réunis, ces corporations paraissent tenir les divers Conseils dans le creux de leur main. L'une d'elles obtint récemment de la législature de la cité, pour un chiffre purement fictif, une exemption publique qui, en même temps qu'elle diminua la sécurité des rues, augmenta la valeur de son fonds d'environ 0.600.000 dollars. Et cela fut obtenu avec une majorité composée des deux tiers de l'Assemblée, contrairement à l'avis du maire et en présence d'une agitation très vive dirigée par les citoyens les plus dignes. Contre des scandales de ce genre les meilleures chartes ne constituent qu'une
proleclion insulTisante. On ne peut y remédier qu'en (;li^=ant des Conseils parfaitement probes et ceux-ci, à leur tour, ne seront tels que si les présentations sontlil)res au lieu d'être imposjîes, si les élections sont honnêtes et si la masse des électeurs montre pour les intérêts de la cité plus de réel souci qu'elle n'en a montré jusqu'ici. IMiiladelpliie n'est pas la seule ville où les corporations privées aient été assez fortes pour lutter contre l'intérêt public, et où ces corporations aient accaparé des bénéfices immenses qui auraient pu servira alléger les fardeaux du peuple (1).
Une vigoureuse campagne a été menée contre ces différents maux par diverses associations de « citoyens honnêtes », parmi lesquelles quelques-unes sont des associations permanentes, tandis que d'autres se sont formées à l'occasion de circonstances particulières. Parmi ces associations, il en est deux qui se sont actuellement mises à à l'œuvre, et que l'on caractérise suffisamment en disant qu'elles sont les dignes successeurs du comité des Cent. Elles comptent parmi leurs membres presque tous ceux qui, à un noble caractère, unissent le sentiment d'un devoir à remplir à l'égard de la chose publique. Mais jusqu'ici, le nombre de leurs membres a été si petit par rapport à celui des électeurs que ce n'est qu'en présence d'un candidat notoirement mauvais ou de quelque insolent tripotage que leurs efforts se manifestent dans une élection.
Dans ce qui vient d'être exposé, il y a quatre choses qui étonneront le lecteur européen: la longue patience des contribuables jusqu'en 1881 ; la force de la fidélilé de parti, même dans les affaires municipales où n'est en jeu aucun principe politique ; les efforts extraordinaires qu'il faut faire pour amener les électeurs à protéger leur bourse en
(1) II a été constaté par la Ligue municipale que la ville a, dans ces dernières années, perdu jusqu'à oO. 000. 000 de dollars par des concessions imprévoyantes d'importantes acquisitions aux Compagnies de chemins de ler urbains.
chassant de leur emploi une bande de pillards ; et enfin la tendance que les vieux maux ont h reparaître dès que l'ardeur des électeurs se refroidit. II s'étonnera surtout d'apprendre que les meneurs de la corruption à Philadelphie ne sont pas des Irlandais, mais des Américains, qui sont nés et qui ont grandi en Amérique, et que nulle part le nombre des immigTants n'est relativement aussi faible qu'à Philadelphie. Les causes générales de cette mauvaise administration ont été discutées dans les chapitres qui précèdent, mais il est peut-être bon de répéter que l'existence du sutYrage universel dans une ville d'un million d'habitants fait que des efforts considérables doivent être mis en œuvre pour s'assurer d'une élection. Il n'y a qu'une très complète et très active organisation de quartiers, une organisation faisant connaître chaque maison dans chaque rue et saisissant le nouvel électeur arrivé d'Europe, aussitôt qu'il a fixé sa résidence et prêté le serment exigé pour devenir citoyen, qui puisse entreprendre de conduire ces multitudes au scrutin. Ce fut la création de cette or^anisation locale, et l'habileté dans la manière de la mettre en œuvre, ainsi que le fait d'avoir des employés formant un corps bien discipliné adonné tout entier à ces affaires électorales — les services publics du gaz, de l'eau ou tout autre service étant de purs prétextes pour payer un salaire à ces « coopérateurs » — qui donnèrent au Gas Ring et à son chef astucieux cette immense influence sur les élections de la cité, influence que les meilleurs Républicains, même en ayant fréquemment recours à l'aide des Démocrates, trouvaient si difficile à ébranler. C'est la cohésion de cette organisation, l'indifférence de la masse de ses membres à l'égard des questions de politique municipale, ainsi que la parfaite corrélation de ces questions avec les noms et les revendications de parti, qui firent que les subordonnés du Boss de l'Etat s'emparèrent du pouvoir et purent impunément sacrifier les intérêts de la cité aux intérêts de ces riches et toutes-puissantes corporations.
La morale de tout cela apparaît, cependant, on ne peut mieux dans ce qui a t'té dit par quatre éminents Philadelpliiens. Je multiplie les exemples parce que IMiiladolphie nous oiïre un tableau particulièrement instructif des maux qui déshonorent partout Tadministration municipale. Les conditions sociales et économiques sont bien plus favorables que celles de Ne\v-York ou de Chicago, et la persistance de ces maux dans cette ville est, par conséquent, un svmptôme plus alarmant que les plus grands scandales qui ont aflligé ces villes avec leurs masses considérables de nouveaux immigrants.
Deux de ces hommes m'écrivaient les lignes suivantes en 1888. L'un d'eux dit :
'< Quiconque étudie attentivement ces questions et y ré-
« lléchit soigneusement, redoute plus pour la République i'in-
u différence des meilleures classes de la société que l'igno-
« rance des classes inférieures. Nous entendons sans cesse
« parler du pouvoir du vote des travailleurs {labour vole),
« du vote des Irlandais, du vole des Allemands, du vote des
« Orangers {Oranger vote), mais aucune association électo-
« raie n'est aujourd'hui aussi puissante et aussi nombreuse
« que les abstentions {stay-ai-home vote). Le sceptre le plus
'' important pour commander a passé inaperru, non parce
<( qu'il s'est usé dans la lutte, mais parce qu'il est dévoré par
" la rouille et gâté par le non-usage. La primaire, le caurvs
« et la Convention sont en réalité les maîtres de l'Amérique
« et la main qui les dirige est souveraine. Et c'est encore
« l'abstention qui est responsable de tout cela. A New- York,
« en 1885, il y avait 266 000 électeurs ; parmi ces électeurs,
« 201000 votèrent à l'élection régulière et de 20 à 25 mille
« seulement votèrent à la primaire. Cette proportion se
a retrouve sur toute l'étendue du pays et elle montre qu'il
« y a une abstention complète sur quatre électeurs et qu'aux
« primaires n'assiste qu'un électeur sur dix. Il en résulte
« qu'il est très facile de faire ce qu'on veut des primaires,
« et, étant donnée la fidélité au parti, qu'il est au contraire
« très difficile de faire passer une liste indépendante à l'en- « contre de ce mécanisme. »
L'autre, M. Henry C. Lea^ l'historien distingué, s'exprime comme il suit :
« La surprise que vous manifestez au sujet de la mauvaise
« administration de Philadelphie est entièrement justifiée.
« Dans les conditions sociales existantes, il serait difficile
« d'imaginer une vaste communauté à laquelle on pût plus
« sûrement recommander le self-government qu'à la nôtre.
« Nulle part, on ne trouve une dilTusion plus générale de
« la richesse ou une moyenne plus élevée de coniforl
« ou d'intelligence, — nulle part, non plus, une si grande
« proportion de propriétaires fonciers supportant la charge
« des impôts directs, et personnellement intéressés à un
« emploi sage et honnête des revenus publics. A tous ces
« points de vue, elle constitue presque une communauté
« idéale, s'il s'agit d'en faire sortir les résultats pratiques des
« théories démocratiques. J'ai souvent réfléchi aux causes de
« ses échecs, sans arriver à trouver une solution qui pût me
« satisfaire. On ne saurait l'attribuer au sutTrage universel,
« puisque, dans mes travaux de réforme, j'ai souvent constaté
« que les plus dangereux ennemis des réformes n'étaient pas
« les ignorants et les pauvres, mais des hommes riches, oc-
« cupant une haute position sociale et d'une grande réputa-
« tion, des hommes qui personnellement n'avaient rien à
« gagner à la corruption politique et qui se montraient aussi
« incapables d'exercer le droit de suffrage que les prolétaires
« du plus bas étage, en permettant à leurs coreligionnaires de
« les enrôler pour soutenir des candidats notoirement njau-
« vais et qui réussissaient, grâce aux machinations de parti,
« à se faire désigner « régulièrement ».
« La plus plausible explication que j'en puisse donner, c'est « que beaucoup se laissent aveugler par l'esprit de parti, tan- « dis qu'un plus grand nombre encore se laisse aller à cette « inertie mentale qui fait de la pensée indépendante la plus « laborieuse de toutes les lâches, et se plonge dans cette in- « dolence égoïste qui craint de rompre avec la routine quoti-
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« dienne des occupations ordinaires. Dans un collège électoral
« aussi iniporlanl, il faut un effort énergique et prolongé
« pour résislor au mécanisme à la fois puissant et compliqué
« de l'organisation de parti, organisation qui est toujours
« entre les mains des politiciens de profession, lesquels réus-
« sissent à la diriger à la suite d'une sorte de sélection natu-
« relie et qui se trouvent ainsi parfaitement propres à l'œuvre
« qu'ils ont entreprise. Les récalcitrants sont une milice inex-
« périmentée qui entre en lutte malgré une écrasante inéga-
« lité, tant au point de vue du nombre qu'au point de vue de
« la discipline. Et lorsque, par hasard, ils réussissent à triom-
« pher, leur enthousiasn)e s'épuise bientôt ; ils reviennent à
« des labeurs qui cadrent mieux avec leurs aptitudes, tandis
a (jue le « régulier » est toujours sur la brèche, et sait, comme
« Philippe II, que le temps et lui doivent toujours triompher. »
Un troisième écrivait en 1893:
« La grande majorité des électeurs ne s'intéresse pas à « la politique locale. Ils refusent d'assister aux primaires, (I et il est rare que l'on puisse les décider à consacrer « chaque année quelques minutes aux élections de la cité. Un <( grand nombre d'électeurs ne votent pas du tout, ou, s'ils « volent, ils cèdent simplement aux ordres ou aux sollicita- « tions de quelques amis intéressés. Le résultat d'un sem- « blable état de choses, c'est que les Conventions où sont dé- « signés les candidats des deux partis tombent au pouvoir « d'indignes meneurs ou des mercenaires qui sont sous leurs (( ordres ; et lorsque arrive le jcur de l'élection, le rôle des « électeurs se borne à choisir entre deux bulletins dictés par « des hommes également corrompus et désignés d'après des « méthodes similaires... C'est pourquoi je n'attends aucun « progrès capable d'amener une conduite intelligente et honc nête des affaires municipales, jusqu'au jour où une fraction « considérable des électeurs actuellement indifférents prendra « la chose en sérieuse considération, et sera convaincue enfin « de la nécessité de s'organiser en vue de la désignation de « candidats plus dignes, et aussi de la nécessité d'exclure les
« questions nationales et les partis nationaux des luttes mu- .« nicipales. »
Un quatrième, écrivant en 1894, fait les remarques suivantes :
« Le trait le plus caractéristique de la situation, c'est la su- « prématie du parti républicain, lequel a une immense ma- « jorité dans la cité. C'est pourquoi, au point de vue poli- (( tique, les directeurs de parti et la classe de laquelle on « pourrait espérer qu'il sortirait des promoteurs de réformes, « sont d'accord (les intérêts manufacturiers étant de beaucoup « les plus importants) ; ensuite, les avantages, qui résultent « des bonnes relations que les grands hommes d'affaires entre- « tiennent avec les directeurs du parti dominant, sont sûffi- « samment grands pour contrebalancer en grande partie l'in- « clination individuelle qui pousserait ces hommes d'atfaires « à lutter, en vue d'améliorer l'état de choses existant. En « Amérique comme ailleurs, ce ne sont pas les chefs naturels '■ de la communauté, les hommes qui ont réussi dans le com- « merce ou dans les professions qui sont les chefs de parti, « mais plutôt les hommes qui n'ont aucune importance sous « tout autre rapport. Cela nous soumet à une domination im- « personnelle, puisque ceux qui l'exercent ne sont pas in- « fîuencés par l'opinion publique qui certainement exercerait « une sorte de contrainte sur des hommes d'un certain
« rang Les Conseils sont dominés par les chefs de parti
« qui les ont nommés et par les corporations qui, d'une mais niére ou d'une autre, payent des salaires à un grand nombre « des membres, La charte de la cité de 1885 est bonne, et ce « que nous désirerions surtout, ce ne serait pas tant une lé- « gislation plus complète que quelques moyens propres à sti- « muler le peuple à se faire une idée raisonnable de l'admi- « nistiation municipale et à prendre conscience de sa respon- « sabilité. »
Philadelphie vient de construire tout récemment un magnifiqui hôtel-de-ville, le plus grand et le plus beau des édifices de ce Q;enre aux Etats-Unis; il est surmonté
d'une tour liante de 537 pieds (environ Kio mètres), dépassant ainsi la calliédrale de Cologne, la Pyramide de Gheops et Sainl-Pierre de Kome. Le voyageur qui se prend à l'admirer reporte ensuite sa pensée à ce qui se passe sous son toit, et il se demande si le jour ne viendra pas enfin où les électeurs de Philadelphie sauront profiter des douloureuses leçons du passé et où les fonctionnaires qui régnent dans ce palais municipal deviendront dignes d'un aussi superbe édifice et de la ville où la déclaration de l'Indépendance et la Constitution fédérale ont vu le jour pour la première fois. Ses amis de Philadelphie répondent alors à ce voyageur que ce j(»ur viendra certainement; mais ils reconnaissent qu'il semble encore éloigné.
CFIAPITRE XG
Description de la Californie.
Ce que rAmérique est à l'Europe, ce que les contrées occidentales de l'Amérique sont par rapport aux contrées orientales, la Californie l'est par rapport aux autres Etats occidentaux. Les traits caractéristiques d'une nouvelle civilisation coloniale rapidement développée y sont tous fortement marqués. La Californie est entièrement américaine, mais elle l'est surtout en ces choses par lesquelles l'Ancien Monde diffère du Nouveau. Les grandes fortunes y sont rapidement faites et non moins rapidement dissipées. Les changements de l'opinion publique y sont soudains et violents. Les esprits les plus actifs sont trop absorbés dans les grandes entreprises commerciales pour s'occuper de politique; les hommes inférieurs y sont fréquemment indifférents et irresponsables ; les masses sont impatientes, accoutumées à jeter le blâme sur (out et sur tout le monde, sauf sur elles-mêmes, au sujet de l'arrivée trop lente du millennium, prêtes à essayer, quelque périlleux que cela soit, des remèdes immédiats pour guérir un mal présent.
Ce sont là autant de traits qui se retrouvent plus ou moins dans toutes les Républiques nouvelles et imparfaites. Quelques autres sont particuliers à la Californie, — un Etat sur lequel je m'attarde d'autant plus volontiers qu'il est, à plusieurs points de vue, le plus remarquable de
l'Union, et qu'il a, |)lus que tout autre, le caractère d'un grand pays capable de se l'aire à lui seul une place dans le monde. Ses terres fertiles, ses forêts et ses mines sont pour lui une source d'immenses richesses. Nulle part, la nature n'est plus imposante et ses beautés plus variées.
La Californie se développa apri's la cession par le Mexique et la découverte des mines d'or, comme une courge dans l'espace d'une nuit. Une grande population s'y était amassée avant même qu'aucun gouvernement régulier s'y fût établi pour y maintenir l'ordre, avant, surtout, qu'aucune éducation ou culture y eût apporté ses raffinements. La rudesse de cette époque a passé dans le sang des habitants, et les a laissés plus tolérants pour les actes de violence, plus portés à entrer en conilit avec la loi régulière ou à l'éluder que la plupart des peuples de l'Union.
La principale occupation de la première génération de Californiens fut l'exploitation des mines, une industrie qui ressemble au jeu par son iniluence sur le caractère, avec ses soudaines alternatives de richesse et de pauvreté, ses longues heures de pénible travail auquel succèdent des festins et de bruyantes réjouissances, son agglomération d'hommes qui se sont assemblés après être venus des quatre coins de l'univers, et qui se disperseront de nouveau pour ne plus se revoir à mesure que les uns se seront enrichis, que les autres se seront ruinés ou que tout l'or de la mine sera épuisé. De plus, l'exploitation des mines, dans ce pays, ressemble au jeu, non seulement dans les champs parmi les mineurs, mais aussi parmi les habitants des villes pour les actions des compagnies minières. Les Californiens de toutes les classes de la société ont pris l'habitude d'acheter et de vendre dans les Bourses des Mines, et il est facile à chacun de comprendre les conséquences qui en résultent pour la population au point de vue de la politique et des affaires. La spéculation devient une passion, l'industrie laborieuse est prise en dégoiàt ;
tout cela ne manque pas de faire naître dans l'esprit des hommes une imprévoyance et une turbulence qui se manifestent dans leurs actes.
Lorsque la Californie fut cédée aux Etats-Unis_, les spéculateurs terriens achetèrent de vastes étendues de terres en vertu de titres espagnols, tandis que d'autres, en prévision delà prospérité future, acquirent de grands domaines en les achetant soit aux Compagnies de chemins de fer qui avaient reçu des concessions, soit directement au gouvernement. Quelques-uns de ces spéculateurs, en tenant leurs terres à des prix très élevés, rendirent difficiles pour les immigrants les achats de petites propriétés, et quelquefois même empêchèrent le développement des exploitations agricoles. D'autres louaient leurs terres par des baux à court terme h des farmers qui tombaient ainsi dans une situation relativement précaire et même misérable ; d'autres, encore, créaient des exploitations énormes cultivées par des agriculteurs salariés dont la plupart étaient congédiés après la récolte, — ce qui est un phénomène rare aux Etats-Unis, qui, comme chacun sait, sont un pays d'exploitation de moyenne étendue, appartenant à des personnes faisant la plus grande partie du travail ellesmêmes et avec l'aide de leurs enfants. Aussi, le système agricole de la Californie présente un caractère à la fois particulier et dangereux ; on y rencontre un certain contraste entre les grandes propriétés, souvent préjudiciables au bien-être général, et le petit agriculteur, quelquefois très gêné ; sans compter une somme considérable de travail mal assuré qui. à une certaine époque de l'année, pousse dans les villes une foule d'individus sans travail (1).
Partout dans l'Ouest, la puissance des Compagnies de chemins de fer a excité la jalousie du peuple ; mais c'est en Californie que l'hostilité a été la plus grande, car il n'y a
(1) Latifundia pcrdimt Californiam, me dit quelqu'un à San- Francisco.
pas un autre Etal qui soit, autant que la Californie, à la merci d'une puissante corporation. La Compagnie centrale du Pacifique \ Central J*itci/ic BaiUccnJ)^ dont la principale ligne s'étend de San-Francisco à Ogden dans rUlahoù elle rencontre la Compagnie de Y Union Pacific et se met en contact avec le réseau de Denver et du Kio Grande^ avait été, jusqu'en 1877, époque à laquelle commence mon récit, la seule roule vers la vallée du Mississipi et l'Atlantique (l), et, par suite, elle avait une immense inlîuence sur le commerce de l'Etat tout entier. Cette Compagnie était administrée par un groupe d'hommes passés de la médiocrité à l'opulence, et qui, détenant à peu près toutes les autres voies ferrées de la Californie, occupaient un nombre immense d'ouvriers et d'employés et faisaient sentir leur influence partout où il y allait de leurs intérêts. Aussi, comme capitalistes, comme potentats, comme hommes dont les richesses excessives semblaient autant dues au développement de l'Etat qu'à leurs propres forces et constituaient ce que l'on appelle en Angleterre un a bénéfice non gagné » (unearncd incrément), ils excitaient l'irritation des classes agricoles et commerçantes aussi bien que des classes ouvrières. Comme en général, en Amérique, les grandes fortunes sont acquises grâce à des qualités peu communes, l'envie qu'elles peuvent exciter est tempérée par l'admiration que l'on a pour le talent nécessaire à leur acquisition. Le peuple éprouve une sorte d'orgueil au sujet de feu M. A. T. Stewart et peut-être même au sujet du célèbre « monopoliste », M. Jay Gould. Mais si ces sortes de magnats des chemins de fer étaient des hommes pleins .d'intelligence, il y avait aussi en Californie des millionnaires qui s'étaient enrichis simplement par d'heureuses spéculations. Ils faisaient parade de leur richesse avec une vulgaire et inconvenante
(1) Il y a maintenant quatre autres grandes lignes transcontinentales, mais deux d'entre elles sont situées tout à fait au Nord, et une autre appartient au même groupe d'hommes qui a eu le contrôle du Central Pacific.
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ostentation. A la difTérence de la plupart des hommes riches des Etats de l'Atlantique, ils ne consacraient pas une large part de leur fortune à des objets d'utilité publique, et c'est pour cela que rien ne venait atténuer la haine qu'ils inspiraient.
La plupart des Etats de l'Ouest ont été peuplés par une continuelle immigration de colons de deux ou trois Etats plus anciens. Minnesota, par exemple, et lowa se sont accrus du trop-plein de l'Illinois et de l'Ohio, ainsi que de Fimmigration venue d'Europe. Mais la Californie fut peuplée par une soudaine invasion d'aventuriers venus de toutes les parties du monde. Ils arrivaient pour la plupart via Panama, car, jusqu'en 1860, il n'y avait pas de voie ferrée transcontinentale, et un grand nombre venaient des Etats du Sud. Cette multitude mélangée, apportant avec elle une diversité de mœurs, de coutumes et d'idées, forma une société très mobile et très peu stable, moins gouvernée par des principes et des croyances fixes que celle que l'on rencontre dans les Etats du Nord-Ouest que .je viens de citer. Vivant loin des intluences fortifiantes des Etals de TEst, les Californiens constituent — et ils en sont fiers — une sorte de type du Pacifique, qui, quoique ne différant que légèrement du type ordinaire de l'Ouest, a une proportion moindre d'élément anglais que le type qui se rencontre de l'autre côté des Montagnes Rocheuses. Ajoutez à cela que la Californie est la dernière terre de l'Ouest avant d'arriver au Japon. Cette écume qu'apporte le flot de l'émigration dans sa marche vers l'Occident, s'arrête là, ne pouvant aller plus loin. Il s'accumule h San-Francisco et il constitue un élément dangereux dans la population de cette grande et toujours croissante cité, — une population peut-être plus mélangée qu'aucune autre en Amérique, car les Français, les Italiens, les Portugais, les Grecs et les enfants de déportés de l'Australie y abondent, côte à côte avec les noirs, les Allemands et les Irlandais. Nous ne parlons pas des Chinois, car bien qu'en 1880 ils fussent au
nombre d'environ douze mille, ils ont un vaste quartier pour eux seuls, et s'ils ont lait naître sur la côte du Pacifique une question politique excessivement importante, ils n'entrent eux-mêmes dans aucun mouvement politique, et ne se mêlent pas plus aux blancs que l'huile ne se mêle à l'eau.
La Californie, plus qu'aucune autre partie de l'Union, est par elle-même un pays, el San-Francisco est une véritable capitale. Séparée de la partie la plus populeuse de la vallée du Mississipi, par un désert qui s'étend presque sans interruption sur une longueur de douze cents milles, à travers lequel deux trains passent chaque jour comme des vaisseaux à travers l'Océan, séparée de l'Orégon, du côté du Nord, par une solitude toute couverte de montagnes et de forêts, elle s'est développée à sa guise et elle a acquis une sorte de conscience de son isolement.
San-Francisco éclipse les autres cités et elle est un centre commercial et intellectuel ; elle est aussi pour les régions environnantes une source d'influence plus puissante que n'est aucune ville de l'Est par rapport à son entourage. Elle est une Ne\\-York qui n'a pas pour la conduire ; d'un côté Boston et d'un autre, une population rurale paisible et clairvoyante ; c'est pourquoi l'Etat et la cité, à la fois, sont moins influencés par l'opinion nationale qu'aucun autre Etat ou cité sur le vaste territoire de l'Union.
Tous ces laits doivent rester présents à l'esprit, si l'on veut comprendre quelque chose aux événements que j'entreprends de raconter ici (1). Ils montrent combien ce sol
(1) Le récit qui suit ne prétend pa? être complet, car la difticuUé de se procurer des données exactes a été très grande. Lorsque je visitai San-Francisco en 1881, et de nouveau en 1883, les gens ne parlaient pas volontiers de l'agitation Kearney, paraissant, me semblait-il, un peu honteux de cette agitation, et ennuyés qu'on en eût tant parlé (plus, disaient-ils, que cela n'en valait la peine) dans les Etats de lEst. Lorsque je demandais comment je pourrais apprendre les faits en détail, ils me répon-
est favorable aux mouvements révolutionnaires ; ils nous indiquent que ces mouvements, qui sont ici très naturels, risquent bien moins de se produire dans les autres parties de l'Union.
II. — /.(' parti du Sand Lot (emplacement sablonneux
En 1877, la Californie eut à traverser des « temps rigoureux ». La grave dépression commerciale qui commença dans les Etats de l'Est, en 1878, et qui atteignit son dernier degré en 187G, avait atteint la côte du Pacifique et là elle se trouva encore aggravée par la baisse des actions minières. Les grandes découvertes de Bonanza, quelques années auparavant, avaient amené une période de spéculation effrénée. Tout le monde jouait sur les actions, depuis les rois des Chemins de fer jusqu'aux servantes. Maintenant les actions avaient baissé et chacun en reçut une grave atteinte. Les rois des Chemins de 1er pouvaient supporter leurs pertes, mais les employés, les commis de magasin et les ouvriers eurent beaucoup à soulïrir^ car leurs épargnes y avaient passé et un grand nombre restèrent accablés de dettes, avec leurs maisons hypothéquées et sans espoir de jamais se remettre à tlot. Le commerce était mauvais, le travail était rare, et pour celui qui restait encore, les Chinois, se contentant de salaires bien moindres, écrasaient de leur concurrence les travailleurs blancs. La populace {mob) de San-Francisco, grossie de tous les mineurs trompés dans leurs espérances, de tous
daient : « Seulement en lisant les séries de journaux des années 1877-80 inclusivement. •> Certains ajoutaient, qu'il y avait tant de mensonges dans les journaux, que même là il n'était pas possible de s'y renseigner exactement. Ne pouvant user de ce moyen, je fus obligé de me contenter de ce que je pouvais recueillir dans la conversation. J'ai cependant tiré profit d'un brillant article de M. Henry George, qui habitait alors San-Francisco, dans le Popular Science Monthly, août 1880.
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les ouvriers sans travail et de tous les individus attirés de leurs pays lointains par l'appât du bicn-èlre et de la richesse, se vit menacée de la famine, en même temps que les demeures splendides des spéculateurs qui, quinze ans auparavant, avaient tenu de petites boutiques, s'élevaient au milieu de la cité et que les journaux racontaient leurs somptueux festins. Dans les campagnes, les farmers n'étaient guère moins mécontents. Eux aussi avaient perdu « dans les actions » ; leurs fermes étaient hypothéquées et plusieurs d'entre eux étaient ruinés. Ils se plaignaient d'être écrasés par les prix de transport excessifs des Compagnies de chemins de fer, et ils demandaient pourquoi, étant les os et les nerfs du pays, ils devaient se fatiguer sans profit, tandis qu'autour d'eux les millionnaires et les riches obligataires de l'Est retiraient de larges bénéfices du trafic que la charrue du laboureur et le pic du mineur avaient créé.
Mais, à la campagne comme à la ville, on avait horreur de la politique et des politiciens. La législature était presque entièrement composée des chercheurs d'emplois de la ville ou de petits avocats (lairijers) de campagne, hommes nécessiteux et d'un esprit étroit. Ceux qui avaient assez d'honnêteté pour ne pas être « accaparés » par les grandes corporations, n'étaient pas assez intelligents pour déjouer leurs desseins. On avait coutume de dire dans l'Etat que chaque nouvelle législature était pire que celles qui l'avaient précédée. La réunion des représentants du peuple était regardée avec une certaine anxiété, leur séparation, avec joie.
A chacune d'elles était appliquée quelque épithète injurieuse. L'une était la législature des « mille ivrognes » (of a thousand drinks); une autre, la législature des « mille voleurs » {ofa thousand steaisj. Le gouvernement de Comté ne valait guère mieux ; le gouvernement de la cité était même pire. Les juges n'étaient pas corrompus, mais la plupart d'entre eux, vu les modiques salaires qu'ils rece-
valent, étaient, cela va sans dire, des hommes inférieurs, incapables de lutter contre Tavocat qui plaidait devant eux. La justice criminelle, tant à cause de la faiblesse du jury qu'à cause de la confusion inextricable des lois et des défauts du code récemment adopté, était hésitante et incertaine, et les malfaiteurs demeuraient souvent impunis. Gela devint un proverbe que vous pouviez impunément commettre un meurtre si vous preniez l'avis des meilleurs jurisconsultes.
Ni Démocrates ni Républicains n'avaient fait ou ne paraissaient avoir fait quelque chose pour remédier à ces maux et pour améliorer la condition du peuple. Ils ne s'occupaient (c'est du moins ce que l'on pensait) qu'à chercher des places ou des occasions de tripota|:;es et ils étaient toujours susceptibles d'être achetés par une puissante corporation. Les ouvriers devaient se tirer d'affaire eux-mêmes; il fallait une marche nouvelle et un nouveau point de départ. Bref, l'occasion était mûre pour un démagogue. Le destin se montra secourable aux Californiens en leur envoyant un démagogue d'un caractère commun, bruyant et présomptueux, mais manquant totalement de prévoyance politique et de perspicacité.
Vers la fin de 1877, une réunion fut convoquée à San- Francisco pour témoigner de la sympathie aux grévistes de Pittsburg en Pennsylvanie. Leur violence tumultueuse, qui avait jeté l'alarme dans toutes les classes respectables de l'Amérique, avait, au contraire, réjoui les travailleurs mécontents, occupés sur les lignes ferrées de Californie, les- . quels projetaient alors de se mettre en grève, menacés qu'ils étaient de voir réduire leurs salaires. Quelques paroles violentes prononcées dans cette réunion et exagérées encore par les journaux, poussèrent les hommes d'affaires effrayés à former une sorte de comité de salut public, ayant à sa tête le président du comité de Vigilance de 1856, homme capable et résolu. Les personnes qui en faisaient partie parcoururent pendant quelques jours les rues de la ville, IV 6
armés de cannes pour empêcher les Chinois d'être attaqués; mais ils ne lardèrent pas à comprendre qu'il n'y avait aucun réel danger et l'incident n'eut d'autre résultat que de provoquer une plus grande irritation chez les classes pauvres qui s'aperçurent que les riches avaient peur d'elles et qui se disposèrent par conséquent à se montrer pleines de dureté à leur égard. Bientôt après, eut lieu une élection de fonctionnaires municipaux et de membres de la législature d'Etat. La lutte électorale, comme cela se produit toujours en Amérique, lit naître une foule de clubs et autres organisations dont le but était de représenter les divers partis ou sections d'un parti ; parmi ces organisations, il y avait un corps se désignant sous le nom de o. Union des Ouvriers et du Travail » {Workinfi mens Tradeand Labour Union) ; le secrétaire de ce corps fut un certain Denis Kearney (1). Lorsque l'élection fut passée, Kearney déclara que V Union ne serait pas dissoute et formerait un parti ouvrier. Kearney était irlandais de naissance ; quoiqu'il ne fût qu'un simple camionneur, il avait quelque expérience comme marin et il avait un certificat de patron de vaisseau master). Il avait conservé dans son industrie une réputation d'honnêteté et d'assiduité, jusqu'à ce que quelque ami « le mit dans les actions» ; la perte de ce qu'il espérait gagner Je poussa, dit-on, dans l'agitation. 11 avait acquis quelque facilité dans l'art de la parole, grâce à une certaine pratique dans un club du dimanche où l'on discutait et qui s'intitulait le Li/cciim of Self Cnlfure. Un Lycée pour s'instruire soimême a l'air d'être une chose aussi inoffensive qu'un Congrès de la Science sociale, mais il est des époques où même les Sociétés de culture mutuelle peuvent être dangereuses. Le langage de Kearney, à la fois retentissant et violent, lui attira bientôt un auditoire. A l'Ouest de San-Francisco, à l'endroit où l'on traverse la péninsule allant du port à l'Océan, existait un terrain vaste
(1) Voir la note à l'appendice, à la fin de ce volume.
et ouvert, disposé pour recevoir des constructions, mais sur lequel on n'avait pas encore bâti ; il était couvert de sable et à cause de cela il portait le nom de Sand Lot (emjdacement sablonneux). C'est Là que la populace avait coutume de tenir ses réunions ; c'est là que Kearney forma son parti. Tout d'abord, son auditoire était en majeure partie composé de vagabonds ; mais un des deux grands journaux se fit le défenseur de sa cause. Ces deux journaux^ la Chronicle et le Moruing Call, étaient en lutte l'un contre l'autre, et le premier, voyant dans ce nouveau mouvement une occasion de se mettre en vue, d'avoir des nouvelles à sensation et d'augmenter sa vente parmi les ouvriers, prit ardemment fait et cause pour le parti du Sand Lot. L'un de ses reporters avait été chargé de donner aux discours de Kearney une forme plus littéraire, car l'orateur était un homme d'une instruction incomplète avec des idées qu'il puisait principalement dans la presse quotidienne. Les avis que lui donnait la Chronicle dans ses comptes-rendus et dans ses articles, en échange desquels il engageait ses ouvriers à acheter le journal, firent bientôt de lui un personnage; sa situation fut finalement assurée lorsque, avec plusieurs autres orateurs, il fut arrêté et poursuivi pour excitation à Témeute, à la suite des discours incendiaires prononcés dans une réunion sur le Nob llill, une de ces collines escarpées qui font de San-Francisco une des villes américaines les plus pittoresques. Les poursuites n'aboutirent pas et Kearney fut un héros populaire. Les employés et les meilleures classes de citoyens commencèrent maintenant à suivre ses réunions, quoique beaucoup s'y rendissent encore par pure curiosité comme ils seraient allés cà un cirque; le W. P. C. (Workingmeii's Party of California) (Parti ouvrier de Californie) fut organisé sous forme de parti régulier, embrassant tout le territoire californien, avec Kearney pour Président. L'Assemblée du Sand Lot, à laquelle se rendaient depuis longtemps tous ceux qui se sentaient fortement attirés par « des choses
nouvelles » et toutes les classes de mécontents, se réunissait tous les dimanches après midi pour applaudir aux dénonciations des corporations et des monopoles, et pour voter des « résolutions » contre les riches en général ; aussi, elle devint bientôt un centre politique de San-Francisco, et, oràce aux comptes rendus de quelques journaux et aux attaques des autres, elle souleva ie peuple dans tout l'Etat de Californie. Le Moniing Call avait maintenant suivi l'impulsion de la Chrotiicle, essayant de renchérir encore sur la protection des ouvriers. Il n'y avait rien de positif, rien d'inductif ou de pratique dans les longues tirades ou dans le programme du parti, mais une foule en plein air n'est pas une réunion scientifique, et le langage le plus violent est toujours celui qui suscite les plus vifs applaudissem-enls. Kearney ne manquait ni d'adresse ni de sagacité; il savait très bien se mettre au premier rang et s'y faire une réputation d'honnêteté farouche ; il s'habillait comme un ouvrier et ne recherchait aucun emploi; et en même temps qu'il dénonçait les politiciens comme des voleurs, et les capitalistes comme des vampires {blood-suckers), et qu'il les menaçait du feu et de la corde s'il n'était pas tenu compte des revendications du peuple, il s'efforçait d'éviter les infractions directes à la loi. Une fois, il tint une réunion sur le Nob mil, à côté des habitations des magnats de la Compagnie centrale du Pacifique, et, là, montrant leurs maisons et le feu de joie qui marquait la place de la réunion, il insinua que ces puissants méritaient qu'on mît le feu à leurs maisons, mais il se garda bien de dire qu'il fallait l'y mettre tout de suite. Une autre fois, il dit à ses partissns d'attendre quelque temps, jusqu'à ce que son parti eût fait passer son candidat à la place du Gouverneur de l'Etat : « Alors nous aurons l'autorité de la milice et les arsenaux ; alors nous pourrons aller au bassin de la Compagnie maritime du Pacifique et repousser les vaisseaux qui nous apportent des Chinois (1). »
(1) Dans une première agitation, le yard de cette Compagnie
Ces harangues excitaient un enthousiasme immense. Kearney recevait des couronnes de fleurs, et, dans une circonstance, lorsqu'il sortit de prison, il fut porté en triomphe par ses partisans dans son propre char de camionneur ; les reporters des journaux se pressaient autour de lui pour avoir des interviews ; des politiciens influents venaient quémander ses faveurs en cachette. Le mécontentement, qui existait dans les rangs de la classe ouvrière, était la principale cause des progrès de son parti, car il faisait des progrès ; et, quoique San-Francisco lut le centre de sa force, il avait des clubs à Sacramento et dans d'autres villes, et tous ces clubs étaient dirigés par la Convention de San-Francisco que présidait Kearney. Mais il y avait encore d'autres causes qu'on ne saurait passer sous silence. L'une était la défiance qu'inspiraient les fonctionnaires de l'Etat et de la cité.
L'administration municipale de San-Francisco était loin d'être intègre. Les fonctionnaires s'enrichissaient, tandis que le pavage des rues, la canalisation des égoûts et l'éclairage étaient scandaleusement négligés ; la corruption et les tripotages politiques étaient entrés même dans l'administration des écoles, et des spiritueux étaient vendus de tout côté, car les cabaretiers s'entendaient avec les chefs de la police pour éluder l'application des lois. Une autre cause, encore, c'était l'appui prêté à leurs compatriotes par les Irlandais, qui formaient une partie mécontente et turbulente de la population, par les classes inférieures des immigrants allemands, et par les hommes du littoral, qui constituent aussi un élément important dans ce grand port, et même un élément dangereux (comme autrefois à Athènes) en quelque endroit qu'il se trouve. L'activité de la Chronide y fut aussi pour beaucoup, car ce journal était bien rédigé, il allait partout, et il continuait à donner aux harangues de
fut attaqué, mais la seule personne tuée fut un garçon (un des constables spéciaux qui le défendaient) dont le fusil éclata.
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Kearney un pi(iiianL et une Ibicc qui donnaient au discours imprimé toute la puissance que donnait aux paroles la voix même de l'orateur. Quelques-uns pensent que, dans cette conjoncture, les capitalistes avaient voulu acheter la Chronicle (en supposant qu'ils eussent pu le faire secrètement) et que si son éditeur et propriétaire a été si maltraité, c'est qu"il n'avait pas voulu se laisser acheter (1). Les journaux jouèrent certainement un grand rôle dans ce mouvement ; en représentant le parti ouvrier comme étant déjà une force, ils lui donnèrent la force qu'il n'avait pas. Mais, cependant, la cause la plus importante ce fut la haine populaire à l'égard des Chinois. Cette haine est si forte en Californie que tout parti qui peut se faire son représentant est certain de faire fortune. Les anciens partis, quoique dénonçant tous les deux dans leurs Conventions l'immigration chinoise, et quoique demandant des lois contre elle, n'étaient cependant pas parvenus à l'arrêter au moyen des lois de l'Etat, et ils n'avaient pu encore obtenir des lois fédérales l'interdisant. Ils avaient, par conséquent, perdu la confiance des masses sur ce point, tandis que le parti du Sand Lot, dont les chefs avaient été inquiétés à cause de la iérocité de leurs attaques à l'égard des Chinois, gagna cette confiance et devint le parti « anli-mongolien » par excellence. Comme Caton par son Delenda est CartlKn/o, Kearney finissait toutes ses allocutions par ces mots : « Et
(i) Cet éditeur devint, dans la suite, célèbre dans toute i"Aniérique par ses « difficultés » avec un des principaux ministres Baptistes de San-Francisco. II avait tiré sur ce ministre dans la rue, de derrière le store d'une voiture, et, par ce fait, il le rendit si populaire que le W. P. C. en fit son candidat pour les fonctions de maire. La sanglante querelle, cependant, ne fut pas apaisée par ce service involontaire, car le fils du clergyman se rendit bientôt après aux bureaux de la Chronicle et tua le directeur. Le jeune homme fut poursuivi et, bien entendu, acquitté. 11 n'avait fait que se conformer au droit coutumier des peuples primitifs. Ce droit survit encore en Albanie, et il est à peine éteint en Californie.
quoi qu'il arrive, il faut que les Chinois s'en aillent. » Où étaient, pendant ce temps, les anciens partis, et quelle était leur attitude par rapport au nouveau ? En Amérique, il est si difficile de créer un nouveau mouvement en dehors des lignes régulières des partis, que, lorsqu'un semblable mouvement a acquis une certaine puissance, nous pouvons conjecturer que des causes spéciales ont affaibli ces anciens partis. Ces causes existaient en Californie. La Californie est si éloignée de l'Atlantique et des Etats du Mississipi et a été si occupée de ses propres affaires — la guerre de Sécession elle-même ne l'intéressa pas comme elle intéressa les contrées situées à l'est des Montagnes Rocheuses — que les deux grands partis nationaux ont relativement peu de prise sur ses habitants. La question chinoise et la question des chemins de fer rejetèrent dans l'ombre les questions des partis réguliers. Aucun des deux partis ne s'était montré capable d'apporter une solution à la première — et les deux partis étaient soupçonnés de transiger secrètement au sujet de la seconde. Tous les deux étaient tombés dans le discrédit qui s'attache à tout parti dans les temps difficiles, lorsque le peuple est pauvre et voit que l'argent de ses impôts a été mal dépensé. Le parti du Sand Lot s'appuyait principalement sur les Démocrates qui, ici comme dans l'Est, forment la majeure partie de la populace ; c'est pourquoi les progrès de ce parti ne furent pas très mal vus des Républicains, parce qu'ils y voyaient une cause de division et d'affaiblissement pour leurs anciens adversaires, en même temps que les Démocrates, espérant l'accaparer à la fin, ne lui opposaient qu'une faible résistance. Aussi, le parti du Sand Lot ne se développa que plus rapidement et, bientôt après, il eut une liste à lui aux élections de l'Etat €t de la cité. Il eut la plupart des emplois de la cité et, lorsque le peuple fut consulté sur le point de savoir s'il y avait lieu de rédiger une nouvelle Constitution pour la Californie, il vota l'affirmative et il triompha.
Les hoodhmis (vagabonds) et autres mauvais garnements,
qui composaient l'aiidiloire (1) lors des premières réunions du Sand Loi, n'auraient pas eu cette puissance. Mais le W. P. C. (Parti ouvrier de Californie) avait maintenant avec lui les sullVages importants des meilleures catégories d'ouvriers, des employés et des pelits boutiquiers. Dans les districts ruraux, il avait encore de plus puissants alliés. Ce que Ton appela le mouvement des Grangers (agriculteurs') s'était étendu des Etats du Mississipi supérieur jusqu'à la Californie, et il enrôlait les farmers dans une campagne contre les Compagnies de chemins de fer et autres « monopoles » et corporations. Obtenir une réduction des tarifs relatifs aux marchandises et aux voyageurs, empêcher les Compagnies de chemins de fer de se liguer avec la Compagnie des vaisseaux à vapeur de Panama (Panama Steamship Company), réduire les dépenses publiques, mettre une plus large part d'impôts à la charge des riches, et, d'une manière générale, « serrer la sangle ))/t/;k7/ /au capital — tels étaient les différents buts que se proposait le parti des Grangers ; quiconque connaît la Californie regardera ces efforts comme étant tout à fait justifiés. Le seul moyen d'aboutir, c'était d'établir une nouvelle Constitution, non seulement parce que ces buts ne pouvaient être atteints sous la Constitution existante (votée en 18-49 et modifiée dans la suite sur plusieurs points), mais aussi parce que le peuple a une autorité plus directe sur une Convention faisant une Constitution que sur l'action d'une législature. Les délégués à la Convention se mettent directement à l'œuvre en sortant de l'élection ; ils n'ont ni le temps d'oublier, ni celui de chercher le moyen de se dérober et leurs engagements risquent moins d'être « gagnés » par les capitalistes. Ils ne forment qu'une Chambre, tandis que la législature en forme deux. Il n'y a pas de gouverneur pour
' 1) Le terme « Iioodlums » sert à désigner ceux qui sont appelés en Australie « larrikins », et à Liverpool co/vicz-toî/s ( garçons de carrefours;, jeunes gens oisifs, pleins de mauvais instincts.
s'interposer avec son vélo. La rareté et l'importance du fait captive l'attention publique. Aussi, une nouvelle Constitution fut instamment réclamée par le peuple, et dans une élection qui eut lieu à ce sujet, de nombreux suffrages furent apportés dans ce sens par les farmers de la campagne aussi bien que par les travailleurs des villes, précisément parce qu'une nouvelle Constitution promettait un recommencement et semblait devoir faire avancer les anciens partis. Comme il arrive souvent^ les « bons citoyens » qui devaient avoir vu le danger qu'il y avait à établir une nouvelle Constitution dans un temps où régnait une telle excitation, se montrèrent apathiques et mal organisés.
Bientôt après, dans le courant de l'été de 1878, arriva le moment de choisir des délégués à la Convention chargée d'établir la nouvelle Constitution. Le Parti ouvrier obtint plusieurs sièges dans la Convention, mais ses candidats étaient pour la plupart des hommes ignorants, sans expérience et sans initiative (l). Parmi les légistes qui obtinrent une représentation importante, plusieurs étaient liés par des rapports d'affaires avec les grandes corporations et, par suite, étaient tout disposés à défendre les intérêts de ces corporations, aussi bien que ceux de leur profession. On peut ajouter en toute justice que la plupart d'entre eux, b. cause de leur respect pour les principes du common law et pour les saines doctrines constitutionnelles, lirent tout leur possible pour réprimer les chimériques extravagances de leurs collègues. Cependant,
(1) Trois ans aprî-s, il circulait encore des anecdotes sur l'ignorance des délégués. Lorsque la clause interdisant « d'affaiblir par une loi la force des contrats » (disposition empruntée à la Constitution fédérale» fut discutée, un délégué de San-Francisco, s'y opposa. Un émineut juriste du barreau californien, ayant reconnu, en l'homme qui faisait cette opposition, un petit tapissier qui avait coutume de venir exécuter certains petits travaux chez lui, lui demanda pourquoi. Le tapissier répondi . qu'il désapprouvait entièrement les contrats, parce qu'il était d'avis que le travail devait être fait par des ouviiers à la journée.
les délé^ïUL'S des ouvriers, unis aux délégués plus nombreux et moins corruptibles des farmers, arrivèrent en grande partie à leur but et donnèrent naissance à celle Constitution surprenante qui régit aujourd'hui la Californie.
III. — La nouvelle (lonslilulion
Un éminent écrivain Calilornien l'ait le tableau suivant de la Constitution de 1879 :
« La nouvelle Constitution adoptée en mai 1879, opéra des
« transformations radicales dans presque tous les services
« g:ouvernementaux. Elle transforma complèlemenl le sys-
« lème judiciaire et, par suite, rendit nécessaire la modifica-
« tion de presque toutes les lois relatives à la procédure soit
« civile, soit criminelle. Elle révolutionna l'œuvre, et, dans
« une large mesure, le but du service législatif, élaguant la
« législation spéciale et locale et soumettant à la loi générale
« les matières qui, jusqu'à présent, étaient réglées par cette
« législation. Cette révolution comportait une nouvelle orga-
« nisation du Comté, de lacircouscription uihame {Toivnship)
« et delà Cité, jointe à l'idée d'imposer en partie ces mêmes lois
« générales à tous les gouvernements locaux, et, en partie, de
« donner à ces mêmes gouvernements le pouvoir de faire eux-
« mêmes leurs lois. Mais l'esprit qui se cachait sous ce nou-
« vel instrument, c'était surtout le désir d'attaquer le capital
« sous le nom spécieux d'opposition aux monopoles. Pour
« nous servir d'une phrase californienne très expressive, le
« capital, et, en particulier, le capital accumulé en quelque
« endroit qu'il existât, devait être « sanglé fortement » {cin-
« ched) (1). C'est dans cette vue que le travail à bon marché
« devaitètre expulsé dupaysetquelescorporationsdevaientêtre
« soumises dans leurs opérations à des entraves et à des res-
(1; « Cinching » signifie serrer la sangle à un clieval.
« trictions assez fortes pour les empêcher de réaliser de gros « bénéfices. On répélait parlout qu'il y avait des distinctions « injustes de la part des Compagnies de chemins de fer et des u taux exagérés de la part des Compagnies de l'eau ou du a gaz ; que les corporations minières s'adonnaient aussi à des « pratiques répréhensibles ; qu'il était impossible d'obtenir « un salaire journalier équitable {[air daifs icages) pour un « travail journalier raisonnable {fair dai/s labour) ; que les « riches roulaient sur l'or et que les pauvres mouraient de « misère. On peut admettre que ces plaintes n'étaient pas tout a à fait injuslitiées. Mais il ne s'ensuit pas que le capital fût « plus oppressif et que les corporations fussent plus dérai- « sonnables qu'ils ne sont forcés d'être par leur nature « même (1 . »
Quelques-uns des points indiqués ci-dessus et, en particulier, les changements opérés dans le gouvernement local et dans le système judiciaire, sortent un peu du cadre que je me suis tracé, et c'est pourquoi je me bornerai à examiner jusqu'à quel point le but visé par le parti du Sand Lot a été rempli par la Constitution que ce parti a fait adopter. Les hommes du Sand Lot et les Grauyers ou parti des agriculteurs [fanners) qui faisaient cause commune avec eux, cherchèrent surtout à résoudre quatre questions embrassant les principaux griels des Californiens mécontents.
Ces questions étaient relatives :
1° A la corruption générale des politiciens et à la mauvaise administration de l'Etat, du Comté et du gouvernement de la cité.
2° A l'impôt, que l'on accusait de peser trop lourdement sur les classes pauvres.
o° A la tyrannie des corporations, et, en particulier, des Compagnies de chemins de fer.
4° Aux Chinois.
(1) Al. Théodore H. Hittel dans le Berkeley Quarterly, juillet
Voyons niainlcnaiil quels sont les remèdes que la Constitution appliqua à chacun de ces maux. Le mot d'ordre du parti du Sand Lot avait été : « Rien que des hommes lionnètes pour remplir les emplois. » Trouver les hommes honnêtes, et, après les avoir trouvés, les nommer aux emplois et les y maintenir, tel est le grand problème de la politique américaine. La manière dont la Constitution de 1^70 contribua à sa solution n'est ni nouvelle ni de nature à donner de grandes espérances. J'ai indiqué à la fin de ce chapitre quelques-unes de ses dispositions les plus importantes et même quelques sections de la Constitution ellemême ont été imprimées à la suite du deuxième volume (p. 352 et s.). Je me contenterai donc de résumer ici ses principaux résultats en ce qui concerne les quatre chefs ci-dessus mentionnés (1;.
L — Elle restreint et limite dans la mesure du possible les pouvoirs de la législature d'Elat, ne lui laissant d'autre autorité que celle de mettre à exécution au moyen de statutes les dispositions de la Constitution. Elle fait du lobbi/isiue c'est-à-dire de la tentative en vue de corrompre un législateur, et, pour le législateur, du fait de se laisser corrompre, un crime de félonie.
IL — Elle défend à la législature d'Etat ou aux autorités locales de contracter des dettes au delà d'une certaine limite ; elle impose les terres incultes au même taux que les terres en culture ; elle déclare imposables les sommes dues sur hypothèques {mortgage) dans le district où est située la propriété hypothéquée; elle autorise un impôt sur le revenu {iucome tax) et elle établit des perquisitions haute-
(1) En ce qui regarde la nature des Constitutions d'Etat en général, et les restrictions qu'elles imposent actuellement aux législatures, voir les chapitres xxxvii et ss. tome II, pp. 22 et s.
ment inquisitoriales sur la propriété de chacun, en vue de cet impôt.
III. — Elle interdit le ivatering stock (émission de titres fictifs) ; elle déclare que l'Etat a le pouvoir d'empêcher les corporations de diriger leurs affaires en tant que cela peut < compromettre le bien-être de l'Etat » ; elle ordonne que les obligations des Compagnies du gaz et du télégraphe, ainsi que des corps chargés de la distribution de l'eau, seront réglées et limitées par la loi; elle institue une Commission des chemins de fer avec pouvoir de fixer les tarifs de transport sur toutes les voies ferrées et d'examiner les livres et les comptes de toutes les Compagnies de transport.
IV. — Elle interdit d'une manière absolue à toutes les corporations d'employer des Chinois; elle les prive du droit de suffrage (essayant ainsi d'enfreindre le quinzième amendement de la Constitution fédérale) ; elle défend de les employer dans n'importe quels travaux publics ; elle annule tous les contrats concernant le « travail des coolies » ; elle enjoint à la législature d'établir une peine pour toute compagnie qui importera des Chinois, d'imposer aux Chinois des conditions de résidence et de les faire expulser s'ils n'observent pas les prescriptions établies.
Elle déclare aussi que, pour tous les travaux publics, la durée légale du jour de travail sera de huit heures (1).
Lorsque arriva le moment de soumettre la Constitution aux votes du peuple, en mai 1879, elle souleva une violente opposition chez les riches, qui, par l'influence bien
(1) Pour d'autres remarques sur la nouvelle Constitution, voir la note au chapitre xc dans l'Appendice.
naturelle que leur donnait leur fortune, disposaient d'un prand nombie de votes en dehors de ceux qui leur étaient personnels. Plusieurs des délégués conservateurs s'étaient, me dit-on, abstenus de combattre de tous leurs etTorts les dispositions les plus criantes devant la Convention, dans la croyance que, lorsque le peuple serait consulté et en aurait connaissance, il leur serait i)lus facile de faire rejeter la Constitution tout entière. On prétendait que quelques-unes des dispositions étaient contraires à la Constitution des Etats-Unis et que, par conséquent, elles étaient nulles. D'autres furent dénoncées comme ruineuses pour le commerce et pour l'industrie, et comme imaginées pour chasser le capital hors du pays. La lutte fut acharnée, mais le parti des Orangers disposait d'un si grand nombre de votes à la campagne, et le parti du Sand Lot d\m si grand nombre aussi à San-Francisco (dont la population s'élevait à peu près au tiers de celle de l'Etat tout entier), que la Constitution fut adoptée à une faible majorité, il est vrai, il UOO voix sur 1-45 0(Xi votants. Naturellement elle fut adoptée dans son ensemble, car les amendements sont impossibles là où le vote du peuple est requis.
Il restait maintenant à élire une législature pour mettre la Constitution à exécution. Si les mêmes influences qui avaient prévalu dans l'élection de la Convention constitutionnelle avaient aussi prévalu dans celle-ci, les conséquences eussent pu être graves. Mais, fort heureusement, il se produisit une légère réaction, maintenant que ce premier pas important avait été fait. Les Républicains, les Démocrates et le parti du Saud Lot eurent des « listes » [ticliets) séparées, et, grâce à cette division des votes du parti ouvrier et des Grangers entre les candidats Kearnevistes et les candidats Démocrates, les Républicains obtinrent une majorité^ bien que ce fût une faible majorité. Ur, les Républicains sont, en Californie, le parti modéré et conservateur, comme ils pourraient s'appeler eux-mêmes, ou, comme les appellent leurs adversaires, le parti des
riches et des « monopolistes ». Leur prédominance a fait de la législature de 1880, un corps plus circonspect qu'on ne sy serait attendu. Professant une sincère fidélité à l'égard de la nouvelle Constitution, la majorité prouva cette fidélité en observant rigoureusement la lettre de cet acte, tandis que les membres du parti ouvrier et des farmers prétendaient se conformer par une audacieuse législation à ce qu'ils appelaient son esprit. Ainsi, amis et ennemis de la Constitution changeaient de rôle. Ceux qui l'avaient combattue à la Convention se posaient maintenant comme ses admirateurs et ses défenseurs; tandis que ceux qui l'avaient soutenue à grands cris et qui avaient réussi à la faire adopter, commençaient à regretter de n'avoir pas rédigé ses dispositions sous une forme plus catégorique. L'influence et l'argent des Compagnies de chemins de fer et des autres grandes corporations étaient naturellement mis en jeu, en dépit des menaces de poursuite pour félonie, et elles devinrent une force « conservatrice », additionnelle, d'un grand poids.
C'est ainsi que, pour mettre à exécution les dispositions de la Constitution, il fut voté une série de statn'es sous une forme aussi inoffensive que possible, et certainement bien moins inoffensive qu'on n'avait craint au moment où la Constitution fut présentée aux suffrages. Un grand nombre de mauvais hiUs, notamment ceux qui avaient trait aux Chinois, furent repoussés, et on peut dire, d'une manière générale, que les espérances du parti du Sand Lot furent cruellement trompées.
Tandis que tout ceci se passait, Kearney avait, de plus en plus, vu diminuer sa renommée et son pouvoir. Il ne siégea ni à la Convention constitutionnelle, ni à la législature de i88t>. La populace s'était fatiguée de ses harangues, surtout en voyant qu'il en sortait si peu de chose, et que les candidats du \\\ P. C, (Parti ouvrier de Californie) ne s'étaient pas mieux comportés dans l'exercice de leurs fonctions que les candidats des anciens
partis. Kcarney s'clait brouille avec la ChroHicle. De plus, il était tout à fait incapable, par son instruction ou son éducation, de discuter les questions juridiques, économiques et politiques soulevées par la nouvelle Constitution, de sorte que, par la haute importance de ces questions, il se trouvait rejeté au second plan. Une agitation anti-chinoise, dans laquelle les sans-travail parcoururent San-Francisco, enjoignant aux emploijcurs de renvoyer tous les Chinois, causa une certaine alarme pendant l'hiver 1870-80 ; mais Kearney était absent à ce moment, et lorsqu'il revint, son parti était indécis. Les poursuites dont il fut l'objet et l'emprisonnement qu'il dut subir à la suite d'une accusation assez insignifiante, ne firent eux-mêmes que lui redonner une popularité de courte durée. Le W. P. C. fut battu dans une élection de la cité, en mars 1880, par une alliance des meilleures classes de Démocrates avec les Républicains, et ce parti expira bientôt après.
Lorsque j'étais à San-Francisco pendant l'automne de l'année 4881, le peuple parlait de Kearney comme d'une fusée éteinte. Quelques-uns, même, ignoraient s'il habitait la ville. D'autres disaient que les capitalistes l'avaient rendu inoffensif en lui faisant don d'un autre camion et d'un autre attelage. Peu de temps après, il s'en alla dans l'Est, et il prononça des discours à New-York en faveur du Parti du travail {Labour party). Cependant il se montra rarement à la hauteur de sa renommée, d autant plus que l'éloquence populaire est une fleur qui ne supporte pas toujours la transplantation. Depuis 1880, il a de temps à autre pris part, mais jamais une part marquante, à la politique californienne, et, même en 1883, il n'était plus considéré que comme une force négligeable. Et, maintenant, comme disent les sagas de l'Islande, il est hors de l'histoire.
Après la session de 1880, la politique californienne reprit son ancienne physionomie. Les fraudes électorales
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sont, dit-on, devenues moins fréquentes depuis que Ton a adopté les urnes de verre ; il a été depuis lors impossible de remplir les urnes de bulletins avant l'arrivée des électeurs. Mais, entre les deux anciens partis, la lutte continue comme auparavant. Ce qui restait du parti du Sand Lot a été résorbé par le parti démocrate, dont il était issu en grande partie, et avec lequel il a de grandes affinités. L'administration de la cité de San-Francisco est à peu près ce qu'elle était avant l'agitation, — il y a quelques années, du temps du Boss Buckley, elle était même pire, — et la législature ne paraît être ni plus intègre ni plus sage. Lorsqu'il fut question de réélire la Commission des chemins de fer, les magnats des Compagnies manœuvrèrent si bien pour influencer l'élection, quoique celle-ci fût faile directement par le peuple, que deux des commissaires choisis, sur trois, tombèrent bientôt après sous leur influence, tandis que le troisième n'était qu'un pur déclamateur. Aucun d'eux ne possédait, en matière de chemins de fer, cette connaissance pratique qui les eùl rendus aptes à parer, de la manière voulue par la Constitution, aux faits d'oppression dont on accusait les Compagnies; et, en 1883, les plaintes relatives à ces faits semblaient être aussi fréquentes qu'autrefois. Je demandai, cette année-là, pourquoi les magnats des chemins de fer ne s'étaient pas contentés de se reposer sur certaines dispositions de la Constitution fédérale au sujet de la surveillance que l'on cherchait à exercer sur leurs entreprises. Il me fut répondu qu'ils avaient bien vu la marche à suivre, mais qu'ils avaient pensé qu'il était moins coûteux de gagner la majorité de la commission. Le vote de l'Act du commerce entre les Etats [Inter-State Commerce Act) par le Congrès était regardé comme devant apporter un changement dans la situation, mais cet Act n'avait pas répondu aux espérances de ses promoteurs, et la tyrannie de la Compagnie du Sud du Pacifique {Southern Pacific Railroad), comme on l'appelle maintenant, bien qu'elle dirige la ligne centrale IV 7
du Pacilique (Central Pacific) reste toujours très dure.
En juillet 181) i, lorsque la discussion entre laCompaj^nie Pullman et ses employés dans l'Illinois provoqua une grève des chemins de fer sur une vaste étendue de l'Ouest, la populace, qui attaqua le? dépôts et détruisit les trains en Californie, semble avoir été regardée par la masse du peuple avec une sympatliie que l'on ne peut attribuer (|u'à un sentiment général d'hostilité à l'égard de la Compagnie de chemin de fer qui a si longtemps pesé sur lEtat comme un cauchemar.
Une partie de la législation, créée en vertu de la Constitution de 1879, avait déjà été déclarée sans effet par la Cour suprême de l'Etat, comme étant contraire à cette constitution même ou à la Constitution fédérale, et d'autres parties de cette même législation peuvent encore partager le même sort. La condition du peuple, prise dans son ensemble, n'a pas subi de véritables changements, bien que les restrictions imposées à la législature (au sujet de la législation spéciale) et aux autorités locales (au sujet des emprunts et de l'entreprise de travaux publics coûteux) aient eu de bons effets. Le véritable résultat de toute celte agitation a été de jeter l'épouvante dans le camp des classes capitalistes en Californie ; de valoir à l'Etat une mauvaise réputation dans toute l'Amérique, et, en arrêtant pour un temps le torrent capitaliste, de retarder son développement au moment même où la prospérité était en train de renaître dans tout le reste du pays; de tracasser, sans parvenir à les rendre impuissantes, les grandes corporations et de laisser la classe ouvrière et celle des farmers aussi peu avancées qu'elles étaient auparavant. 11 n'a pas été causé de préjudice considérable, et la Constitution élaguée et remaniée par les Cours fait, dit-on, maintenant d'excellente besogne. Néanmoins, un mauvais exemple a été donné, et un instrument reste qui, plus tard, peut servir de base à d'autres attaques contre la classe capitaliste.
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IV. — Observations sur le moiivemenl
Je laisserais volontiers le lecteur tirer de tout ceci une conclusion morale^ si je ne craignais qu'il ne tombât dans Terreur que j'ai partagée moi-même jusqu'au jour où mes amis californiens m'ont désabusé, c'est-à-dire qu'il ne crût ce mouvement plus sérieux qu'il n'était en réalité.
ïl se produisit et grandit avec une facilité et une rapidité surprenantes. Les conditions étaient sans doute exceptionnellement favorables. Aucune autre population américaine ne fournit à la démagogie un champ aussi bien préparé. Mais le démagogue lui-même n'était pas redoutable. 11 ne créa pas le mouvement, il ne fit que se mettre à sa tête. Les Européens peuvent prétendre qu'un homme plus puissant, un homme instruit et doué d'un vigoureuse ténacité, aurait réussi à fonder un pouvoir permanent dont il se serait servi pour produire des effets plus funestes. Mais les Californiens disent qu'on n'aurait pas supporté qu'un homme puissant eût fait ce que Kearney a pu faire impunément. Kearney réussit — c'est au moins ce que l'on dit — parce que les classes sérieuses le méprisaient et qu'elles sentaient que ce qu'il y avait de mieux, c'était encore de le laisser s'épuiser en paroles et révéler ainsi son propre vide.
Le mouvement tomba aussi vite qu"il s'était produit. Cela fut dû en partie, comme nous venons de le dire, à l'incompétence de son chef qui n'avait en réalité rien à proposer et qui ne savait comment se servir de la force qu'il paraissait avoir. Quelque chose cependant doit être mis au compte du système de parti en usage en Aiuérique. Les partis actuellement existants sont si forts et couvrent une aire si vaste, qu'il est très difficile d'en créer un nouveau. Ces partis reposant sur une organisation locale complexe, et, protégés comme ils le sont, par une organisation centrale en
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vue de la politique fédérale, i)cu\ciU survivre à une éclipse temporaire dans un Ktat particulier, tandis qu'un nouveau parti ne peut compter sur une existence assurée tant qu'il n'aura pas fondé une nouvelle organisation centrale et une nouvelle organisation locale. Gela peut avoir un mauvais olTet qui est de maintenir les vieux partis en vie lorsqu'ils méritent de mourir ; mais cela peut, en échange, avoir les meilleurs elYets quand il s'agit d'arrêter le développement, ou d'abréger la vie de factions locales malfaisantes. De plus, le fond de bon sens, que l'on retrouve chez presque tout Américain natif, provoque bientôt une réaction contre les mesures extrêmes. Lorsque les électeurs américains, et en particulier ceux qui possédaient quelque chose, eurent donné satisfaction à leurs opinions en votant une nouvelle Constitution, ils sentirent qu'ils étaient allés assez loin dans la voie des changements, et aux élections de la législature ils votèrent pour des hommes modérés. Lorsque l'appui de la classe américaine vint à manquer au parti du Sand Lot, celui-ci cessa d'être dangereux; et quoique les menaces de violence fussent fréquentes et quelquefois altérées de sang, il n'y eut que des séditions ou des désordres peu graves.
Chaque orateur de carrefour de l'Ouest dit toujours beaucoup plus qu'il ne pense et il est bientôt méconlpnté par ses auditeurs. La populace de San-Francisco a, à plusieurs reprises, menacé le quartier chinois et les docks de la Compagnie des paquebots à vapeur du Pacifique [Pacific Mil il Steamsliip Company) qui, jusqu'à ce que la récente législation du Congrès l'en empêcha, apporta des Chinois en Californie. Il arriva une fois que les Chinois se mirent en état de défense dans leur quartier, et un comité de sûreté publique fut formé dans le but de protéger les banques et de maintenir l'ordre dans les rues. Mais bien des personnes doutent que l'ordre ait été sérieusement menacé. La police et la milice paraissent s'être comportées d'une manière parfaite dans toutes ces occasions. En outre, à San-
Francisco, toute émeute quelque peu sérieuse serait immédiatement et sévèrement réprimée par les classes honorables qui agiraient aux lieu et place de l'autorité municipale pour peu que celle-ci manifestât quelque hésitation, et si elle venait à se liguer secrètement avec les auteurs de la sédition. Les meetings des divers partis politiques, euxmêmes, furent rarement troublés ou « réduits au silence, » {hull-dozed) par leurs adversaires. Lorsque, à deux ou trois reprises, il arriva que les kearneyistes essayèrent d'exercer des vexations sur les meetings des Démocrates, ils furent repoussés si promptement, qu'ils renoncèrent à leurs attaques.
Dans ce mouvement, il ne se mêlait que très peu de communisme ou de socialisme conscient et prémédité, Kearney disait aux ouvriers que les riches s'étaient enrichis ta leurs dépens, et il parlait de pendre les voleurs ou de brûleries maisons des capitalistes. Mais, ni lui ni aucun autre démagogue n'attaqua l'institution juridique de la propriété. Les farmers, dont les votes donnèrent naissance à la nouvelle Constitution, étaient propriétaires de leurs exploitations {farms) et ils auraient repoussé toutes les suggestions en vue d'un socialisme agraire. Et, en fait, quoique la nouvelle Constitution contienne quelques dépositions hostiles au capital, elle n'est rien moins qu'agraire ou communiste, car elle protège les droits acquis, spécialement en matière de terres, plus complètement qu'on n'eût fait auparavant... elle n'est rien moins qu'une Constitution ouvrière ; elle établit une capitation (poll-tax) qui ne souffre pas d'exception ; elle prive de ses droits politiques une portion considérable de la population laborieuse flottante ; elle empêche de commencer des travaux publics dans certaines circonstances critiques, et, de diverses façons que les ouvriers peuvent voir aisément, même avec les simples lumières qu'ils ont actuellement, elle sacrifie les intérêts des classes laborieuses, autant que les intérêts des capitalistes, à ce que les propriétaires fonciers considèrent comme leurs in-
lérèls. (Il » Un communiste parisien isolé qui (ut élu à la Convention « n'exerra aucune inlluencc et fut exclu du parti pour avoir refusé de prêter son appui à la nouvelle Constitution ». Il \ avait des gens riches et des légistes liés aux grandes corporations parmi les candidats elles défenseurs du parti ôuSand Loi. D'autres de la même classe, qui essayaient secrètement de s'en servir, obéissaient probablement à des considérations égoïstes, mais ils auraient hésité à augmenter ses forces s'il s'était agi de diriger une attaque contre la propriété en général. Le fait est que lé communisme théorique n'a aucune prise sur les Américains nalils, en même temps que, d'un autre côté, son application pratique est mal vue des farmers propriétaires de leurs terres et des ouvriers propriétaires de leurs maisons. La croyance qui a prévalu dans les Etats de l'Est, et d'après laquelle ce mouvement aurait eu un caractère communiste, était donc le résultat d'une méprise.
Un plus grand mal eût été lait si la Constitution fédérale n'eût pas existé. Elle imposa un certain frein à la Convention, qui sentit fort bien ce qu'il y aurait d'absurde d'essayer de légiférer en dépit d'un acte prépondérant. Elle a annulé quelques-unes des clauses de la Constitution de 1879 et quelques-uns des statutes votés par la législature en vertu de ces mêmes clauses, et elle a ainsi découragé toute tentative d'en voter d'autres à l'avenir.
En somme, il n'a pas été fait un mal considérable, au moins si on le compare à celui que l'on redoutait dans l'Etat lui-même, et à celui que dans l'Etat on croyait déjà fait. Les Californiens honnêtes n'étaient plus alarmés deux ans après, mais il> semblaient moitié honteux et moitié amusés lorsqu'ils se rappelaient les scènes que j'ai décrites. Ils éprouvaient un peu ce qu'éprouve un homme qui s'éveille après une nuit de mauvais rêves. 11 craint tout d'abord que sa langue desséchée et sa tête endolorie ne
(1; M. Henry Georgl, dans le Pupular Science MontliUj, août 1880.
soient des symptômes de fièvre. Mais lorsqu'il a déjeuné et qu'il s'est remis à l'ouvrage, ces sensations et ces appréhensions disparaissent entièrement. Après tout, disent les légistes elles banquiers de San-Francisco, nous continuons d'être ce que nous étions auparavant ; la propriété continuera, dans ce pays, de veiller sur elle-même; il n y a rien de gâté en ce qui concerne nos propres afîaires.
Les choses ne vont pas mieux non plus. Il est naturel de supposer qu'un choc, si court soit-il, doit quelque peu changer une communauté et affecter sa prospérité future. Que cet ébranlement ait affecté la Californie de cette façon, c'est ce qui n'apparaît pas encore. Quoique la nouvelle Constitution n'ait pas altéré les conditions économiques des ouvriers et des farmers, on aurait pu croire que la crise, qui effraya soudainement cette société active et somptueuse (à San-Francisco), pousserait les citoyens à s'intéresser davantage à la politique, leur ferait comprendre la nécessité de nommer des hommes honnêtes pour remplir les emplois et pour siéger à la législature et même la nécessité d'épurer complètement la vie publique. Mais il semble que rien de tout cela ne se produit. Au milieu des exigences et du tourbillon de la vie californienne, les impressions s'effacent rapidement. Les bons citoyens sont disposés à se tenir à l'écart, et, parmi les plus riches, il en est un grand nombre qui n'attendent que le moment d'avoir mis le comble à leur fortune pour s'en aller la dépenser dans l'Est. San-Francisco, en particulier, continue à être gouverné d'une façon déplorable, et il passe de la tyrannie d'un Ring à celle d'un autre, sans qu'il y ait d'autre changement que celui des hommes qui le rongent. Il se peut qu'on puisse s'attendre pour l'Etat de l'or [Golden State) à un autre ébranlement plus violent que le dernier, sans pourtant sortir des limites légales, car il ne semble pas qu'il y ait là, en dépit des insurrections comme celle qui signala la grande grève de chemins de fer en iSO-i, quelque danger de voir triompher la loi de la populace et
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l'anarchie. Les lorces dont peut disposer le parti de l'ordre sont toujours les plus lorles ; et les Californiens, en dépit de leur turbulence, ne sont nullennent portés à faire des expériences de communisme. Il se peut, d'un autre côté, que, lorsque la société aura retrouvé son calme après l'instabilité des anciens jours, lorsque la masse du peuple aura vu plus clairement quels sont ses véritables intérêts, lorsque ces iniluences morales, qui sont si puissantes en Amérique, auront étendu le cbamp rie leur action, les maux présents disparaissent peu à peu. Le président du comité de Vigilance de 1856 me disait que tout ce qu'il avait vu arriver à San Francisco depuis le jour où cette ville n'était qu'une toute petite colonie espagnole, lui faisait espérer avec confiance que tout finirait par s'arranger. 11 a probablement raison. L'expérience américaine est là pour prouver que le dernier mot appartient généralement aux optimistes.
Pour servir d'épilogue à ce chapitre et aux deux qui précédent.
Les exemples de perversion du gouvernement populaire donnés dans ces trois chapitres portent leur moralité en eux-mêmes, de sorte qu'il suffira d'en donner ici quelques commentaires très brefs.
Aucun des deux grands partis politiques n'a, par rapport à ces événements, laissé un souvenir plus recommandable que son rival. Si le Tanimani/ Ring a jeté peu d'éclat sur les Démocrates de New-York, le Gas Riny de Philadelphie n'a guère plus honoré les Républicains de Pennsylvanie.
A New- York comme à Philadelphie, il n'y avait rien de véritablement politique dans le caractère et dans la con-
duite des Rings. Le Tammany a été pendant trente ans une association d'hommes qui n'avaient à servir que leurs intérêts personnels ; et Tweed, en particulier, n'était qu'un vulgaire voleur. De même le Gas Bing lutta et s'enrichit, et ses successeurs ont lutté comme lui et se sont enrichis, uniquement pour assurer une grande influence et de gros bénéfices à leurs membres respectifs. Jl est vrai qu'à Ne^v-York comme à Philadelphie, aucun des Rings ne pouvait s'emparer du pouvoir sans la connivence des chefs des partis nationaux, lesquels avaient besoin des voles que les Rings gouvernaient; il est vrai également que ces voles ne seraient jamais devenus si nombreux si un grand nombre de citoyens n'avaient considéré les Rings comme des organisations « régulières » et comme ayant hérité des traditions du parti local. Mais aucun des Rings n'eut jamais des principes distincts ou des propo.^itions bien établies ; aucun d'eux n'en appela jamais au peuple au sujet d'une doctrine ou d'un plan dans l'intérêt des masses. Le lucre, avec les emplois comme moyens de lucre, était le seul but qu'il se proposait, le parti pour l'amour du parti n'était pour eux qu'un mot d'ordre.
Quels sont alors les traits caractéristiques de ces deux cas et quelles sont les leçons que l'on peut en tirer? Les voici : le pouvoir d'une organisation sur une multitude ; la facilité avec laquelle le mécanisme administratif du gouvernement peut être changé en un instrument de lucre privé; la disposition de la part de la grande masse des citoyens respectables à se soumettre à un mauvais gouvernement plutôt que de se donner la peine de le renverser. Ce ne sont pas là des phénomènes entièrement nouveaux, mais il est rare qu'ils apparaissent aussi nettement qu'ils ont apparu aux Etats-Unis ; et aucun d'eux n'inspirait de crainte à l'époque où Tocqueville écrivait.
Bien différent, et bien moins déshonorant pour ceux qu'il concerne, est le cas de la Californie. Le mouvement qui donna naissance à la nouvelle Constitution était un
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moiivcmenl polilique parfaitement légitime. Il était brutal dans ses tendances, et ses méthodes étaient souillées par la démagogie ; mais il fut provoqué par des maux réels ; et il rechercha, quoique aveuglé par l'ignorance, ce qui était utile au bien public. Kcarney n'avait pas à servir de sordides intérêts personnels et il n'y gagna rien qu'une grande notoriété. Son agitation était absolument de môme nature que celle qui avait fait son apparition dans les Etats de l'Ouest sous la forme du Graur/érisme, de l'Alliance des Fanners et du Populisme : elle constituait un effort en vue d'appliquer des remèdes politiques à des maux, réels ou supposés, qui sont plutôt des maux économiques que des maux politiques et que la législation ne peut supprimer qu'en partie. On doit s'attendre à ce que des mouvements analogues fassent de temps à autre leur apparition ; tout ce que l'on doit souhaiter, c'est de pouvoir les maintenir dans les limites constitutionnelles et de les empêcher de nuire au crédit et à la prospérité des Etats qu'ils affectent. Rien de plus naturel que ceux qui souffrent de la dureté des temps et qui voient croître démesurément la fortune de quelques-uns quand la grande majorité reste pauvre, en viennent à confondre les maux qui résultent de la mauvaise administration de l'Etat ou de la cité et du pouvoir injuste que les lois ont permis aux corporations d'acquérir, avec les autres maux inhérents à la nature humaine et aux conditions du monde dans lequel nous vivons, et croient en s'emparant du pouvoir de l'Etat, supprimer violemment toutes ces souffrances à la fois. Dans un pays aussi peu retenu par les anciennes traditions ou par le respect à l'égard des classes supérieures que le sont les Etats de TOuest en Amérique, dans un pays où l'aptitude politique a si considérablement devancé la sagesse économique, on est moins surpris de voir ces tempêtes obscurcir parfois le ciel, que de voir qu'elles déracinent si peu de choses sur leur passage.
CHAPITRE XCI
Il est trois points sur lesquels les territoires qui constituent les Etats-Unis nous présentent des phénomènes nouveaux dans les annales du monde. Ils sont habités par un peuple dont le sang s'est trouvé mélangé, dans une proportion sans précédent, par l'immigration simultanée des nombreuses races européennes. Nous y trouvons, outre la race blanche prédominante, sept millions d'individus appartenant à une race noire dont le développement intellectuel est en retard de plusieurs milliers d'années, mais qui jouit de droits civils et politiques égaux à ceux de la race blanche. Et, troisièmement, l'ensemble de ces territoires nous fournit un exemple unique d'une vaste superficie, comprenant des régions très dissemblables dans leur configuration géographique, occupées par une population parlant à peu près la même langue et vivant sous les mêmes institutions. Nous avons déjà plus d'une fois fait allusion au premier de ces phénomènes, tandis que nous parlerons du second dans un des chapitres suivants. Le troisième phénomène nous suggère des remarques et des questions qu'il nous est impossible de passer sous silence. Nul ne peut voyager à travers les Etats-Unis sans se demander si cet immense territoire restera ainsi toujours uni ou s'il est appelé à se morceler en un certain nombre de communautés indépendantes; si, même en supposant
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qu'il reste uni, divers types de vie et de caractère n'y prendront pas naissance ; si, et jusqu'à quel point, ces différents types seront alTectés par les conditions climatériciues et industrielles^ capables de les éloigner de plus en plus de leurs prototypes d'Europe. Ces questions, aussi bien ((ue d'autres relatives à la future distribution locale de la richesse et de la population, ouvrent à la recherche et à la spéculation un champ trop vaste pour qu'il nous soit possible de l'explorer ici. Cependant, nous pouvons très bien consacrer quelques pages à un examen rapide des conditions géographiques des Etats-Unis et de l'influence que ces conditions ont exercée et peuvent, autant qu'il est possible de le prévoir, continuer à exercer sur le progrès de la Nation et sur son développement économique et politique. Commençant d'abord par quelques observations relatives à l'orographie du pays et, ensuite, à sa météorologie, nous pouvons considérer jusqu'à quel point les chaînes de montagnes et le climat ont affecté jusqu'ici le mouvement de la colonisation et le i)rincipal courant de l'histoire politique. Nous pourrons ensuite mentionner les principales sources naturelles de la richesse et indiquer leur effet possible sur le développement de la population dans certaines régions, aussi bien que sur le maintien de l'unité de la République.
Tout d'abord, il convient de ne pas omettre une remarque préliminaire. Le rapport des conditions géographiques à l'accroissement national est soumis à des changements, et, avec la marche ascendante de l'humanité, les façons dont la nature édifie les destinées de Thomme, sont choses , essentiellement variables. A chaque période de son existence, l'homme dépend, pour plusieurs motifs, de son milieu physique ; mais le caractère de cette dépendance change à mesure que l'homme fait des progrès dans la civilisation. Tout d'abord, il est impuissant et, par conséquent, passif. Il doit se contenter de la nourriture, du vêtement et de l'abri que lui fournit la nature. Elle est forte et il est faible:
aussi lui dicte-t-elle entièrement son mode de vie. Bientôt^ toujours lentement, quoique plus rapidement dans ces pays où la nature n'est ni prodigue ni trop avare, il commence à savoir lui commander, tirant d'elle des provisions de matériaux qu'il sait transformer par son talent de façon à échapper de plus en plus à sa dépendance. Il délie les rigueurs du climat; il franchit les obstacles que les montagnes, les rivières et les forêts opposent à ses communications ; il découvre les secrets des forces physiques et il se fait servir par elles dans son œuvre de production. Mais cette multiplication même des moyens dont il dispose pour mettre à profit ce que la nature lui fournit, fait naître entre lui et elle des relations de plus en plus étroites et de plus en plus complexes. La variété de ses ressources, différentes selon les régions, indique le genre d'industrie qui s'adapte à chaque localité ; et la concurrence des nations, devenant de plus en plus pressante, oblige chacun à lutter sans trêve, en faisant de son mieux, pour produire facilement ou pour transporter ses produits. C'est ainsi que certaines conditions physiques, soit du sol, soit du climat, ?oit de viabilité, soit de non- viabilité, ou peut-être de telle force naturelle comme la puissance hydraulique, qui sont des conditions d'une suprême importance aux époques primitives de l'humanité, ont maintenant une importance relative moindre ; tandis que d'autres, dont on tenait autrefois peu de compte^ reçoivent aujourd'hui toute leur valeur de notre progrès rapide dans la connaissance des secrets de la nature et dans la domination que nous exerçons sur ses forces. C'est Là ce qui fait de l'examen du milieu physique et de son influence sur la marche des nations, une matière si embrouillée ; car tandis que le milieu reste le même dans son ensemble, l'importance de ses différentes parties varie d'un siècle à l'autre (I). Une certaine rudesse
(1) Les rivières navigables, par exemple, étaient à une certaine époque les principales voies de commerce, de sorte que des villes furent fondées et prospérèrent à raison des avantages
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de climat, par exemple, qui relarda les progrès de l'homme sauvaiie, a, au contraire, été reconnue favorable à l'homme à demi-civilisé, en stimulant son activité et en entretenant chez la race une éneri^ie plus grande que celle que l'on trouve chez les habitants des contrées plus chaudes où la civilisation apparut tout d'abord. Et ainsi, si nous voulons voir jusqu'à quel point la destinée de l'homme du Continent occidental a été alïectée par les circonstances de ce Continent, il est nécessaire que nous considérions non seulement ce que l'homme a trouvé là à son arrivée, mais encore les ressources qui ont été découvertes plus tard. Ce dernier chef de l'examen ne saurait être épuisé, parce qu'il est impossible de conjecturer actuellement quelles sont les forces latentes ou les capacités qui peuvent être révélées dans la marche en avant de la science, et on ignore aussi jusqu'à quel point une semblable révélation peut alfecter la valeur des ressources aujourd'hui connues ou pouvant être découvertes dans la suite.
Il y a, cependant, dans ce vaste et complexe sujets quelques points plus saillants que les autres, que je veux toucher en esquissant les grandes lignes de la géographie de l'Amérique du Nord et en notant quelques-uns des effets qu'on peut leur attribuer sur le développement de la Nation.
Le territoire des Etats-Unis s'étend sur une longueur de 3.000 milles de l'est à l'ouest, de la Haie de Fundy à l'embouchure de la Columbia River, et sur une longueur de l.^OO milles du nord au sud, du Lac des Bois jusqu'au Golfe du Mexique à Galveston. Comparée à l'Europe, cette
que leur donnaient ces rivières. L'extension des chemins de fer diminua leur importance, et bien des ^'randes villes doivent maintenant leur développement à ce qu'elles se trouvent être un centre où les grandes lignes se rencontrent. Si on découvrait un moyen d'obtenir à bas prix et de transmettre une force électrique tirée de l'eau courante, les rivières retrouveraient -leur ancienne importance commerciale.
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superficie de 3.0i25.000 milles carrés (1), non compris l'Alaska) (près de ÏJ. 000. 000 de kilomètres carrés), non seulement dépasse celle de l'Europe, mais encore elle offre une configuration plus simple. Au lieu des nombreuses péninsules et des îles de l'Europe avec ses hautes chaînes de montagnes séparant ses divers peuples, nous ne trouvons aucune île à l'exception de Long-Island) sur les deux côtes des Etats-Unis ; nous n'y trouvons qu'une grande péninsule (celle de la Floride) et seulement deux groupes de montagnes. Non seulement les lacs et les rivières, mais aussi les plaines et les chaînes de montagnes y ont des dimensions énormes. La côte présente des rivages en pente douce. Aucune anse, comme celles que l'on trouve sur les côtes de la Méditerranée ou de la Baltique, n'entre dans les terres et ne sépare une circonscription d'une autre formant ainsi des limites naturelles à l'abri desquelles peuvent se développer des nations distinctes.
Cette vaste superticie peut être divisée en quatre régions : deux régions de plaine — et approximativement parlant — deux régions de montagne. En partant de l'Atlantique nous trouvons une bande de terrain presque horizontale près de la côte et qui s'élève ensuite graduellement du côté de l'Ouest pour former une contrée pleine d'ondulations. Sa largeur varie entre 30 et -10 milles au Nord et 250 milles au Sud ; les géographes ont appelé cette contrée la Plaine et le Versant de l'Atlantique. Derrière cette bande de terrain se trouve une chaîne, ou plutôt une masse de chaînes de montagnes en général parallèles. Ce sont les monts Alleghany, appelés aussi monts Apalaches, couvrant une
(1) La superficie de la Chine, la contrée que l'on peut le mieux comparer aux Etats-Unis, puisque l'Inde et l'Empire russe sont habités par diverses race?, parlant des langues entièrement différentes, est évaluée à 1.336.000 railles carrés (environ 10.000.000 de kilomètres carrés) ; et la population, que l'on évalue comme étant de 2800.00.000 à 350.000.000 d'habitants, peut très bien, vers l'an 2.000, être égalée par celle des Etats-Unis.
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lariieiir (1(3 100 à 200 milles et d'une altitude moyenne de 2.000 à i.OOO i)ieds ,700 à l.iOO mètres), ({uehiues rares sommets atteignent même 0.000 pieds. Au delà de ces monts, en s'avancant encore du côté de l'Ouest, on rencontre le vaste bassin du Mississipi et de ses tributaires, un bassin d'une largeur de 1.100 milles sur une longueur de 1.200. Sa partie centrale est une plaine presque d'un bout à l'autre, ayant une largeur de plusieurs centaines de milles de chaque côté de la rivière ; mais, du côté de l'Ouest, cette plaine s'élève lentement en quelques courtes ondulations pour former une sorte de plateau qui, au pied des Montagnes Rocheuses, atteint une altitude de 5.000 pieds au-dessus du niveau delamer. La quatrième région est formée du vaste territoire qui s'étend entre le bassin du Mississipi et l'Océan Pacifique.
Cette région renferme trois chaînes de montagnes qui ne sont pas entièrement séparées les unes des autres ; les Montagnes Rocheuses, la Sierra-Nevada (qui se continue du côté du Nord par la chaîne des Cascades), et la chaîne beaucoup plus étroite et beaucoup plus basse qui longe la côte de l'Océan, et que l'on appelle la Chaîne de la Côte.
Cette région est généralement montagneuse, quoiqu'on y rencontre quelques vastes plateaux et quelques larges vallées. Son altitude, £ur une grande étendue, est de 4.000 à 8. 000 pieds, avec quelques sommets s'élevant jusqu'à 14.000 pieds, sans qu'aucun atteigne 15.000. Une partie considérable de cette contrée, y compris le désert de Nevada, ne verse pas ses eaux dans l'Océan, mais ses petits cours d'eau sont reçus par des lacs ou absorbés par le sol.
Avant de rechercher l'influence que ces divisions ont eue et continuent d'avoir sur l'histoire de l'Amérique, il est bon de faire remarquer combien elles ont affecté le climat de l'Amérique, climat qui est lui-même un facteur historique de première importance. Deux points méritent une attention particulière. L'un est la grande étendue de la région
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tempérée aux Etats-Unis. Comme l'Amérique du Nord n'est sillonnée par aucune chaîne de montagnes allant de l'Est à l'Ouest et correspondant aux Alpes et aux Pyrénées en Europe, au Caucase, k l'Hymalaya et aux monts Altaï en Asie, il s'ensuit que les vents du Nord soufflent sans rencontrer d'obstacle sur la vaste plaine du Mississipi, et donnent à ses parties centrales et méridionales, jusqu'au Golfe du Mexique, des hivers plus froids que la latitude ne semblerait l'indiquer, ou plus froids en Europe sous la même latitude. L'influence du voisinage des mers ne doit pas non plus passer inaperçue. L'Europe a, au sud de l'étroite Méditerranée, un vaste réservoir de chaleur dans le Sahara ; le nord de l'Amérique a la vaste étendue du Golfe du Mexique et de la mer des Antilles, sans qu'il y ait au delà de région à la fois chaude et aride. Ainsi le Tennessee et l'Arkansas, qui sont à peu près sous la même latitude que l'Andalousie et Damas, ont des hivers comme ceux d'Edimbourg qui se trouve cependant vingt degrés plus au nord ; et tandis que l'été du Minnesota, sous le 4-5° degré de latitude, est aussi chaud que celui de Bordeaux ou de Venise, sous la même latitude, l'hiver y est beaucoup plus froid. Seules les contrées basses qui longent la côte de l'Atlantique jusqu'au cap llatteras ont une température d'hiver et d'été très élevée, car ces contrées sont réchauffées par l'eau chaude du Gulf Stream, tout comme la côte extrême du Nord-Est est glacée par le courant polaire qui la baigne. La contrée accidentée qui s'étend derrière ces terres basses de l'Atlantique — les parties occidentales des deux Carolines, le nord de la Géorgie et l'Alabaina — appartient au groupe des monts Apalaches et est assez élevée pour avoir des hivers froids et même rigoureux.
L'autre point est relatif au degré d'humidité. La première de nos quatre régions jouit de pluies abondantes ; de même que les parties orientales et centrales du bassin du Mississipi. Cependant, dè^ que nous atteignons le centre du Continent, environ 4-00 milles à l'ouest du Mississipi,
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l'air devient sec, et les ondées qui tombent trop rarement ne sont pas suffisantes pour les besoins de l'agriculture. Ce n'est qu'au moyen d'irrigations que les récoltes peuvent prospérer au pied et à l'est des Montagnes Rocheuses, ainsi que dans les vallées de la quatrième région, jusqu'à l'endroit où nous traversons la Sierra-Nevada et où nous arrivons à 200 milles de la côte du Pacifique. C'est pourquoi, dans une grande partie de cette région des Montagnes Rocheuses, l'élève du bétail ou ranching, commeon l'appelle, prend la place du labourage, et même dans quelques districts l'humidité n'est pas suffisante pour que l'herbe puisse y croître. Entre les Montagnes Rocheuses et la Sierra-Nevada, s'étendent de vastes déserts, dont le plus large est celui qui s'étend du côté de l'Ouest et qui commence au grand Lac Salé \ 1), un désert d'argile et de pierres plutôt que de sable, ne produisant que des plantes alcalines et des arbustes nains épineux, et qui, selon toute apparence, est destiné à rester toujours, à l'exception de quelques places arrosées par les ruisseaux qui descendent des montagnes (2), stérile et solitaire. Sur les montagnes environnantes, on voit à peine quelques neiges perpétuelles et on ' n'y voit pas un seul glacier sous le 40'^ parallèle nord (o). Les grands pics du Colorado sont un peu plus au Sud que les Alpes Pennines qu'ils égalent presque par leur élévation, mais ce n'est que dans les renfoncements et dans les creux où ne pénètrent pas les rayons du soleil, que la neige dure tout l'été, tant les chutes de neige sont
(1) Des déserts semblables, mais moins étendus, se trouvent dans ridaho et le Sud-Est de fOrégon, et aussi dans l'extrême Sud-Ouest. Une partie du désert du Sud de la Californie est, comme une partie du Sahara, la vallée du Jourdain et la Mer Morte, au-dessous du niveau de TOcéan.
(2) Dans le centre du Colorado, lorsqu'il tombe de la neipe. elle ne se fond pas, mais elle disparaît par évaporation, tellement l'air est sec. Sir J. |D. Hooker a (dans ses Hiiiui/ayan Journals) noté les mêmes phénouiènes pour le Thibet.
(3) Il y a un petit glacier sur le Mont Shasta.
peu importantes en hiver et tant l'évaporalion est rapide dans cet air sec. Cette même direction générale du nord au sud des cliaînes de montagnes' en Amérique, qui donne des hivers rigoureux aux Etats du Sud, arrête les nuages de pluie qui naissent k l'Ouest dans le Pacifique, et elle condamne à une aridité perpétuelle la moitié, ou même plus de la moitié, de notre quatrième région. D'un autre côté;, le nord-ouest de la Californie, avec la partie occidentale de fOrégon et de Washington, baignée par le courant du Japon, jouit d'un climat à la fois tempéré et humide — et même en quelques endroits très humides — climat qui, le long de la côte du Pacifique sous le 48^ degré de latitude nord, ressemble à celui du sud-ouest de l'Angleterre.
Sans nous arrêter pour le moment à considérer la capacité d'enrichissement des régions dont nous venons de voir la conhguration et le climat, voyons de quelle manière cette structure physique et ce climat ont aftecté l'existence du peuple.
Quiconque examine les grandes lignes du développement d'une Nation, peut remarquer que ce développement a été conduit et gouverné par trois principaux facteurs. Le premier est le caractère préexistant et les habitudes de la race dont la Nation est issue. Le second est l'aspect physique du pays sur lequel cette nation est placée, et le troisième embrasse les circonstances internationales qui ont accompagné sa formation — c'est-à-dire la pression que les autres Nations ont exercé sur elle — et les circonstances politiques externes qui ont dirigé son mouvement, l'arrêtant dans telle direction ou le poussant dans telle autre. Le premier de ces facteurs peut, en ce qui concerne le peuple américain, être accepté comme connu, puisque leur caractère et leurs habitudes étaient essentiellement anglais (1 >. Je reviendrai,
(1) Il y avait, sans doute, d'autres influences, en particulier des influences hollandaises ; mais celles-ci (quoiqu'un récent écrivain, M. Campbell, en ait fait le plus urand cas) sont, après
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tout à rheure. au deuxième farlcur. Huant au troisième, il a été, dans les Etats Unis, si exlraordinairement simple, qu'on peut l'oxauiiner en quelques mots. Quand on étudie l'origine des nations comme l'Allemagne, ou la France ou la Russie, ou la Suisse ou l'Espagne, il faut avoir constamment présent à l'esprit le sentiment d'hostilité ou d'amitié par lequel ces races ou ces puissances ont été influencées, et c'est là une matière qui, pour les époques primitives de l'histoire de l'Europe, est souvent très obscure. Quand il s'agit de l'Amérique, nous sommes renseignés sur tout cela, et ce que nous savons peut être exposé en quelques mots. Le territoire sur lequel se trouvent aujourd'hui les Etats-Unis, était, au point de vue politique, libre en fait lorsqu'il fut découvert à la fin du xvi^ siècle ; en effet, bien que la résistance des indigènes ait été çà et là des plus tenaces, et bien que cette résistance ait inilué fortement sur le caractère des pionniers de l'Ouest, elle peut être négligée en tant que force historique. Le territoire fut colonisé de trois côtés, à l'Est, au Sud et à l'Ouest, et il le fut par des peuples européens. Les Espagnols et 'es Français occupèrent les points situés sur la côte du Golfe. Les Espagnols s'emparèrent des rivages du Pacifique. Les Anglais (en comptant parmi les Anglais, leurs parents, les Hollandais et les Suédois) fondèrent une série de communautés le long des rivages de l'Atlantique. De ces trois colonisations indépendantes, celle du Golfe était faible, et elle passa, à la suite d'une vente, aux mains des Anglo-Américains en 1803 et en 1819. Celle du Pacifique était encore plus faible et elle passa aussi, mais à la suite de la conquête, aux
tout, relativement faibles, ue représentant pas, pour ainsi dire, dix pour cent des influences totales. Ce qui fut bien plus important que les divers éléments de race, ce furent les conditions de la vie coloniale, et spécialement de la vie de frontière, qui façonnèrent la jeune nation, renouvelant dans la période entre 1780 et 1820, bien des phénomènes qui avaient accompagné les premiers établissements du xvn^ siècle.
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Anglo-Américains, en ISiS. Ainsi, l'occupation du pays lui est venue de l'Est (sauf pour la Californie qui a reçu ses immigrants par mer entre 1847 et 1867), et les occupants ont marché du côté de l'Ouest et du Sud-Ouest. Ils se sont répandus où ils ont voulu. C'est à peine s'ils ont été touchés par d'autres puissances. Le Canada, il est vrai, les limite du côté du Nord, mais ils n'ont pas jugé utile de se porter sur son étroit lambeau de territoire habitable et, même, un million d'habitants venus de là se sont établis dans leurs plus riches possessions. Comme les Espagnols dans l'Amérique du Sud, comme les Anglais en Australie, comme les Paisses en Sibérie, les Anglo-Américains ont eu le champ libre ; et nous pouvons passer de ce facteur purement politique ou international du développement de la Nation, à l'examen de la manière dont son histoire a été affectée par ces conditions physiques que nous avons indiquées précédemment.
Les Anglais d'Amérique étaient, lorsqu'ils commencèrent leur marche en avant, un véritable peuple, bien qu'ils fussent divisés en un certain nombre de communautés autonomes; et, pour un peuple d'une civilisation déjà avancée, ce pays paraissait, par sa nature, appelé à maintenir l'unité et l'indivisibilité du peuple, quel qu'il fût, qui viendrait s'y établir.
Les premiers établissements étaient situés dans la région dont il a été ptrlé plus haut et appelée Plaine et Versant de l'Atlantique [Atlantic Plain and Slope). Aucune ligne de démarcation naturelle, eau, montagne ou forêt, ne séparait les diverses communautés. La frontière qui limite chaque colonie était une ligne artificielle, — un pur accident historique. Tant que ces colonies restèrent près de la côte, la nature n'opposa aucun obstacle à leur coopération dans la guerre, pas plus qu'à la liberté de leurs rapports sociaux ou commerciaux en temps de paix. Cependant, lorsqu'elles se furent avancées dans la direction de l'Ouest jusqu'aux monts Alleghany, ces montagnes s'opposèrent à leur
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marche, mais elles purent s'avancer dans la direction du Nord, où les vallées de l'Iludson et de Moliawk leur ollVirent un passage vers l'intérieur des terres, vers la Pennsylvanie, la Yirtiinie et la Caroline. Le taillis épais, enchevêtré et souvent épineux, arrêta, plus encore que les hauts sommets escarpés, le mouvement de la population vers l'Ouest, et il empêcha les colonisateurs de se répandre sur une vaste étendue, comme les Espagnols se répandirent sur le centre et le sud de l'Amérique et contribuèrent, en y introduisant une population relativement dense, à fonder des Républiques compactes sur la côle de rAtlanli(|ue. Ainsi, encore, l'existence de cette rude et pendant longtemps presque infranchissable ceinture de montagnes tendit à laisser dans leur solitude de l'Ouest ceux qui étaient parvenus à la franchir, à les séparer de leur souche originaire mieux policée, à les laisser ainsi abandonnés à leurs propres ressources dans leur lutte contre les indigènes du Kentucky et de l'Ohio, et à leur donner ce caractère distinctif d'hommes de frontière, caractère qui a laissé une empreinte si profondément marquée dans Ihistoire américaine durant la première moitié du xix*^ siècle et qui a aussi laissé sur les populations de l'Ouest des traces profondes qui subsistent encore aujourd'hui.
Lorsque la population commença à remplir le bassin du Mississipi, l'unité physique essentielle du pays devint plus signilicative. Elle suggéra à Jefterson l'achat de la Louisiane à Napoléon, et elle poussa le Congrès à l'approuver, car ceux qui avaient commencé à occuper les vallées de rOhio et du Tennessee sentirent qu'ils ne pouvaient pas accepter d'être séparés de la mer à laquelle conduisaient ces grandes voies commerciales. Une fois que le courant migrateur eut commencé à s'avancer d'un pas ferme à travers l'extrémité sud des Alleghany et dans les environs, les colonisateurs se répandirent dans toutes les directions sur la vaste plaine, comme l'eau sur un parquet de marbre. Les hommes des Carolines et de la Géorgie peu-
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plérent l'Alabama, le Mississipi et l'Arkansas ; les hommes de la Virginie et du Kentucky peuplèrent le sud de l'indiana, le sud de l'Illinois et le Missouri ; les habitants de la Nouvelle-Angleterre, de New-York et de l'Ohio peuplèrent le Michigan, le nord de l'Illinois, le Wisconsin, riowa et le Minnesota. Depuis la source du Mississipi jusqu'à son embouchure, il n'y avait rien qui put les arrêter ou les tenir à l'écart. Chaque Etat de l'Ouest, à l'exception des endroits où une rivière constitue une frontière acceptable, est borné par des lignes droites, parce que chaque Etat est une création artificielle. Le peuple était un et la vaste plaine monotone était une, aussi. Il y a été découpé ces grande? étendues de terrain que nous nommons Etats, non parce qu'ils constituaient des divisions basées sur des différences soit physiques, soit ethniques, mais simplement parce que, pour des raisons politiques, un système fédéral semble préférable à un système unitaire. De même que l'immensité de cette plaine indiquait que son peuple serait très nombreux, de même le caractère de cette plaine faisait espérer que ce peuple resterait uni. Lorsque bientôt des navires à vapeur vinrent naviguer sur ses tleuves, chaque partie de cette plaine fut reliée plus étroitement aux autres ; et lorsque le réseau des voies ferrées s'étendit en partant de l'est du Mississipi, les monts Alleghany se trouvèrent_, en fait, supprimés. Ils ne constituèrent plus une barrière pour les communications. Des villes s'élevèrent dans leurs vallées, et maintenant les trois régions que nous avons décrites comme formant des unités distinctes, le Versant de l'Atlantique, les Alleghany et le bassin du Mississipi, sont devenues au point de vue social et économique, aussi bien, d'ailleurs, qu'au point de vue politique, un seul pays, bien que ses habitants dans les parties les plus sauvages de la ceinture de montagnes, soient encore bien en retard sur leurs voisins des terres basses de l'Est ou de l'Ouest.
Lorsque, cependant, le flot croissant de rémigration at-
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teignit les terres arides situées à la base orientale des Montagnes Rocheuses, sa marche fut un moment arrêtée. Cette quatrième région de montagnes et de déserts, s'étendant entre les prairies des altluents du Mississipi et de l'Océan Pacifique, était, à l'exception de sa côte, un pays inconnu jusqu'au moment de sa cession par le Mexique, en 184G, et sa partie intérieure etmontagneuse resta inexplorée pendant encore une vingtaine d'années. Comme celle région était excessivement sèche et rude, elle tentait peu les colons, et ses vastes étendues de terres fertiles restèrent intactes au milieu de la plaine du Mississipi. Bien des années auraient pu s'écouler avant que ces terres eussent commencé à se peupler de colons, sans la découverte inattendue des mines d'or de la Californie. Cet événement y attira tout à coup des milliers de colons ; et de nouveaux essaims survinrent bientôt lorsque d'autres mines, principalement des mines d'ariient, commencèrent à être découvertes dans les chaînes de montagnes de l'intérieur du pays ; jusqu'à ce qu'enfin, à raison delà difficulté et du danger de la route, on lui substitua une voie ferrée, terminée en 1869, allant du Missouri au Pacifique à travers les montagnes et les déserts. Si les Américains de 1850 n'avaient eu à leur disposition que les ressources scientifiques de leurs aïeux de 1790, les vallées de la côte du Pacifique, accessibles seulement par mer aux environs du cap Ilorn, ou à travers l'isthme de Panama, ils seraient sans doute demeurés isolés du reste du pays, avec une tendance à se faire un caractère et des habitudes propres, et, selon toute probabilité, ils auraient visé à l'indépendance politique. Mais les chemins de fer et le télégraphe ont empêché tout cela. Cependant les Montagnes Rocheuses n'ont pas été supprimées, comme les monts Alleghany. Les parties les mieux peuplées de la Californie, de l'Orégon et* de ^Yashington trouvent encore qu'une chaîne de montagnes et des déserts sont une barrière beaucoup plus effective que les crêtes plus étroites et moins élevées de l'est du Continent. La quatrième région demeure une
section distincte des Etats-Unis, à la fois au point de vue géographique et, dans une certaine mesure, par son aspect industriel et social. On devait s'attendre à tout cela ; mais ce qui aurait pu ne pas arriver et ce que l'on aurait même pu croire impossible, c'est l'acquisition facile par les Anglo-Américains de la Californie, de l'Orégon et de Washington, autant de régions qui se trouvaient très éloignées des contrées possédées déjà par la République. Si la concurrence en vue de l'appropriation de ces régions tempérées eût été aussi vive que celle qui existe de nos jours en vue du centre de l'Afrique (une possession bien moins séduisante) entre l'Allemagne, la' France et l'Angleterre, quelque puissance européenne se serait précipitée sur ces territoires. Ils seraient alors devenus et ils seraient restés une contrée en dehors des Etats-Unis et ils n'auraient eu que des relations relativement peu importantes avec le bassin du Mississipi. Ce n'est pas la nature, mais plutôt un accident historique qui les a laissés aux mains d'un pouvoir aussi faible que celui du Mexique, et qui les a faits aujourd'hui, et, autant qu'on puisse le prévoir, pour longtemps, des membres de la grande Fédération.
Dans le sud-est aussi bien que dans l'ouest du Continent nord-américain, le climat a été le premier facteur qui a déterminé l'histoire politique et industrielle de la Nation. Au sud du trente-cinquième parallèle, quoique les hivers soient assez froids pour être reconstituants et pour rendre une race originaire du nord de l'Europe capable de prospérer et de multiplier (1), les étés, excepté sur les hauteurs de FAlleghany, sont trop chauds pour une telle race pour lui permettre le travail en plein air, ou pour lui permettre de résister à la malaria des terres marécageuses de la côte. C'est pour cette raison que, peu de temps après la colonisation de la Yirginie, et ensuite pendant près de
(1) La Nouvelle-Orléans est sous la même latitude que Delhi, d'où les fils des Européens doivent être envoyés dans leur pays pour qu'ils puissent se développer sainement.
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deux siècles, les nalils des tropiques lurent importés de rAI'riquc et employés à cultiver la terre. Grâce à leur travail, de grandes récolles de tabac, de coton, de riz et de sucre lurent obtenues et on réalisa des bénéliccs importants ; de sorte que, tandis que dans les Etals du Nord-Est Tesclavage ne tarda pas à disparaître et le nombre des nègres diminua^ toute la richesse et toule la prospérité du Sud en arriva à dépendre du travail des esclaves ; l'esclavage devint inséparable des intérêts pécuniaires et fit partie des habitudes sociales de la classe dirigeaate.
C'est ainsi qu'une forme particulière de civilisation se développa, laquelle ressemblait si peu à celle de la moitié septentrionale du pays, que, même avec la large indépendance assurée aux Etats particuliers par la Constitution fédérale, ces deux sections ne pouvaient pas vivi e ensemble sous un même gouvernement. La guerre civile s'ensuivit ; et, pendant quelque temps, on put croire que la nation allait pour toujours se scinder en deux nations. Des différences physiques — difïérences de climat et de toutes ces conditions industrielles et sociales dues au climat — étaient au fond de cette lutte. Cependant^ la nature ellemême combattait pour conserver l'unité intacte. Si les Etats dissidents avaient été séparés des Etats du Nord par une barrière naturelle, telle qu'une chaîne de montagnes traversant le Continent de l'Est à l'Ouest, les opérations des armées envahissantes auraient été incomparablement plus difficiles. Dans l'état existant, l'entrée par laquelle on pénétrait dans le Sud restait grande ouverte et les grands fleuves qui coulaient de l'Ouest vers le Sud favorisaient les envahisseurs. S'il n'avait pas existé, dans les monts Alleghany, une large ceinture de sommets élevés, introduisant comme un coin sur le territoire révolté une population blanche qui, ne possédant pas d'esclaves (car il y en avait très peu dans les montagnes), ne sympathisait pas avec la sécession, et qui, même, s'y opposait énergiquement, les chances des confédérés du Sud auraient été bien plus
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grandes. Les monts Alleghany, interrompirent la coopéralion de leurs armées de l'Est et de l'Ouest, et fournirent au Nord des recrues et des adhérents; et il est à peine nécessaire d'ajouter que les conditions climatériques du Sud ayant rendu sa population beaucoup moins nombreuse, et, par conséquent, beaucoup plus pauvre que celle du Nord, cet épuisement vint plus vite. Celui qui voit le Sud, même aujourd'hui, alors qu'en bien des endroits il a gagné considérablement depuis la guerre, est surpris non pas qu'il ait succombé mais qu'il ait pu résister si longtemps.
Avec la disparition de l'esclavage, Tunité politique du pays fut assurée, et le but de la nature^ qui avait voulu en faire un seul peuple, semblait avoir été rempli. Avant de rechercher si c'est là un résultat durable en ce qui regarde les causes physiques de cet état de choses, il est utile d'examiner un autre ordre de conditions physiques, à savoir, celles qui ont trait à la nature de son sol et de son ciel_, conditions qui déterminent l'abondance des produits utiles, c'est-à-dire de la richesse et, par suite, aussi de la population.
Les principales sources de richesses sont un sol fertile, les mines et le bois (1). De ces trois sources, la dernière est maintenant confinée dans trois régions, — les collines du Maine, les monts AUeghanv et les hauteurs de la côte du Pacifique^ spécialement dans le AYashington. Partout ailleurs, bien qu'il y ait de grandes étendues de bois, l'exploitation et l'exportation du bois de haute futaie ou, comme on l'appelle de l'autre côté de l'Atlantique, du lumber (bois de charpente scié) ne constituent pas (à l'ex-
(1) Je laisse de côté les pêcheries, parce que leur importance commerciale est restreinte à trois districts, les côtes du Maine et du Massachusetts, les rivières de Washington, et certaines parties de l'Alaska, avec les îles de PribylofT, où se trouvent des phoques. Les pêcheries maritimes de la côte du Pacifique (Washington, Oregon et Californie) sont encore imparfaitement développées.
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ceplion peut-être du .Micliigan) une industrie importante pour occuper ou pour enricliir un grand nombre de personnes. Déplus, c'est une industrie qui se restreint de plus en plus, car les l'onHs disparaissent devant le feu et la hache, plus vite que la nature ne les renouvelle.
De même qu'aucune nation ne possède une aussi vaste superficie de terres capables de fournir à l'homme sa subsistance, de même aussi aucune des plus grandes nations ne peut se vanter d'avoir dans son domaine une si grande étendue de terres propres au labourage ou à l'élève du bétail. Si nous exceptons les parties pierreuses de la Nouvelle-Angleterre et l'Est de l'Etat de New-York, où le sol ne recouvre que d'une couche mince les rocs de silex, et les districts sablonneux ({ui couvrent une superficie considérable dans la Virginie et dans la Caroline du Nord, presque tout le terrain de plaine qui s'étend entre l'Atlantique et les Montagnes Rocheuses est un bon pays agricole, et, même sur certains points, spécialement sur le haut Mississipi, le sol est d'une richesse remarquable. 11 est impossible dédire encore quels terrains demeureront, en définitive, les plus fertiles. Les prairies du Nord-Ouest ont nécessité moins de travail et ont donné les plus grands revenus à leurs premiers cultivateurs ; mais il est douteux que cette supériorité se continue lorsqu'une culture prolongée aura rendu nécessaires les secours artiliciels, comme d'ailleurs cela est arrivé en quelques endroits. Quelques-uns des terrains des Etats de l'Est et de l'Ouest s'améliorent, dit-on, par la culture, étant très riches en principes fertilisants. Non moins riches que les prairies du Mississipi, mais d'une superficie bien moindre, sont les terrains arables du Versant du Pacifique {Pacific slope) où, spécialement dans ^Yashington,le compost formé parla décomposition des rocs trappéens est excessivement productif. A l'intérieur de la région des Montagnes Rocheuses, s'étendent des plaines et des vallées d'une grande fertilité naturelle, mais les pluies y sont si rares qu'il faut des irrigations artificielles pour
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tirer parti de cette fertilité. Si l'on construisait des ouvrages en vue de l'irrigation, ou si l'on y creusait des puits artésiens, de vastes étendues pourraient être cultivées ; mais la terre n'a pas encore donné des produits assez rémunérateurs pour que l'on y exécute de grands travaux, d'autant plus qu'en bien des endroits les sources qui peuvent fournir de l'eau sont éloignées ou incertaines. Les établissements des Mormons, à l'est et au sud du grand lac Salé, sont encore les seuls terrains ainsi améliorés ; il en est d'autres, cependant, où de semblables travaux auraient les mêmes résultats.
Lorsque l'og évalue les ressources minières, il faut faire une soigneuse distinction entre les mines d'or, d'argent, de cuivre et de plomb d'un côté, et^ d'un autre côté, les mines de charbon et de fer. Les premières sont nombreuses et elles ont énormément enrichi quelques heureux spéculateurs. Dans quelques parties des Montagnes Rocheuses et des chaînes qui les relient à la Sierra-Nevada, le voyageur voyait, il y a seulement quinze ou vingt ans, des mines jalonnées sur chaque colline. Mais ces mines sont d'un rendement incertain ; et la yaleur de l'argent est sujette à de grandes fluctuations. Le charbon et le fer offrent un bénéfice moins éblouissant, mais plus sûr, et ils sont indispensables dans un grand nombre d'industries. Or, tandis que l'or, l'argent et le plomb sont surtout tirés des monts Rocheux et du groupe de la Sierra-Nevada, le cuivre^principalement de l'Ouest et du lac Supérieur, le charbon et le fer se trouvent surtout en Pennsylvanie et dans l'Ohio (1), ainsi que le long des monts Alléghanyen allant vers le Sud dans l'Alabama. C'est surtout dans le voisinage des dépôts de charbon que se développent les grandes manufactures, pas exclusivement cependant, caria puissance hydraulique
(t) Il y a d'autres petits districts houillers, y compris celui de Washington sur le Puget Sound. Il convient de signaler aussi les districts riches en pétrole, spécialement les districts de la Pennsylvanie et de l'Ohio.
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Utilisable au bas des collines de la iNouvelle-Angleterre provoqua là l'établissement d'usines importantes, qui demeurent encore prospères, bien que les conditions soient changées, et qui reçoivent en grande partie leur charbon par mer de la Nouvelle-Ecosse.
Quel a été le résultat de ces conditions et que nous (ontelles espérer pour l'avenir ?
En premier lieu : une population agricole dans le bassin du Mississipi, population déjà considérable, et capable d'atteindre une importance qui effraie l'imagination, car quoique la densité de celle population y soit moindre que dans le Bengale ou en Egypte, où le paysan jouit d'un bien-être incomparablement inférieur à celui du fariner américain, elle est susceptible de devenir aussi dense que dans les pays agricoles les plus prospères de l'Europe.
Deuxièmement: une population industrielle, maintenant presque égale à la population agricole (I), concentrée principalement dans les Etals du Nord-Est et le long de la chaîne des monts Alleghany, ainsi que dans les grandes cités qui s'élèvent çà et là, où (comme à Chicago, Gleveland, Minneapolis et Saint-Louis) le commerce a établi ses centres d'échange et de distribution. Cette population industrielle croît plus rapidement que la population agricole et la valeur totale des produits manufacturés augmente plus vite d'un recensement à l'autre que la valeur des produits du sol.
Troisièmement : une population agricole et industrielle, mais beaucoup moins nombreuse le long du Pacifique, population dont les cinq sixièmes habitent dans un rayon de huit milles de la côte.
(1) La population se trouvant dans les villes de 8.000 habitants et au-dessus ne représentait, en 1890, que 29.12 pour cent de la population totale (quoique dans la région du Nord de l'Atlantique la proportion atteignit '.'A pour cent). Mais une grande partie de la population travaillant aux mines ou dans les usines se trouve dans des villes dont la population n'atteint pas ce chiffre.
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Quatrièmement : entre le bassin du Mississipi et ce populeux rivage du Pacifique, une étendue de terrain très peu habitée^ parfois tout à fait aride et, par conséquent, déserte, parfois présentant des collines couvertes d'berbe avec des troupeaux de bœufs ou de moutons et quelques ranchmen (éleveurs) sur les pentes des collines, plus rarement des vallées auxquelles l'irrigation a enseigné à se couvrir de récoltes. EL, cà et là, sur ce sol, le tirant de sa solitude^ s'éparpilleront des villes minières, un grand nombre appelées à disparaître aussi rapidement qu'elles sont nées, mais d'autres destinées, si elles occupent le centre d'une contrée minière, à conserver leur importance.
De sorte que rénorme prépondérance de la population sera à l'est de la ligne de partage des eaux^ sur le Continent. Il en était ainsi en 1890, — 56 millions d'habitants contre G millions — vraisemblablement il continuera d'en être ainsi, quoique Tinégalité puisse un jour ou l'autre être moins marquée. La lace de la nation sera tournée du côté de l'Est ; et, pour emprunter une expression de Lowell, la porte d'entrée de leur habitation s'ouvrira sur l'Atlantique, tandis que la porte de derrière s'ouvrira sur le Pacifique. Faibles et rares — autant du moins que nous puissions le conjecturer en ce moment — seront les relations conservées avec l'Asie orientale et l'Australie à travers l'immensité de cet Océan, si on les compare avec les relations qui doivent exister avec l'Europe, à laquelle non seulement la littérature et les intérêts sociaux, mais aussi le commerce, relieront l'Amérique par des liens de jour en jour plus étroits et plus nombreux.
Que les habitants de cette nation constituent une même et seule nation, c'est là, comme nous l'avons déjà fait remarquer, la conclusion à laquelle conduit l'étude de la géographie dû Continent. Des considérations de nature industrielle et commerciale fortifient encore cette conjecture. Les Etats-Unis, produisant à peu près toutes les denrées
végétales de la zone tempérée, et plusieurs mêmes que l'on peut (jualilier de subtropicales , ont aussi une plus, grande variété de produits, tant minéraux que végétaux, que n'importe quel autre pays, et, par conséquent, une base plus large pour les échanges de denrées. Le libreéchange avec d'autres pays, pour aussi désirable qu'il puisse être, a moins d'importance pour un pays qui possède un vaste commerce intérieur et qui, s'étendant sur tout un Continent, a sa liberté assurée par la Constitution. Les avantages d'une telle liberté pour les producteurs de blé et de maïs du Nord-Ouest, pour les planteurs de coton, de riz et de sucre des Etats du GoK'e, pour les producteurs d'oranges de la Floride et les producteurs de vin de la Californie, pour les éleveurs de bétail de TOuest et les éleveurs de chevaux du Kentucky et de lldaho, pour les producteurs de bois de charpente du Maine et de Washington, pour les producteurs de charbon et de 1er de la Pennsylvanie et des Etats des monts Allegliany, pour les usines de la Nouvelle-Angleterre, tant pour les patrons que pour les ouvriers, aussi bien que pour les consommateurs des grandes villes, sont si évidents qu'ils suffisent à eux seuls pour mettre en complète sécurité contre toutes les tendances séparatistes. De tels avantages, unis aux forces politiques et sociales que nous avons discutées dans d'autres chapitres, sont maintenant largement suffisants pour retenir les Etats du Pacifique dans l'Union en dépit des obstacles que la nature a interposés. Pendant les premières périodes de la société, ces obstacles auraient pu paraître insurmontables. Si les communications avaient été aussi difficiles au milieu du xix° siècle qu'elles l'étaient au xvi^, les habitants de la côte du Pacifique auraient pu former une nationalité distincte et se former en Etats indépendants ; en même temps que, dans les replis intérieurs du vaste pays de montagne, auraient pris naissance d'autres communautés probablement plus petites, ayant chacune une culture moindre et se développant sous une forme
propre à elle. Mais le siècle dans lequel nous vivons favorise la concentration. La puissance assimilatrice du langage, des institutions et des idées, aussi bien que des forces économiques et industrielles, est énorme, spécialement lorsque cette influence procède d'un corps aussi vaste que celui du peuple américain situé à l'est des Montagnes Rocheuses, à côté duquel les habitants du versant occidental ne sont encore que peu nombreux. L'échec de la tentative faite par les Mormons pour fonder un Etat, est un exemple bien fait pour montrer combien sont vains les efforts par lesquels on veut se soustraire à ces influences ; car, même sans que l'on ait recours aux forces militaires des Etats-Unis, ils ont du, par la seule force de la colonisation, se laisser absorber par sa masse. Il n'y a donc pas lieu de s'attendre aujourd'hui à une séparation comme celle qui aurait pu se produire s'il n'y avait eu ni chemins de fer ni télégraphes, et si la Californie n'avait été accessible que par le cap llorn ou par l'Isthme. Actuellement_, cinq grandes lignes souches traversent le Continent, et, quoiqu'une grande partie du territoire qui s'étend entre les rivages populeux du Pacifique et les cités du Colorado, du Nébraska et du Dakota soit et doive rester déserte et stérile, un grand nombre d'établissements miniers, d'élevage et même agricoles, ont commencé à s'élever dans cet espace intermédiaire dont les vides deviennent chaque jour moins étendus. En particulier le long de la ligne des chemins de fer du Nord, la population, quoiqu'elle y soit encore éparse, est susceptible de s'y répandre d'une manière uniforme. Un observateur attentif peut cependant découvrir quelques différences de caractère entre les Californiens et les Américains de l'Est et des Etats du Mississipi ; et il est possible, quoique je le croie peu probable^ que lorsque l'immigration aura cessé et que les côtes et les vallées du Pacifique seront peuplées par des petits-fils de Californiens et d'Orégoniens, cette différence puisse devenir plus sensible et que l'on arrive facilement à dis-
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cerner parmi les Américains une variété du Pacilique. Nous avons admis, jusqu'ici, que les habitants des Etats- Unis resteront à l'avenir ce qu'ils ont été durant trois générations. Cependant, il faut reconnaître aussi que deux agents, qui sont en ce moment à l'ai-uvre, peuvent faire naître, entre ceux qui n'occupent pas la même région, des dilTércnces plusconsidérablesque celles qui existent actuellement. L'un de ces agents est limmigralion venue des pays d'Europe, de laquelle je dirai seulement que rien n'indique encore qu'elle doive altérer substantiellement quelque fraction de la population, si grande est la puissance d'absorption que la population existante exerce sur les nouveaux venus ; d'autant plus que, d'ici quelques années, cette immigration peut décroître (Ij. Pour aussi considérable qu'elle ait été jusqu'ici, elle n'a encore sensiblement affecté la langue anglaise sur aucun point du pays ; et on peut même remarquer que, quoiqu'il y ait des différences de prononciation très marquées, il n'y a, au point de vue des mots, que peu de différences dialectiques sur le vaste territoire de l'Union. L'autre agent est le climat. Sans doute, les dilïérences de climat semblent n'agir que lentement sur un type déjà formé, et, s'il est permis de parler ainsi, forgé par les siècles dans une forme déterminée ; mais la race anglaise est, après tout, une race arrivée tout récemment en Amérique. Un grand nombre parmi ceux qui ont donné naissance aux habitants du Sud, se sont établis là depuis deux siècles; c'est à-dire que la génération actuelle
(1) Je me proposais de consacrer au moins un chapitre aux immigrants, indiquant leur nombre, leur distribution locale et leur inlluence tant politique que sociale, dans les difTérentes régions du pays. J"ai, cependant, fini par me dire que le temps n'était pas encore venu où cette vaste et diificile question pouvait être traitée systématiquement avec quelque résultat. En outre, un si grand nombre d'immigrants sont encore des étrangers non façonnés, et il continue d'en arriver en quantité si considérable, que toutes les conclusions que l'on peut tirer ne sauraient être que provisoires.
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est, tout au plus, la sixième sur laquelle le climat a pu agir. Il est donc très possible que lorsque cinq ou six siècles de plus y auront passé, les habitants des basses terres des Etats du Golfe puissent, à la suite de la température énervante et de la malaria de leurs étés, et, aussi, à la suite de cette absence d'activité physique qu'entraîne toujours la chaleur, être devenus ditïérents de ce qu'ils sont aujourd'hui ; quoique cependant la température rigoureuse et par suite fortifiante des hivers et l'infiltration de nouveaux venus arrivés des contrées du Nord, seront des influences qui agiront en sens contraire (1). Les sentiments moraux €t sociaux qui prédominent dans une nation, et l'atmosphère d'idées qu'on y respire, tendent, à mesure que l'instruction se répand et que les communications deviennent plus actives, à être des forces de plus en plus puissantes pour amener l'uniformité du caractère, et cette uniformité se reflète dans la vie tout entière des individus et dans leur constitution.
Une question semblable a été soulevée en ce qui concerne l'ensemble du peuple des Etats-Unis comparé avec les souches européennes d'où il est issu. Le climat de son nouveau pays est plus froid et plus chaud, l'air plus stimulant que le climat et l'air des lies Britanniques ou même ■de l'Allemagne et des pays Scandinaves. Que ce climat parvienne, avec le temps, à modifier le type physique d"une race et, par suite, son type intellectuel, c'est là une chose qui parait très naturelle. Les hivers polaires et une nourriture rare ont, dans l'espace de neuf siècles, sensiblement réduit la stature des Norvégiens qui habitent l'Islande, pays qui n'a, en fait, reçu aucun mélange de sang étranger, en même temps que les dures conditions de leur vie solitaire leur ont donné des habitudes mentales et morales qui •diffèrent de celles des modernes habitants de la Norvège.
(1) Dans un des chapitres suivants, je parlerai des nègres, dont ■la race s'adapte tout naturellement aux basses terres du Golfe.
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Mais le problème est In'-s obscur, car, outre le climat, il va encore un \ivi\m\ nombre d'autres éléments, et l'histoire oITre si peu d'exemples, qu'on ne j)eut t;uère indiquer que par des conjectures le temps requis pour modilier un tvpe déjà fixé par les siècles. On connaît plusieurs exemples de races ayant quitté des pays froids et humides pour aller s'établir dans des pays plus chauds et plus secs; mais, dans tous ces cas, il y a toujours eu aussi un mélange de sangs différents, ce qui fait qu'on ne saurait déterminer exactement la part des influences climatériques prises isolément. Ce que Ton peut dire d'une manière positive, c'est que, jusqu'ici, la race anglaise n'a pas physiquement dégénéré sur son nouveau territoire; dans quelques régions, elle semble même s'être améliorée. Les tables des Compagnies d'assurance sur la vie montrent que la durée moyenne de la vie y est aussi élevée que dans l'Europe occidentale. Les gens marchent moins et gravissent moins de montagnes qu'on ne fait en Angleterre, mais il y est employé dans les sports tout autant de force et tout autant d'agilité, et les sports y sont tout aussi recherchés qu'en Angleterre. On a lait remarquer que, pendant la guerre de sécession, le nombre des blessés qui guérirent de leurs blessures fut relativement plus grand que dans les guerres européennes, et, dans les deux armées, les soldats supportèrent très bien les épreuves des marches forcées à travers des régions accidentées et parfois malsaines ; ceux, peutêtre, qui supportèrent le mieux ces fatigues, ce furent ceux qui étaient issus de la plus pure race américaine, c'est-àdire ceux qui venaient des districts les moins affectés par de récentes immigrations (1). On a cependant déjà fait observer que le temps pendant lequel les conditions physiques ont pu exercer leur inlluence sur la race anglo-amé-
(1) On trouvera quelques importantes remarques sur ce sujet dans l'intéressant ouvrage du Professeur N. S. Siialer, Nature and Mail in America, auquel j'emprunte ces faits relatifs à l'assurance sur la vie et à l'expérience de la Guerre civile.
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ricaine est beaucoup trop court pour que Ton puisse en tirer des conclusions même provisoires ; et, pour celte même raison, il serait prématuré de disserter sur les changements dans le caractère et dans les goûts intellectuels qui peuvent se produire dans la suite des âges, soit à raison de la configuration naturelle du Continent américain, et en particulier de sa vaste plaine centrale, soit à raison des occupations et du milieu économique de sa population, avec sa tendance à préférer la vie urbaine à la vie rurale. La science de la sociologie ethnographique est encore dans l'enfance, et l'action des causes que cette science étudie est si subtile qu'il faudra peut-être plusieurs siècles d'expériences pour qu'il soit possible de déterminer exactement les lois du développement des Nations.
Qu'on nous permette de résumer ici quelques points sur lesquels les conditions physiques paraissent avoir influencé le développement du peuple américain, et d'essayer de répondre brièvement à cette question : Quelle sorte d'intérieur la Nature a-t-elle donné à la Nation?
Elle l'a pourvue de toutes les ressources nécessaires à la production, c'est-à-dire d'une richesse potentielle plus vaste et plus variée que celle que l'on peut trouver dans n'importe quel autre pays, — un sol fertile d'une étendue immense, un soleil et une humidité favorables à toutes les productions de la zone tempérée et même à quelques-unes de la zone torride, une si grande provision de minéraux, que cette provision peut paraître inépuisable.
Elle lui a donné aussi un climat dans lequel les races humaines extrêmes peuvent prospérer et (sauf dans quelques régions) travailler; sur certaines parties, un air non seulement salubre, mais encore plus stimulant que dans les contrées européennes.
Elle a rendu les communications faciles par ses grands cours d'eau naturels et par l'exposition générale et l'aspect uni de toute la partie du Continent qui se trouve à l'est des Montagnes Rocheuses.
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Par celte plaine centrale et presque non interrompue elle a préparé la région la plus vaste et la plus riche du pays à être la demeure de la Nation et d'une seule Nation. Si les terres qui s'étendent à l'est de cette région entre les monts Alléglianys et l'Atlantique, et celles qui s'étendent à l'ouest entre les Montagnes Uoclieuscs et le Pacifique sont occupées par une seule Nation, cela est dû à ce que,avant l'entière colonisation de la région centrale, de nouveaux moyens de communication firent que les monts AUéglianys cessèrent d'être une barrière ; et aussi h ce que, avant que la côte du Pacifique fût couverte d'établissements, le reste du pays avait déjà une si nombreuse population, une telle richesse, et un tel pouvoir, que son attraction était aussi irrésistible que celle que la terre exerce sur la lune.
En séparant, à l'Est, ce territoire de la vieille Europe par un large Océan et en le séparant par un Océan encore plus large du monde demi-vieux et demi-nouveau de l'Asie et de l'Australie, du côté de l'Ouest, elle a rendu la Nation entièrement maîtresse de ses propres destinées. Elle n'a à craindre ni attaque ni contrainte de la part des puissances militaires de l'autre hémisphère, et elle est peu tentée de gaspiller ses forces dans des contestations avec cet hémisphère. Elle a sans doute un voisin redoutable du côté du Nord, mais ce voisin est un ami, auquel la relient des liens d'intérêts et de parenté et qui, selon toute vraisemblance, ne deviendra jamais menaçant. Elle avait, du côté du Sud, des voisins qui auraient pu être dangereux, mais le sort la favorisa en faisant l'un d'eux d'une faiblesse irrémédiable et en obligeant l'autre à abandonner sa possession à un moment critique. Ainsi, la Nation des Etats-Unis est livrée à elle-même comme jamais aucune autre Nation ne l'a été; ainsi, ses citoyens ont une occasion qui n'a jamais plus été accordée à personne, l'occasion de faire leur Nation ce qu'ils veulent qu'elle soit.
Ce sont là des avantages incomparables. Ils contiennent les éléments d'une immense force défensive et d'une im-
mense prospérité matérielle. Ils ouvrent un champ sans égal au développement d'une civilisation industrielle. Néanmoins, ceux qui étudient l'histoire savent que l'action de ce que nous appelons les causes morales, c'est-à-dire des influences émotionnelles et intellectuelles, par opposition à celles qui ont leurs racines dans les faits physiques et économiques, échappe à toute prévision ; aussi, même après l'examen le plus attentif des conditions physiques de l'Amérique, ils ne voudront pas se risquer à émettre une prophétie plus audacieuse que celle-ci, à savoir que non seulement l'Etat sera puissant et la richesse de ses citoyens prodigieuse, mais aussi que la Nation demeurera probablement une par son gouvernement, et, plus probablement encore, une par sa langue, son caractère et ses idées.
CIIAPITHE XCII
Quoique dans les chapitres précédents j'aie cherché, dans la mesure du possible, à décrire les phénomènes politiques de l'Amérique en des termes généraux, applicables à toutes les parties de l'Union, il a été souvent nécessaire, néanmoins, de rappeler au lecteur que les conditions tant politiques que sociales des Etats du Sud sont, à plusieurs égards, exceptionnelles, on pourrait presque dire anormales. Cette région a été dans une situation différente de celle des contrées plus riches et plus populeuses du nord de l'Amérique, car le caractère de sa civilisation était encore, il y a trente cinq ans, déterminé par l'esclavage. Elle a souffert et elle a été régénérée à la suite d'une terrible »uerre. Elle se trouve encore en face d'un problème spécial et menaçant, soulevé par la présence d'une masse de nègres (negroes) dont le nombre est supérieur au chiffre de l'entière population des Etats-Unis en l'année 1800 ; ce sont là des personnes qui, bien qu'étant, au point de vue industriel et légal, membres de la Nation, constituent encore actuellement un élément étranger inabsorbé et inabsorbable. Dans le présent chapitre, je me propose d'exposer en quelques mots le sort des Etats du Sud depuis la Guerre, et d'indiquer quelle est actuellement leur condition sociale et économique, réservant, pour le chapitre qui suivra, un exposé, également très bref, delà situation de la population de cou-
leur, ainsi que les rapports que cette population a présensentement, ou peut avoir à l'avenir, avec la population blanche.
L'histoire et la situation industrielle des Etats du Sud ne sauraient être comprises sans avoir connu préalablement leurs conditions physiques. La partie de ces Etals située à l'est du Mississipi comprend deux régions distinctes. Il y a ce que l'on peut appeler le pays des plantations, qui est une région relativement plane, basse et fertile, s'étendant le long de la côte de l'Atlantique et du golfe du Mexique et se prolongeant jusqu'au bassin du Mississipi. Il y a aussi la région montagneuse, longue et lar<ie bande de hautes terres descendant du Nord jusqu'à cette plaine du pays des plantations, entre le o9^ et le 33^ degré de latitude Nord. Quoique la contrée montagneuse enferme dans son réseau de crêtes parallèles plusieurs vallées fertiles, et que, sur la pente qui descend vers la plaine, il y ait abondance de bonnes terres, la plus grande partie de sa surface est couverte par d'épaisses forêts, ou est trop hérissée et trop fruste pour la culture. Pour des hommes possédant un capital et pour les meilleurs colons, en général, elle était peu attrayante; aussi, tandis que le reste du Sud fut rapidement occupé et mis en culture, cette contrée demeura longtemps peu peuplée, et même sur beaucoup de points tout à fait sauvage, avec peu de routes et pas de chemins de fer. Comme le sol ne se prêtait pas à la culture du tabac, du coton, du riz ou de la canne à sucre, les planteurs n'avaient aucun motif pour employer le travail des esclaves, sans compter que ses hivers froids le rendaient peu habitable pour les noirs enfants des tropiques. C'est à cause de cela que cette région se peupla lentement et par places des plus pauvres parmi les blancs, et qu'il s'y développa une race de petits fanners et de bûcherons. C'étaient des hommes rudes et illettrés, entièrement isolés du mouvement du monde, et n'ayant presque rien de commun avec les habitants de la région basse située à l'Est et à l'Ouest de la leur ; intrépides et courageux,
cependant, avec les qualités, et même quelque chose de la féiociti;, (les simples montagnards; lionnètes entre eux et ayant, à un degré dangereux, un vif sentiment d'iionneur ])crsonnel, mais joint à un sentiment d'hostilité à Fégard de la loi et de ses représentants. Tandis que toute la culture du pays de plaine de la Virginie, des Carolines, de la ( léorgie, du Tennessee et du Kentucky était faite par des nègres, et que ces Etats, surtout la Virginie et les Garolines, étaient gouvernés par une oligarchie de riches planteurs, les nègres étaient rares dans les montagnes de l'est du Kentucky, de l'ouest de la Virginie, de la Caroline du Nord et du Tennessee de l'Est, et la population peu nombreuse de ces montagnes n'avait que peu d'influence sur la marche des affaires publiques. C'est pourquoi, lorsque éclata la guerre, cette race de montagnards, haïssant l'esclavage et n'aimant pas les planteurs, adhéra à la cause de l'Union et envoya des milliers de robustes recrues aux armées de l'Union. Même aujourd'hui, comme nous le verrons bientôt, quoique cette région du Sud ait été considérablement transformée parla circulation des chemins de fer, par l'ouverture des mines et par l'industrie du fer, elle ne ressemble à la région de la plaine ni par le caractère de ses habitants, ni par les conditions physiques qui ont créé ce caractère ; ces conditions, comme nous le verrons dans la suite, sont un facteur important dans ce que l'on a appelé le Problème des Nègres.
Sans compter ces montagnards (Inghlanders) — et sans compter aussi les trois Etats de frontière qui ne firent pas scission, leMaryland, le Kentucky elle Missouri — il y avait, à la lin de la guerre, trois classes d'hommes dans le Sud. Il y avait d'abord l'aristocratie des planteurs que la guerre avait ruinée. Les hommes d'un âge avancé avaient vu leurs propriétés dévastées, leurs épargnes épuisées, les nègres qu'ils possédaient, estimés pour le pays tout entier 2 millions de dollars, les quitter après avoir été rendus libres. Quant aux jeunes hommes, beaucoup étaient tombés sur les champs
de bataille. Tous, jeunes et vieux, demeuraient sans capitaux pour exploiter les terres qui leur restaient encore. La terre et les nègres avaient été leur seule richesse, car, en réalité, ils n'avaient pas d'industrie et presque pas de commerce, si ce n'est dans leurs cinq ou six ports de mer. Le crédit n'existait plus et tout était ruiné, jusqu'aux Compagnies de chemins de fer. De sorte que tout le pays était réduit à la misère et que la vie des anciennes plantations s'en était allée pour toujours.
La seconde classe se composait des pauvres, ou, comme on les appelait souvent, des « petits » blancs (mcaii whites), et elle embrassait, dans les terres basses (lowlands) et en dehors des quelques villes, toute la population blanche audessous de la classe des planteurs. Sur eux, aussi, l'esclavage avait laissé son odieuse empreinte. Se considérant comme étant au-dessus du travail des champs qui, quelquefois, dans les régions très chaudes des côtes de l'Atlantique et du Golfe, aurait presque excédé leurs forces, ils avaient pris des habitudes d'oisiveté et de prodigalité ; ils étaient sans instruction, sans énergie, sans initiative, et ils gagnaient leur vie, soit en cultivant négligemment quelques lopins de terre et en allant à la chasse, soit en s'attachant aux plantations par de menus services à l'occasion desquels ils recevaient quelques secours. Pour eux, la guerre leur fut profitable, car non seulement le travail fut ennobli par l'extinction de l'esclavage, mais encore leurs trois ou quatre années deservices dans les armées confédérées développèrent leurs plus belles qualités, et la guerre les laissa plus hommes qu'elle ne les avait trouvés. De plus, avec l'abaissement de l'oligarchie des planteurs, leur infériorité sociale et leur dépendance politique devinrent moins marquées.
La troisième classe était celle des nègres, alors au nombre d'environ quatre millions, dont le subit affranchissement suscita une foule de difficultés aux Etats dans lesquels ils vivaient, ainsi qu'au gouvernement fédéral qui se sentait responsable non seulement du bon ordre du Sud
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reconquis, mais encore, d'nne nianirre toute spéciale, fies actes de ceux qui tenaient de lui leur liberté, ils étaient — même la majorité des nègres libres des villes (relativement j^eu nombreux) — complètement illettrés, et à peine plus capables de se défendre eux-mêmes et de se conduire en citoyens libres que le jour où ils avaient été, eux ou leurs pères, débarqués des navires négriers.
Dans cet étal de choses, trois grands problèmes se présentaient d'eux-mêmes au gouvernement ledéral dont les armées victorieuses étaient en train d'occuper le Sud. Comment devaient être rétablis les gouvernements des Etats qui avaient été reconquis après s'être séparés ? Quelles dispositions devaient être prises en vue des secours matériels des esclaves émancipés et de la protection de leur liberté personnelle? Dans quelle mesure les droits civils non seulement passifs mais aussi actifs — c'est-à-dire les droits de participer au gouvernement comme électeurs ou comme fonctionnaires — devaient-ils être concédés à ces affranchis ?
La solution de ces problèmes occupa douze années fertiles en événements, de 1805 à 1877, et celte solution fait l'objet d'un des chapitres les plus embrouillés de riiistoire américaine. Je m'abstiendrai de discuter les luttes de partis à Washington, ou les questions juridiques pleines de subtilité qui furent soulevées au Congrès et devant les Cours de justice; je me contenterai de dire un mot de l'action du gouvernement fédéral et des gouvernements d'Etats, en tant seulement que cette action a affecté les rapports entre les nègres et les blancs.
Les Etats du Sud furent eux-mêmes les premiers à agir. Conformément à sa proclamation d'amnistie de 1863, le Président Lincoln avait leconnu les nouveaux gouvernements d'Etats, comme fidèles à l'Union, dans le Tennessee et la Louisiane, comme il avait fait précédemment pour l'iVrkansas. Lorsque la guerre fut terminée, les autres Etats reconquis (excepté le Texas) suivirent une marche en
tout semblable à celle suivie par les loyalistes de ces Etats, Les habitants blancs, à l'exception de ceux qui se trouvaient exclus par les termes mêmes de la proclamation d'amnistie du Président Johnson, en date du mois de mai 1865, élurent des Conventions ; ces Conventions promulguèrent de nouvelles Constitutions, et, en vertu de ces Constitutions, furent élues les législatures des Etats. Ces législatures s'empressèrent d'adopter l'amendement (le treizième) à la Constitution fédérale^ en vertu duquel (en 1865) l'esclavage était aboli ; elles votèrent ensuite des lois sur la réglementation du travail des nègres et contre le vagabondage ; toutes ces lois quoique réclamées, et probablement de bonne foi, comme nécessaires pour la surveillance d'une masse d'êtres ignorants subitement livrés au hasard, sans qu'il y eût personne pour les diriger et sans qu'ils eussent eux-mêmes des habitudes de libre industrie ou d'épargne, laissèrent les nègres dans un état d'infériorité, et elles semblaient propres à en faire retomber un grand nombre dans une véritable servitude. Ce fut là un faux mouvement, car il excita l'alarme et souleva une violente colère contre le Nord ; et, çà et là, il fut accompagné de conflits entre les blancs (notamment entre les soldats licenciés de la Confédération) et la population de couleur; ces conflits furent d'autant plus regrettables que, durant la guerre, les esclaves s'étaient très bien comportés à l'égard des femmes blanches et des enfants qui se trouvaient sur les plantations, et que leurs anciens maîtres avaient en réalité bien peu d'offenses à venger. Ce fut donc avec un esprit plein de soupçons que le Congrès aborda la question du rétablissement des Etats du Sud. Les vainqueurs s'étaient montrés d'une clémence sans égale à l'égard des vaincus, mais ils n'étaient pas prêts à traiter comme des amis et à faire participer à leurs vieux droits constitutionnels ceux qu'ils appelaient des « rebelles d et qu'ils considéraient comme tels. L'esclavage, que, pour la plupart, ils niaient de vou-
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loir abolir, au commencement de la guerre, leur apparaissait maintenant comme une chose détestable, et les nègres étaient devenus rol>jel de toutes leurs sympathies. Après ce que les nègres avaient l'ail et avaient soullert, ils se sentaient obligés de leur assurer la plus large protection, il aurait peut-être été plus sage de revenir aux maximes générales de la politique américaine, et de s'appuyer sur les forces reconstitutives naturelles et sur l'intérêt que le SuJ lui-même avait à rétablir l'ordre et un gouvernement régulier. Mais on ne pouvait guère espérer que les leaders du Nord comprissent à quel point toute idée de révolte était absente de l'esprit des hommes du Sud, qui, avec l'esprit pratique qui caractérise les Américains, avaient déjà accepté l'inévitable, comprenant qu'il fallait renoncer pour toujours à l'esclavage et à la sécession. Et ces leaders — en particulier ceux qui siégeaient au Congrès — furent poussés à des mesures plus violentes que la prudence n'aurait voulu par l'obstination du Président Andrew Johnson qui, comme partisan des Droits des Etats du Sud, avait annoncé que ces Etats avaient le droit de ressaisir leur ancienne autonomie et qui, en même temps qu'il employait son pouvoir à la réalisation de ce dessein, dénonrait le Congrès en termes trop peu modérés. Les événements auraient été sans doute bien différents si Lincoln avait vécu assez longtemps pour diriger avec sa patiente sagesse le rétablissement des Etats.
C'est en présence de cet état de choses que le Congrès refusa de laisser les membres élus par les Etats reconquis, prendre possession de leurs sièges et qu'il promulgua un slatute créant un Bureau des Aifranchis(Frt'f't/)/<ey<'.y Bureau) investi de larges pouvoirs de surveillance et de protection à l'égard des nègres affranchis. Voté en 1865 et prorogé pour deux ans de plus en 1860, cet acte remplaça effectivement la législation des Etats reconquis en ce qui concernait la race de couleur. Le Congrès vola alors et proposa à l'approbation des Etats (juin 1860) un amendement (le qua-
torzième) à la Constitution fédérale ; d'après cet amendement, le titre de citoyen, tant de l'Etat particulier que de la Fédération, fut conféré à tout individu né ou naturalisé dans les Etats-Unis et soumis à leurjuridiction ; il refusait, en outre, aux Etats particuliers de porter atteinte aux privilèges ou aux immunités des citoyens des Etats-Unis, et il proposait de réduire la représentation que chaque Etat avait au CongTès_, proportionnellement au nombre de citoyens exclus du droit de suffrage. Gomme tout danger d'un retour de l'esclavage avait disparu, la pression que l'on exerrait ainsi sur les Etats du Sud en les obligeant à conférer aux nègres les droits de sutïrage, constituait un redoutable mouvement en avant. Cependant, les Etats auraient sans doute bien fait d'accepter l'amendement et ils l'auraient peut-être accepté, en effet, s'ils avaient compris quel était le caractère du parti dominant dans le Nord. Mais ils se plaignaient de ce que Ton avait mutilé leur représentation à l'occasion des citoyens exclus par eux, prétendant qu'il y avait des Etats du Nord où la couleur était un motif d'exclusion et qui, néanmoins, souffriraient moins que les Etats du Sud parce que le nombre de leurs habitants de couleur était beaucoup moindre ; ils accueillirent fort mal aussi la disposition en vertu de laquelle était exclue du vote toute personne qui, après avoir prêté serment de défendre la Constitution des Etats-Unis, s'était compromise dans « l'insurrection ou rébellion contre cette même Constitution ». A cause de cela, tous ces Etats, à l'exception du Tennessee_, repoussèrent l'amendement. Cela ne fît qu'exciter encore davantage la colère et la suspicion du Congrès et il vota, le 2 mars 18G7, l'acte que l'on a appelé Act de Reconstruction {Reconstruction Act) (un Mil en vue de donner des gouvernements effectifs aux Etats insurgés) par lequel on créait des gouvernements légitimes dans les Etats non encore réadmis à faire partie de l'Union (sans tenir compte des gouvernements établis par la population blanche), et par lequel, aussi, on déter-
minait les conditions de leur réadmission. En vertu de cet Act, ces Etats, c'est-à-dire tout le Sud séparatiste à l'exception du Tennessee, furent divisés en cinq districts militaires, chacun d'eux devant avoir à sa tèle un brigadiergénéral de l'armée fédérale, en attendant qu'une nouvelle Convention d'Etat eût promulgué une nouvelle Constitution, que le quatorzième amendement eût été ratifié et que l'Etat eût été définitivement réadmis. Les délégués envoyés à chaque Convention devaient être élus par tous les citoyens mcàles, à l'exception de ceux qui, ayant tout d'abord prêté serment à la Constitution fédérale, avaient été compromis dans le dernier soulèvement ; et ce fut par ces mêmes électeurs que la Constitution dut être ratifiée après avoir été votée par la Convention. Cette disposition, en même temps qu'elle accordait aux nègres le droit de suffrage et le droit d'être délégués à la Convention, excluait de ces deux fonctions la plupart des blancs ayant quelque influence et laissait envahir les Conventions par les quelques blancs restés fidèles à l'Union et par des aventuriers venus du Nord à la suite des armées fédérales. Le Reconstruction Act fut dûment exécuté ; des Conventions furent tenues; des Constitutions, concédant à tous, blancs ou noirs, un droit de suffrage égal, furent promulguées, et, à la suite de cela, il fut établi de nouveaux gouvernements d'Etats dans lesquels, cependant, les blancs influents de chaque Etat ne purent, n'ayant pas encore obtenu leur pardon, être nommés à des places de législateurs ou de fonctionnaires. C'est de cette façon que six Etats furent, en 1868, réadmis au Congrès comme remplissant les conditions exigées, et que les autres Etats y furent réadmis aussi dans les deux années qui suivirent. En juillet 1868, le quatorzième amendement fit partie de la Constitution, ayant été adopté par les trois quarts des Etats, et, en mars 1870, le quinzième amendement, défendant de refuser ou de restreindre le droit de vole des citoyens « sous prétexte de race, de couleur ou d'un précé-
dent état de servitude », entra aussi dans la Constitution à la suite d'une adoption semblable, et il fut obligatoire dans tous les Etats. C'est avec cet amendement et aussi avec les lois pénales votées en 1870 et en 1871, lois qui furent généralement désignées sous le nom d'Acts de Contrainte (Force AdsJ et qui avaient pour but de faire respecter le droit de suffrage des nègres, que linit l'intervention directe de la législature fédérale. En 1872, l'Act d'amnistie générale rendit à la grande masse des ex-confédérés le plein exercice de leurs droits politiques.
Pendant ce temps, que s'était-il passé dans les Etats du Sud? Tous les principaux blancs étant incapables de voter ou de prendre part au gouvernement, les seuls facteurs ou les seules forces étaient :
En premier lieu, les blancs qui avaient pris parti pour l'Union pendant toute la durée de la guerre et qui n'étaient — dans la plupart des Etats — ni nombreux ni influents ; En second lieu, un grand nombre de nègres affranchis subitement, et qui non seulement manquaient absolument d'expérience politique, mais encore des notions politiques les plus rudimentaires ;
En troisième lieu, les hommes envoyés du Nord en ([ualité d'agents du Bureau des Affranchis, ou ayant tels ou tels autres liens avec le gouvernement fédéral, et des personnes venues de leur propre mouvement dans l'espoir de proîiter, pour s'enrichir, des occasions que pouvaient leur offrir les conditions anormales du pays.
La force électorale était naturellement du côté des nègres, surtout dans la Caroline du Sud et dans les Etats du Golfe (à l'exception du Texas) ; un certain nombre d'entre eux furent même choisis pour siéger dans les législatures et pour remplir les emplois les moins importants. Dans les législatures de la Caroline du Sud et du Mississipi ils furent en majorité ; et, dans ce dernier Etat, ils envoyèrent l'un d'eux au Sénat fédéral. Mais, naturellement, la direction des affaires appartint aux blancs, seuls capables de IV 10
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diriger, et principalement à ces aventuriers qui pouvaient [acilenient porter tons leurs hiens sur eux et que pour cette raison on appela des « carpel biDK/crs » (porteurs de valises).
Ils organisèrent les nègres en vue des élections d'Ktat et des élections locales; ils falsifièrent les listes électorales, truquèrent les urnes (1), et pénétrèrent dans les législatures. Ils se jetèrent sur les places les plus lucratives, donnant aux nègres, pour satisfaire leurs convoitises, les postes les moins importants (2) ; ils inventèrent diverses méthodes pour accroître les impôts, augmenter la dette, créer de nouveaux emplois grassement rétribués, et se livrèrent à toutes sortes de fraudes à leur profit et au profit de leurs amis. Une telle saturnale de vols et de tripotages a rarement existé dans un pays civilisé, et, même, on ne l'avait jamais plus vue sous un régime de libre autonomie. On ne saurait guère blâmer les électeurs de couleur de ce qu'ils prenaient aveuglément pour guides des hommes représentant le parti auquel ils devaient la liberté ; et comme les biens qu'ils possédaient étaient peu considérables, les impôts ne pesaient que faiblement sur eux et l'augmentation de la dette ne pouvait guère les alarmer. Parmi les nègres, ceux qui retiraient de tout cela les plus grands profits, étaient les prédicateurs^ qui jouissaient d'une certaine influence locale et qui pouvaient quelquefois disposer des votes de leurs camarades, et les législateurs qui étaient accoutumés, dans la Caroline du Sud, par exemple^ h recevoir une gratification de quelques dollars pour chaque bill qu'ils votaient ; 3). Cependant, les neuf dixièmes des
(1) Parfois on adopta le sj'stème, remarquablement simple, de pourvoir l'urne, soigneusement fermée à clef et scellée au moment de l'ouverture du scrutin, d'une paroi à glissement.
(2) Dans la Caroline du Sud, en 1873, d'après le témoignage digne de foi du gouverneur Chamberlain, deux cents personnes avaient été nommées juges de paix, avec une certaine juridiction civile et criminelle, sans savoir lire ni écrire.
(3) On raconte qu'un nègre de la Caroline du Nord, ayant été
profits illicites allaient aux blancs. Plusieurs d'entre eux étaient des hommes sans probité, et qui finirent par prendre la fuite pour échapper aux mains de la justice. Pour le moment, ils jouissaient d"une impunité absolue, n'ayant pas même, pour les arrêter, ce frein que l'opinion publique impose aux pires gouvernants lorsqu'ils appartiennent euxmêmes à la circonscription dans laquelle ils gouvernent.
La position de ces aventuriers était semblable à celle d'un gouverneur de province chez les Romains dans les derniers temps de la République, ou à celle d'un fonctionnaire anglais dans les Indes Orientales dans les premiers jours de la domination de la Compagnie, avec cette différence qu'ils avaient bien moins que Yerrès à craindre des poursuites ultérieures, et bien moins que les compagnons de Clive à craindre une enquête parlementaire. Les sécurités mêmes dont le système fédéral entoure l'autonomie de l'Etat contribuaient à encourager leur audace. Le gouvernement national n'était pas responsable, car le mécanisme gouvernemental de l'Etat demeurait intact dans sa forme, et, dans ses apparences extérieures, son fonctionnement était normal. Mais, comme le pouvoir électoral appartenait à ceux qui étaient entièrement impropres au droit de cité, et qui n'avaient comme contribuables aucun intérêt à un bon gouvernement, comme les législatures étaient indifférentes et corrompues, que les juges étaient pour la plupart serviles, que les officiers militaires fédéraux étaient obligés de supporter ceux qu'ils considéraient comme les autorités constitutionnelles de l'Etat, etque le Congrôs était éloigné et d'ailleurs peu disposé à écouter les doléances de ceux qui lui étaient suspects comme rebelles (1), il arrivait que rien ne faisait
surpris au moment où il comptait l'argent qu'il avait reçu pour son vote, dit avec un rire étouffé : « J'ai été vendu onze fois dans ma vie et c'est la première fois que cela me rapporte de l'argent. «
(I) Presque toute la représentation de ces Etats au Congrès était entre les mains du parti républicain dirigeant. Les
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écliec aux convoitises et que la l'ourberie pouvait se donner libre cours. Nombreuses étaient les métbodesde i)illa<,fc.Cbaque branche d'administration était un instrument de ruine. On spéculait sur les entreprises publiques et on partageait les bénéfices. Les législateurs recevaient des rémunérations extravagantes ; des charges extravagantes aussi étaient imposées à l'occasion de toutes sortes de travaux exécutés aux frais du public. iMais laformede vol la plus commune, peutêtre, et celle aussi pratiquée sur la plus vaste échelle, consistait en ce que les législatures dirigeaient les émissions d'obligations pour venir en aide aux constructions de voies ferrées ou autres travaux publics ; ces obligations {bonds) étaient en effet délivrées aux entrepreneurs qui les vendaient, partageaient le produit avec le Ring gouvernant, et n'exécutaient pas les travaux. Des sommes considérables étaient même prises d'une manière encore plus directe au trésor de l'Etat ou au trésor de l'autorité locale ; et comme non seulement les gardiens des deniers publics, mais encore, dans be.'iiicoup de cas, les Cours de justice, étaient placés sous le contrôle des voleurs, il s'ensuivait que la fraude était difficile à découvrir et qu'il était impossible d'y remédier. C'est de cette façon que les classes laborieuses et les classes de propriétaires virent augmenter les charges de l'Etat sans qu'il fût en leur pouvoir d'y mettre un frein. Dans la Caroline du Nord il fut émis pour 44 millions de dollars (le dollar vaut environ 5 fr. 25) d'obligations de chemins de fer et aucune voie ne fut construite. Dans l'Alabama, la dette d'Etat s'éleva en quatre ans de 8.356.000 dollars à 25.503.000, sans que rien ou presque rien eût été fait. Dans le Mississipi, l'impôt avait été
membres du Sud furent en grande partie complices de la mauvaise administration locale que nous décrivons ici, près de la moitié d'entre eux étant des carpet-baggers du Nord, et taudis que quelques membres du Nord en avaient connaissance, il y en avait d'autres qui ne se souciaient nullement de savoir ce qui se passait.
de dix cents (environ 60 cenlimes) pour chaque iOO dollars de terre imposée ; en \87i, ce même impôt s'élevait à quatorze fois ce taux. Dans la Caroline du Sud, la dette d'Etat s'éleva en quatre ans de 5.-407.000 dollars à 18.515.000, et le gouverneur Moses, non content de la part qu'il recevait dans ce pillage^ vendit les remises de peine aux condamnés, et il en vendit 457 en deux ans. Mais ce fut dans la Louisiane que le vol atteignit son plus haut point , là> dans une seule année, la dette d'Etat fut quadruplée, et la dette locale^ doublée ; en quatre ans la dette d'Etat et la dette de la cité s'élevèrent ensemble à la somme totale de 54 millions de dollars, somme qui alla tout entière aux mains des spoliateurs et avec laquelle il ne fut fait aucun travail d'une utilité durable.
Soit à cause de l'aménité qui caractérise cette nation et qui survit souvent à des vertus plus austères, soit parce que les voleurs trop occupés à remplir leurs poches n'avaient pas le temps de penser à d'autres méfaits, cette mauvaise administration ne s'accompagna pas d'autant de tyrannie et de cruauté que l'on pouvait en attendre. Il y en eut cependant, surtout dans les districts peu policés du Sud-Ouest. Dans plusieurs Etats la faction dominante, peu satisfaite de la présence des troupes fédérales^ chercha à maintenir l'ordre en créant des gardes d'Etat, ou police d'Etat, ou une milice de nègres. Dans le Mississipi les individus de couleur furent enrôlés dans une « Ligue loyale » (Loyal league). Tandis .que les fonctionnaires civils étaient souvent des partisans sans réputation et sans scrupules, unissant d'une manière tout à fait malséante un emploi qui exigeait une grande impartialité (1) à la direction de l'organisation républicaine locale, les fonctionnaires militaires fédéraux, au contraire, bien que parfois
(\] Dans la Louisiane, par exemple, le Marshal fédéral, qui était chargé d'appeler les troupes fédérales pour l'aider, fut, pendant un certain temps, président (Chairman) du Comité républicain d'Etat.
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leurs actions l'ussonl sujettes à des critiques, seml)lent, en général, s'être comportés avec bon sens et droiture, rendant leur autorité militaire aussi douce que puisse être une telle autorité. Les nègres eux-mêmes, ignorants comme ils étaient, et encore tout enivrés de leur liberté récente^ ne montrèrent pas la turbulence et la rancune que l'on eût pu craindre chez une race moins généreuse. Néanmoins, des désordres éclatèrent. Une association secrète appelée \eKuKlux Klan, qui à l'origine fut, dit-on, formée par la jeunesse du Tennessee dans un simple but d'amusement, s'étendit rapidement sur tout le pays, et on l'accusa bientôt de tous les sévices qui, en 1808, et pendant les années qui suivirent, furent commis sur les nègres dans le Sud, et même (quoique ce fût plus rare) sur les blancs que l'on soupçonnait de sympathiser avec les nègres. Un grand nombre de ces sévices étaient probablement l'œuvre de quelques chenapans de village qui ne se rattachaient à aucune organisation et qui obéissaient encore moins à une influence politique. Mais l'impossibilité de découvrir ceux qui se rendaient coupables de ces méfaits, et l'absence de tout efl'ort local pour organiser une répression, faisaient nettement ressortir le mécontentement des meilleures classes de blancs à l'égard du gouvernement établi par le suff'rage des nègres, et, malheureusement, confirmait le Congrès dans le soupçon que les anciens rebelles étaient encore, au fond du cœur, les ennemis de l'Union et des nègres. Aucune résistance ouverte ne fut tentée à l'égard des troupes fédérales ; mais ni leur zèle, ni les lois pénales votées par le Congrès ne parvinrent à arrêter les mauvais traitements, les incendies et les meurtres qui durant ces années affligèrent quelques districts. Cependant, le Nord se fatigua de cette répression et il s'émut de ce qu'il entendait raconter au sujet du « gouvernement des carpet baggers ». Une réaction politique due à d'autres causes s'était fait sentir dans le Nord, et le vieux principe de laisser les Etats se gouverner comme ils l'en-
tendraient, pénétrait de plus en plus dans l'esprit du peuple, même dans le parti républicain encore dominant. Quoique certains chefs de parti désirassent, peut-être pour l'avantage de leur parti, tenir encore le Sud en état de sujétion, ils étaient cependant débordés par le sentiment, toujours très fort en Amérique, que chaque communauté jouissant d'un gouvernement autonome devait être abandonnée à elle-même quand il s'agissait de ses propres aflaires, et que l'occupation militaire n'était nullement justifiée là où une révolte n'était pas à craindre. Cela flnit en 1876-77. Entre 1869 et 1876, les blancs avaient reconquis le gouvernement dans tous les Etats du Sud, excepté dans la Caroline du Sud_, la Floride et la Louisiane, et, en 1876, ces trois Etats lurent aussi reconquis (1). Les circonstances différaient d'après le caractère de la population dans chaque Etat. Dans quelques-uns, une union des blancs appartenant au parti républicain modéré avec les Démocrates, union provoquée par le mécontentement de tous les propriétaires en présence des scandales dont ils étaient témoins et des charges qu'ils supportaient comme contribuables, avait assuré des majorités légitimement choisies, et amené l'expulsion des fonctionnaires corrompus. Dans quelques Etats, on arriva au même résultat en empêchant les nègres — soit en leur donnant de l'argent, soit de toute autre façon, et même par des menaces et des violences — de se faire inscrire sur les listes électorales. Une fois en possession de la majorité électorale, les blancs qui, en 1872, avaient tous été relevés de leurs incapacités, eurent grand soin de conserver, par des procédés justes ou non, leur majorité sauve ; ils ont depuis lors conservé partout leur autorité dans le gouvernement. Le président Hayes rappela, en 1877, les troupes fédérales qui restaient
(1) Les Etats où les blancs recouvrèrent d'abord leur autorité, comme la Géorgie, sont généralement ceux qui se sont le mieux trouvés dans la suite. Ils ont eu moins de dettes à contracter, et le crédit commercial y a été plus tôt rétabli.
encore dans les Etats du Sud et, depuis lors, on n'y en a plus envoyé.
Si nous avons esquissé le tableau de ces événements, ce n'est pas tant parce que c'est là une phase curieuse dans l'histoire de la démocratie, et qui vraisemblablement ne se reproduira plus jamais soit aux Etats-Unis, soit ailleurs, que parce que cette période a déterminé et sert à expliquer tous les événements dont il va être parlé et qui se déroulent actuellement dans les Etats du Sud. Que le Congrès ait commis quelques méprises, c'est là ce que les résultats prouvent clairement. Parmi ces résultats, il ne faut pas seulement compter la dette inutile qui pèse sur les Etats du Sud et la lenteur avec laquelle ils se sont remis des pertes occasionnées parla guerre^ mais encore l'entrée dans le parti démocrate des citoyens blancs les plus respectables et leur séparation d'avec les Républicains du A'ord, en même temps que les nègres s'affiliaient au parti républicain et introduisaient ainsi dans la politique ce que l'on a appelé une « ligne-de couleur » (coloiir Une). De plus, les blancs ont pris des habitudes d'illégalité qui s'y sont perpétuées et il s'est formé dans les deux partis la pernicieuse pratique d'altérer les élections, quelquefois par violence et quelquefois par fraude, pratique par laquelle le libre gouvernement populaire est atteint à sa racine même.
Mais le parti républicain commit-il aussi une de ces méprises lorsque, par son acte capital, il assura le droit de suffrage à tous les nègres en bloc? Aux yeux de presque tous les Européens, cet acte avait et a encore quelque chose de monstrueux. On ne saurait imaginer un peuple plus irrémédiablement impropre au pouvoir que cette horde d'esclaves ; et leur inaptitude était surtout dangereuse parce que les classes au milieu desquelles les nouveaux électeurs auraient dû trouver des exemples, étaient en partie privées de leurs droits politiques et, en partie, poussées à se montrer hostiles à l'égard des nègres. Les yeux des Américains,
cependant, voient la chose sous un jour tout difterent. Pour les Américains, en effet, c'est un axiome que sans le suffrage il ne saurait y avoir de véritables citoyens, et le nègre aurait paru à peine libre s'il n'avait reçu que des droits privés et passifs, sans recevoir en même temps les droits publics et actifs du citoyen. « J'ai compris, en 1867, dit le général Wade Ilampton, un des chefs les plus distingués du Sud, qu'un homme qui a été fait citoyen des Etats-Unis, ne saurait être exclu du vote à raison de sa couleur. Une telle exclusion serait absolument contraire à tous les principes fondamentaux des institutions républicaines (l). » Il est vrai qu'il y avait des Elats du Nord, tels que le Connecticut de la Nouvelle Angleterre et la moitié de TOhio de la Nouvelle Angleterre, aussi bien que le Michigan et la Pennsylvanie^ où les personnes de couleur sont l'objet d'une semblable exclusion (2). Mais le mouvement abolitionniste et la guerre ont été un immense stimulant pour la théorie abstraite des droits de l'homme ; ils ont si bien éveillé la sympathie des populations du Nord à l'égard des nègres, que toutes restrictions disparurent devant la doctrine de l'absolue égalité démocratique et des droits de Ihomme en tant qu'homme. Il y avait, en outre, un autre argument qui avait aussi quelque poids. Le droit de suffrage apparaissait aux yeux des hommes politiques du Nord comme l'alternative de la continuation du gouvernement militaire. Sans le droit de suffrage, le nègre aurait pu se trouver abandonné sans défense et passer inaperçu, inculte et inutile. Comme le disait un autre habitant du Sud, aussi très distingué, M. le juge Lamar : « Dans les relations nouvelles qui venaient de s'établir tout d'un coup entre les blancs et la population de couleur, il y aurait eu une tendance naturelle de la part des anciens maîtres, en-
(1) Norlh American Recieic, mars 1879.
(2) Le Connecticut jusqu'en 1865 et l'Ohio jusqu'en 1867 refusèrent d "étendre aux nègres l'étialité de sulïrase.
coréen possession du sol et de rinlelligencedu pays, ainsi que de son Pouvoir législatif, à user d'une autorité i)resque absolue })0ur faire du nouvel alTranchi un homme selon leurs propres vues. 11 y auiait eu une distinclioïi de lace, avec de ces choses inhérentes au vieux système, |)ro|)r('s à mécontenter les nègres et à heurter le sentiment général du pays. Si l'esclavage devait être aboli, il devait l'être tout à fait et il ne devait rien rester de ce qui avait quelques affinités avec lui; or il n'en aurait pas été ainsi tant qu'il aurait subsisté quelque inégalité devant la loi. Le droit de suffrage était donc pour le nègre un moyen de se protéger contre une semblable inégalité et un moyen aussi de forcer le Sud à prendre ses intérêts en considération. » (i)
L'opinion américaine d'après laquelle « le suffrage est répée et le bouclier de notre droit, la meilleure armure que la liberté offre à ses citoyens », ne s'imposa pas tout d'un coup à l'esprit de l'Européen qui estime que tout gouvernement est tenu de couvrir dune même protection ceux qui jouissent des droits politiques et ceux qui n'en jouissent pas. Mais il faut se souvenir qu'aux Etats-Unis ce devoir est moins scrupuleusementobservé qu'en Angleterre ou en Allemagne, et que son observation offrait même des difficultés spéciales sous un régime fédéral qui s'en remet pour cette obligation, sauf en ce qui intéresse la législation fédérale, aux autorités des divers Etats.
Il a été d'usage de dire que les chefs du Congrès, en accordant les droits électoraux aux nègres, obéissaient à un motif tout différent et moins noble, c'est-à-dire au désir d'assurer des votes au parti républicain. Les motifs ne sont jamais sans mélange, et sans doute cette considération avait son poids. Cependant, il ne faudrait pas voir là une pure considération d'égoïsme. Gomme c'était le parti républicain qui avait soutenu la guerre et affranchi les
(1) North American Review, mars d879.
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nègres, les leaders républicains avaient le droit de prétendre que la protection des nègres ne pouvait être assurée que par l'autorité émanant de ce parti. Cette autorité ne fut pas employée avec sagesse. Mais les circonstances étaient si nouvelles et si embarrassantes, que peut-être il fallait la sagacité politique du président Lincoln pour en tirer heureusement parti.
Avec la disparition du gouvernement des carpet-baggers et des nègres, commença la troisième période de l'histoire politique du Sud depuis la guerre. La première période avait été celle du suffrage exclusif des blancs ; la deuxième celle du suffrage prédominant des noirs. Pendant la troisième, le suffrage universel et la complète égalité devant la loi aboutirent en pratique à la pleine suprématie des blancs. Quant à dépouiller les hommes de couleur de leurs droits, il n'y fallait pas songer, car ils leur étaient assurés par la Constitution fédérale qui prévaut toujours contre l'action particulière des Etats. L'idée de les troubler dans l'exercice de leurs droits ne venait presque à personne. Même à l'élection de 187:^, les Démocrates du Sud n'espéraient pas plus l'abrogation du quinzième amendement que les Torys anglais n'espéraient, à l'élection de 1874 l'abrogation de Vlrisli Church Disestahlisment Ad de 1869. Mais plus le peuple du Sud désespérait de faire supprimer cet amendement et plus il était résolu à en éviter les effets qui pourraient porter atteinte à sa suprématie. La population blanche du Sud haïssait certainement bien moins les nègres qu'elle ne haïssait les meneurs {leaders) blancs par lesquels elle avait été pillée. « Nous avons sauvé la civilisation », disaient-ils ; et si la civilisation ne pouvait être sauvée que par la suppression du suffrage des nègres, ils étaient prêts à le supprimer. C'était là tout ce qu'il y avait de plus facile, parce que, tandis que la plupart des carjpet-haggers avaient pris la fuite, presque tout ce qu'il y avait de respectable parmi la population blanche dn Sud, y compris ceux qui avaient
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été Wliigs pendant la (iiierre et qui s'étaient opposés à la sécession, était maintenant uni dans le nouveau parti démocrate ou plutôt dans le parti anti-nègre. Ce qui prouve mieux encore la puissance des motifs qui les ont fait agir, c'est que presque tous les hommes du iNord qui, dans ces dernières années, s'étaient rendus dans le Sud pour les besoins de leur commerce, s'étaient au bout de très peu de temps rangés du côté du parti anti-nègre, qu'elles qu'eussent été d'ailleurs jusque-là leurs précédentes « affiliations».
Les modes de suppression n'ont pas été les mêmes dans tous les districts et à toutes les époques. Tout d'abord, il y eut ce que Ton a appelé « l'étourdissement » ibuUdozitig), c'est-à-dire la violence et le terrorisme employés pour empêcher les gens de couleur de venir dans les comices électoraux ou d'y voter. Dans la suite, les procédés furent moins brutaux. Les inscriptions électorales furent opérées * de façon à exclure les électeurs noirs. On prenait pour le scrutin des dispositions imaginées afin de conduire l'électeur à un bureau électoral qui n'était pas le sien, de sorte que son vote était refusé ; au besoin, les candidats républicains étaient éliminés ou les procès-verbaux d'élection falsifiés, a Je bourrerais à l'avance une urne de bulletins, disait un homme éminent, afin d'avoir un bon et honnête gouvernement », et il disait cela avec une entière bonne foi sans penser dire uneénormité. Parfois, les ministres des nègres {preachers) étaient sollicités ou payés pour pousser leurs ouailles à l'abstention. Les procédés amusants n'étaient pas non plus dédaignés. C'est ainsi, par exemple, que l'on distribuait aux nègres des entrées gratuites poui' un cirque ambulant et que le cirque était payé pour donner sa représentation h un certain endroit et à une certaine heure, de tacon à ce que les nègres ne pussent pas aller voter. La Caroline du Sud promulgua une loi ingénieuse d'après laquelle il doit y avoir huit urnes répondant aux huit fonctions qui doivent être pourvues par l'élection, et
un vote n'est compté que s'il est déposé dans lurne qui lui est propre ; de plus, le président du bureau n'est pas obligé dédire à rélecteur dans quelle urne son bulletin doit être déposé. Les nègres illettrés votent si souvent dans l'urne qui n'est pas la leur — car les .urnes sont fréquemment changées de place pour déconcerter les instructions données auparavant — qu'un grand nombre de leurs suffrages sont perdus, tandis qu'au contraire les blancs illettrés peuvent recevoir les bienveillantes instructions du président du bureau.
Malgré ces empêchements, les nèi^res ont lutté lonatemps, considérant le vote comme le symbole de leur liberté, et craignant de retomber en esclavage si le parti républicain venait à être vaincu. Des leaders et des organisateurs étaient trouvés parmi les fonctionnaires fédéraux, naturellement tous républicains, et ils formaient une classe nombreuse — M. Nordhoff, un scrupuleux observateur, dit qu'en 1875 ils étaient au nombre de trois mille dans la Géorgie seule — et aussi une classe dont les membres étaient tenus de bien s'acquitter de leur mission politique, puisqu'ils devaient être révoqués s'ils y manquaient, absolument comme les Turcs révoquent un Vali qui envoie trop peu d'argent à Stamboul. Après 1884, cependant, lorsque la Présidence des Etats-Unis passa aux Démocrates, quelques-uns de ces fonctionnaires furent remplacés par des Démocrates et les autres montrèrent moins de zèle. De plus, à cette époque il était déjà évident que les blancs,, étant de nouveau en selle, désiraient y rester tandis que les efforts des organisateurs républicains diminuaient à mesure qu'ils espéraient moins. Dans le Nord, leurs amis étaient exaspérés, non sans raison, car le droit de suffrage des nègres avait valu au Sud une plus large représentation dans le Congrès et dans les élections présidentielles que celle dont il jouissait avant la guerre, ou que celle dont il aurait joui si les nègres étaient restés privés des droits politiques. Ils prétendaient avec raison que toutes les fois que
158 LE SUD DEl'DIS LA GUERRE
la loi (lonno un droit, elle devrait en assurer le libre exercice; et lorsque les habitants du Sud leur disaient que les nègres étaient ignorants, ils répliquaient que sur toute l'étendue du pays il y avait des millions d'électeurs ignorants, surtout parmi les nouveaux immigrants, et que cependant personne ne songeait à les exclure. C'est pourquoi en 1800, les leaders républicains, ayant la majorité dans les deux Chambres du Congrès et un Président appartenant à leur parti, présentèrent un hill confiant le contrôle des élections fédérales à des ofliciers qui devaient être nommés par le Président ; ils espéraient ainsi amener tous les nègres à voter et voir les cinq sixièmes de leurs suffrages profiter certainement à leur parti.
Pour les observateurs impartiaux, cette mesure parut parfaitement constitutionnelle et le mal auquel elle était appelée à remédier était palpable. Elle suscita cependant une vive irritation dans le Sud, et elle réunit dans une commune opposition les blancs de toutes les classes, en même temps que dans le Nord elle ne provoqua pas un enthousiasme en rapport avec son but. Elle fut votée à la Chambre, mais elle échoua au Sénat sous la menace d'une obstruction de la part de la minorité, composée alors de Démocrates. Cependant, pour aussi assurée que paraisse actuellement la prépondérance des blancs contre la législation du Nord ou la révolte des nègres, les populations du Sud sont encore inquiètes et impressionnables sur ce point ; elles se sont groupées en une phalange de parti sur cette seule question de couleur, au grand détriment, d'ailleurs, de leur vie politique, qui ne peut ainsi prendre son libre essor au sujet des autres questions qui s'élèvent de temps à autre. Elles ont gardé un souvenir si cuisant de l'époque des carpet-baggers, et leur alarme est si vive devant la possibilité de les voir revenir, que les discussions internes, telles que celles qui ont été provoquées récemment par l'apparition du parti de l'Alliance des Farmers, ont rarement pu faire obtenir aux candidats républicains un
>\(^'^e dans le Congrès ou une fonction un peu considérable «ians l'Etat.
Ces remarques s'appliquent au véritable Sud, mais elles ne s'appliquent ni aux régions de montagnes où, grâce à l'absence de l'élément nègre, il y a encore, sauf dans les larges vallées, un fort parti républicain, ni aux Etatsfrontière comme le Maryland, la Virginie de l'Ouest, le KeiUucky et le Missouri, dans lesquels les électeurs de couleur ne sont pas assez nombreux pour faire naître des craintes. Lorsque l'on veut éliminer leur influence dans les élections, le plan généralement suivi consiste à les acheter. A Louisville, dit-on, une somme peu importante suflit pour assurer leur abstention. Il faut dire à leur louange que, lorsqu'il s'agit de les faire voter pour un Démocrate, il faut les payer beaucoup plus cher.
Cetle horreur de la suprématie du nègre est le seul point sur lequel le Sud soit resté fidèle à ses vieilles opinions. L hostilité à l'égard des populations du Nord a disparu presque entièrement. L'envoi de Lee devant la Cour d'Appomattox ne fut pas plus tôt connu dans tout le pays que l'on renonça à l'idée de persister à faire des efforts en vue de la sécession et à l'espérance de maintenir l'esclavage. Avec cette remarquable disposition à accepter le fait accompli, disposition qui, en Amérique, est compatible avec une résistance obstinée jusqu'au jour de l'accomplissement, les habitants du Sud sentirent qu'une ère nouvelle avait commencé et qu'ils devaient désormais s'y adapler. [Is ne regrettaient pas d'avoir fait la guerre. Ils en étaient fiers et ils le sont encore, ainsi, d'ailleurs, qu'on peut le voir par les dispositions prises récemment par quelques Etats pour célébrer l'anniversaire de la naissance du général Robert E. Lee ou de l'ex-Président Jefferson Davis. Précisément parce qu'ils sentaient qu'ils avaient bien combattu, ils se soumirent presque sans rancune, et il fut dit communément parmi eux que les deux seules classes qui nourrissaient encore quelque ressenti-
ment étaient celles qui ne combattirent pas, c'est-à-dire les femmes et le cleriié. Même au moment où les hostilités se réveillèrent à la suite de la reconstruction opérée par le Conjirès, en 1860 et 181)7, et des abus commis par le gouvernement des carpcl-bagfjers, personne ne songea à recommencer la vieille lutte. Cependant, la régénération industrielle du pays ne commença réellement qu'avec la direction reconquise par les blancs, entre 1870 et 1870. Avec cette époque coïncident deux découvertes qui ont eu une intluence considérable sur la prospérité matérielle et qui ont contribué à changer la manière de voir des habitants. La première fut l'exploration de la richesse minière située au cœur du pays. Dans les parties occidentales de la Virginie et de la Caroline du Nord, dans la partie orientale du Tennessee et dans le nord de la Géorgie et de TAlabama, d'énormes quantités de charbon et de fer, sans parler des autres minéraux, avaient été découvertes, et souvent ces minéraux se trouvaient dans une si étroite juxtaposition que la production de la gueuse et de l'acier était d'un bon marché exceptionnel. A la suite de cela, les capitaux du Nord avaient été attirés dans le pays ; un champ nouveau était maintenant ouvert aux entreprises des hommes du Sud, et ils avaient eux-mêmes commencé à accumuler des capitaux; des industries prospères avaient été créées, et une vaste population ouvrière, tant noire que blanche, s'était développée en beaucoup d'endroits, en même temps que la construction de nouvelles voies ferrées avait non seulement procuré du travail aux classes pauvres, mais encore avait poussé l'industrie et le commerce à s'orienter dans d'autres directions. La seconde découverte était la possibilité d'extraire de l'huile des graines du cotonnier, graines que, jusque-là, on avait laissé perdre ou employées à nourrir les pourceaux. La production de cette huile s'était considérablement accrue, rendant ainsi la culture du cotonnier très avantageuse et devenant pour le pays une cause de prospérité générale. La plus grande
partie de la récolte, qui s'élève en moyenne à huit millions de balles et qu'en i80i on supposait devoir dépasser dix millions (c'est-à-dire plus du double de celle produite par le travail des esclaves; avant la guerre), est maintenant produite par des farmers blancs, en même temps que les manufactures où l'on tisse et où l'on file les marchandises destinées à la vente augmentent et forment chaque jour de nouvelles communautés industrielles. Les méthodes agricoles ont été améliorées, et un nouveau genre de culture a été introduit : la culture des fruits, par exemple, et spécialement la culture des oranges, est devenue pour certains districts une ressource très lucrative. La création des stations sanitaires d'hiver dans les belles montagnes de la Caroline du Nord, et même dans la Caroline du Sud et dans la Floride, n'est pas non plus sans avoir quelque importance, car les habitants du Nord qui se rendent dans ces stations, y apprennent à connaître le Sud et propagent eux-mêmes des idées nouvelles parmi les populations arriérées de ces districts. Ainsi, à la suite de diverses causes, a pris naissance un sentiment d'activité de mouvement, et d'intérêt au sujet des questions pratiques et de ce que l'on peut appeler la commercialisation de la société, sentiment qui a, dans certaines localités, transformé la vie des Etats du Sud. Le travail manuel n'est plus regardé comme une dérogeance par les blancs des classes pauvres, ni le commerce par les fils de la vieille aristocratie des planteurs. Sans doute, les farmers se plaignent, comme ils le font partout ailleurs aux Etats-Unis ; néanmoins un bon signe, c'est que la grandeur des exploitations agricoles {farms) a, en général, diminué, tandis que l'on a constaté une augmentation du nombre des fermiers et des propriétaires, en même temps que le nombre des tenanciers qui payent leurs fermages en argent au lieu de les payer en nature a presque doublé entre 1880 et 1890. Comme le capital, qui était principalement placé en achat d'es- IV 11
claves, a augmenté et tend à se répandre d'une manière plus générale, il est de plus en plus employé à des améliorations durables et particulièrement à des constructions dans les villes. Les villes, eneiret, se sont considérablement agrandies, surtout, bien entendu, dans les régions minières. Dans les villes, aussi, une nouvelle classe moyenne a pris naissance, en partie à la suite de l'élévation des classes pauvres et, en partie, à la suite de l'abaissement de la vieille classe des planteurs ; et celte nouvelle classe a rendu le contraste entre l'égalité sociale du Nord et le genre aristocratique du Sud beaucoup moins marqué qu'il n'était avant la guerre. Tant que l'esclavage dura, le Sud fut, à l'exception, bien entendu, des enfants de planteurs et de quelques rares commerçants, un pays de gens illettrés. Même en 1870, dans les Etats du Sud-Est, le nombre des enfants qui fréquentaient l'école ne s'élevait qu'à 30 7o du nombre des enfants en âge de s'instruire ; dans les Etats du Sud central et du Sud-Ouest, ce même nombre ne s'élevait qu'à 34 7o- Les Constitutions de reconstruction de 1867-70 renfermaient quelques dispositions importantes en vue de créer des écoles, et l'arrivée d'une nouvelle génération, qui a pu apprécier les bienfaits de l'instruction et voir les avantages que New-York en a retirés, a provoqué sur ce point une salutaire activité. En 1890, la proportion des enfants inscrits dans les écoles s'est élevée à 59 et à 62 "/o dans les Etats du Sud-Est et du Sud-Ouest respectivement (1). Sans
(l) Rapport du Gûinmissaire de l'Instruction, pour 1890-91. Le recensement de 1890 donne 1.333 39o élèves blancs inscrits sur une population totale de o. 592.149 blancs dans les Etats du Sud- Ouest; dans les Etats centraux du Sud et dans les Etats de rOuest, 1.876.172 élèves blancs sur une population totale de 7.487.576 blancs. La proportion des élèves de couleur par rapport à la population est naturellement plus faible. Voyex les chiffres donnés dans le chapitre suivant et cpr. les résultats du recensement de 1900.
(c L'âge scolaire » s'étend, aux Etats-Unis, de l'âge de o ans à Tàge de dix-huit ans inclusivement.
doute, les sommes dépensées pour les écoles varient beaucoup selon les Etats : l'Arkansas, par exemple, dépense deux fois plus que la Caroline du Nord, quoique sa dette d'Etat soit deux fois plus forte et sa richessse, par tête d'enfant, à peu près la même; il est vrai aussi que la dépense est bien moindre que dans le Nord et dans l'Ouest : riowa, par exemple, dépense cinq fois plus que l'Arkansas, avec seulement une richesse double; il est vrai, encore, que le nombre de jours de présence à l'école pour chaque enfant, dans le cours d'une année, est beaucoup plus faible dans les Etats du Sud (62,2 dans les Etats du Sud-Est, 56,2 dans le Sud central et dans le Sud-Ouest, à côté de 109 dans les Etats du Nord-Est). Cependant c'est là un grand progrès, si l'on tient compte de la pauvreté relative des Etats du Sud et du caractère rural qui prédomine dans leur population très éparse.
Quiconque cherche à dénigrer le Sud ne manque pas de points sur lesquels il peut insister. Il pourrait faire remarquer que l'ignorance y est beaucoup plus commune que dans le Nord ou dans l'Ouest ; que l'habitude de lire est peu répandue même parmi ceux qui savent lire, — il suffit de se promener un peu dans les rues d'une ville du Sud et de considérer le petit nombre des magasins de librairie pour s'en convaincre ; — beaucoup moins répandue encore est cette sorte de culture représentée par des conférences, des journaux ou des sociétés scientifiques et littéraires. Il pourrait faire observer que les hôtels, les gares de chemins de fer, les buffets, en un mot, tout ce qui constitue le confort matériel par lequel se distingue le Nord, y sont bien moins satisfaisants, et que la population éparse néglige ses routes au point de les laisser devenir impraticables. La vie, pourrait-il dire, est relativement grossière, sauf dans quelques anciennes cités, telles que Richmond et Charleston ; dans plusieurs régions elle offre le caractère d'une vie de frontière chez un peuple à moitié fixé. Et, surtout, il pourrait s'étendre
sur la fré(juence des homicides et sur le peu de valeur (jue parait avoir la vie liumaine, si l'on en jnjic par l'action imparlailc et peu sévère des tribunaux, action à laquelle il paraît souvent plus sûr de suppléer au moyen de la vengeance privée. Cependant, à l'énumération de tous ces défauts et de beaucoup d'autres, défauts qui sont le produit de l'esclavage et de l'esprit qu'entretient l'esclavage, on pourrait répondre avec raison que le vrai moyen de se faire une opinion exacte des anciens Etats esclavagistes, c'est d'établir une coniparaison entre ce qu'ils sont actuellement et ce qu'ils étaient à la fin de la guerre. Partout le progrès est évident ; dans quelques régions même, ce progrès est tel que l'on peut très bien appeler le Sud un pays nouveau. Il est vrai que la population, elle-même, a peu changé, car peu de colons arrivent du Nord, et il n'y a pas dans tous les Etats-Unis une contrée qui, dans le cours du xix= siècle, ait reçu une si petite part de Timmigration européenne ( I). Tant qu'il a duré, l'esclavage a été une cause fatale d'éloignement, et, dans ces dernières années, le climat, la présence des nègres et la pensée que le travail y était plus abondant que partout ailleurs, ont continué à faire dévier plus au Nord le courant qui vient d'Europe. Mais la vieille race, qui est, sauf dans le Texas (où se rencontre un faible élément mexicain et un élément venu d'Allemagne) et dans la Louisiane, une pure race anglaise et scoto-irlandaise, pleine de force naturelle, a été stimulée et fortifiée par le changement des conditions de sa vie. Elle voit dans les ressources agricoles et minières de son territoire une promesse de richesse et de population des Etats du Centre et de l'Ouest. Elle a reconquis sa bonne part d'influence dans le gouvernement national. Elle ne regrette pas l'esclavage, car elle reconnaît que son in-
(I) Dans la Caroline du >'ord, les étrangers nés à l'étranger ne représentent que 2 pour cent de la population, dans le Mississipi, seulement C pour cent.
fluence est luneste à la civilisation. Elle a cessé aussi de caresser ses rêves de séparation. Actuellement, elle estfière de l'Union comme de son Etat, et elle est, en quelque sorte, plus jeune et plus robuste que la population du Nord, parce qu'elle est moins gâtée par le luxe et moins découragée par l'invasion de l'agitation sociale que les rêveurs du Nord. Mais, malgré une certaine difficulté, le Sud pourrait très bien être regardé comme la partie de l'Union offrant les plus grandes ressources^ et aussi comme la partie dont les progrès seront le plus rapides et dont la prospérité ne sera pas la moins sûre.
Cette difficulté, cependant, est sérieuse. Elle est dans la présence de sept millions de nègres.
CIIAPITIŒ XGIII
LE rr.ESENT ET L AVENIR DES NEGRES
L'ensemble de la population de couleur dans les Etats- Unis s'élevait, en 1890, au chiffre de 7.470.0-40, dépassant ainsi celle du peuple anglais du temps de la reine Anne; partout ailleurs que dans l'Amérique du Nord, ce nombre eût pu être regardé comme formant une nation considérable. Sur ce total, sept millions (en chiffre rond) se trouvaient dans les anciens Etats esclavagistes et dans le présent chapitre il ne sera parlé que de ceux-là (1). S'il veut comprendre leur distribution dans ces Etats, le lecteur fera bien de se rappeler ce qui vient d'être dit dans le chapitre précédent au sujet des caractères physiques du Sud, car ce sont ces caractères qui ont déterminé la distribution de la population de couleur dans les diverses régions du pays. Bien que l'homme soit de tous les animaux, à l'exception peut-être du chion, celui qui montre la plus grande disposition cà supporter tous les climats, de Bornéo au Groenland, il n'en est pas moins vrai que certaines races humaines ne prospèrent et ne se multiplient que sous certains climats. De même que les races du nord de l'Europe n'ont pu, jusqu'ici, vivre sous le climat de la zone torride^ de même la race africaine, originaire des tropiques, dépérit partout où elle se trouve exposée à des hivers rigoureux. Dans les Etats
(1) L'ensemble delà population blanche de ces Etats était, eu 1890, de i3.079.72o, et la population de couleur, de G. 714. 941. Cpr. à la fin du volume les résultats du recensement de 1900.
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que l'on désigne ordinairement sous le nom d'Etats de la frontière — le Maryland, le KenUicky et le iMissouri — l'élément de couleur ne s'accroît que lentement, ou tend insensiblement à disparaître (1). Dans l'est de la Virginie, dans l'est du Kentucky, l'est du Tennessee et dans Fouest de la Caroline du Xord, le nègre est, en fait, inconnu dans les endroits les plus élevés et les plus froids, et dans les autres parties de cette contrée élevée c'est à peine s'il a pu s'y maintenir. C'est dans les régions inférieures situées à proximité du Gulf Stream et du Golfe du Mexique et spécialement dans les îles de la Caroline du Sud et sur les rives du Mississipi inférieur, qu'il Irouve les conditions qui sont, à la fois, les plus favorables à son développement et les plus défavorables à la race blanche. Aussi, ce sont les huit Etats les plus rapprochés du golfe — Caroline du Sud, Géorgie, Floride, Alabama, Mississipi, Louisiane, Arkansas et Texas — qui contiennent à eux seul plus delà moitié de la population noire ; et dans trois de ces Etals, — la Caroline du Sud, le Mississipi et la Louisiane, — le nombre des noirs excède celui des blancs. Dans ces huit Etats, la population de couleur, de i880 à 1890, a augmenté de 19,4 «/o (2), tandis que dans le reste du Sud l'augmentation n'a été que de 5,5. Il est donc clair que le centre de la population noire se porte de plus en plus vers le Sud et que l'Africain est en train de déserter les terres sèches, froides et élevées pour des régions plus semblables à ses anciennes résidences de l'Ancien-Monde.
(i) Le Kentucky montre une légère décroissance de J880 à 4890. Il y a aussi une décroissance absolue de la population de couleur dans sept autres Etats — Maine, New-Hampshire, Vermont. Michigan, Nevada, Californie, Idaho --et dans l'Arizona.
(2) L'augmentation était encore plus grande dans l'Arkansas (47,73 pour cent), dans la Floride (31, o6 pour cent) et dans le Texas (2^,28 pour cent) ;mais les nègres ont, dans ces trois Etats, été beaucoup moins nombreux que les blancs, et raugmentalion a été sans doute due en grande partie cà l'immigration des nègres venus des autres Etats.
KuS LE PRÉSENT ET LAVENIR DES NÈGRES
Une (jnestion, non moins importante, est celle relative à la proportion entre les nègres et les blancs. En 1790, les nègres représentaient 10,3- /o, c'est-à-dire environ le cinquième de la population totale de l'Union. En 1880, leur nombre s'élevait à 13,1 Vo J en 1890, à 11,9 Vo. c'est-à-dire à un peu moins d'un huitième. La proportion de leur développement dans la dernière décade a été de 13,11 "/(,, tandis que celle des blancs a été de 26,08 7o- Même dans les anciens Etats esclavagistes (qui reçoivent très peu d'immigrants européens), l'accroissement des blancs pendant celte môme décade a été de 2i,07 °/o, celui des nègres seulement de 13,9 Vo> soit un peu plus de la moitié de l'accroissement des blancs (1), tandis que dans les huit Etats sus-mentionnés, la proportion de l'augmentation de la population blanche estde::iO,G3 o/o, et celle des nègres seulement de 19,10 °/o- Il est donc évident que, sauf dans certaines parties de ces huit Etats où prévalent des conditions favorables à l'accroissement de la population de couleur, le nombre des blancs augmente plus vite que celui des nègres, et que ce dernier élément est en train de subir une décroissance relative ['2). Ce fait, bien qu'il eût été déjà soupçonné, a été mis hors de doute par le recensement de 1890. Il constitue le fait dominant de la situation politique et sociale.
Quant à ce qui est de la position économique et industrielle de ces sept millions de nègres, il est difficile d'en parler en termes généraux, à cause de la différence qui existe entre les conditions des diverses parties du pays. Sur un seul point seulement, ces conditions sont uniformes. Partout, dans les Etats de frontière comme dans ceux de l'Extrème-
(1) L'Arkansas et le Mississipi sont les seuls Etats où la population de couleur s'accroisse plus vite que la population blanche ; et dans le premier de ces Etats, peut-être aussi dans le dernier, Tiramigration est pour quelque chose dans cet accroissement. Je prends ces chiffres dans le Census Bulletin, (1890) n° 48.
(2) Ce qui tend à retarder l'accroissement de la population noire, c'est la très grande mortalité parmi les enfants.
Sud, dans les villes grandes ou petites, et dans les districts ruraux, la population de couleur constitue la couche sociale la plus pauvre et la plus basse; elle correspond, à ce point de vue, aux nouveaux inrimigrants des Etats du Nord, quoique, comme nous le verrons tout k l'heure, ils soient séparés des classes supérieures par une ligne plus nette et plus permanente que celle qui sépare les immigrants des classes supérieures du Nord. Les nègres fournissent les neuf dixième du travail de manœuvre, et une proportion encore plus grande du travail domestique et du service d'hôtel.
Quelques-uns, quoique relativement peu nombreux, .se sont ouvert un chemin dans les métiers artistiques tels que l'ébénisterie et les travaux en métaux ; plusieurs sont actuellement employés dans les mines et les fonderies de fer du sud-est du Tennessee et du nord de l'Alabama où ils reçoivent des salaires quelquefois égaux à ceux des ouvriers blancs, et parfois même ils sont admis à faire parlie des mêmes associations ouvrières (trade-unions) (1). Dans les fabriques de tissus, ils sont positivement considérés comme inférieurs aux blancs; le bourdonnement des machines, dit-on, les stupéfie et les endort. D'un autre côté, ils préparent mieux le tabac que les blancs, et, en fait, ils se sont fait un monopole de cette grande industrie. Dans toutes les villes, une grande partie du commerce de détail est entre leurs mains, comme aussi les professions de barbiers, de décrotteurs, de marchands
(1) Je trouve en 1893 que dans l'Ouest du Tennessee le salaire moyen par journée de l'ouvrier habile blanc, est de 2 dollars
00 cents (12 fr. uO) ; celui de la journée des gens de couleur,
1 dollar 60 cents (8 francs) ; et je crois que cela peut très bien représenter la proportion pour beaucoup d'industries, quoique peut-être moins dans les mines que dans les autres. Un grand employeur de la Virginie m'assura, en 1890, qu'il payait quelques-uns de ses nègres (des forgerons) à raison de 4 dollars oO cents (22 fr. oO) par jour. Il ajouta qu'ils trayaillaient en compagnie des blancs et qu'ils buvaient moins.
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ambulants de boissons cl de fruits, ainsi qvie les plus humbles services des lignes de chemin de fer. Dans les districts ruiaux, la plupart des nègres sont engagés comme laboureurs ou travaillent de petites fermes en qualité de tenanciers ; cette dernière classe devient de plus en plus nombreuse à mesure que l'on s'avance vers les régions brûlantes et malsaines du Sud où le blanc se montre moins disposé à travailler de ses propres mains. Parmi ces tenanciers, plusieurs — et quelques-uns sont actifs et économes — cultivent la terre sous un régime de partage des récolles, analogue au régime des méfnijcr.s en France.
Un assez grand nombre achètent des parcelles de terre et travaillent pour leur compte. Parmi ceux qui cultivent leur propre terre ou celle qu'ils ont à ferme, il en est, et leur nombre augmente chaque jour, qui récoltent pour vendre et dont la condition s'améliore rapidement. D'autres, cependant, se contentent de retirer de leur terre de quoi se nourrir et nourrir leur famille. C'est là le cas qui se rencontre plus particulièrement sur les terres le long de la côte, où la population est presque entièrement composée de nègres et où bien peu sont alTectés par les influences soit du commerce, soit de la race blanche. Sur ces terres brûlantes, la vie du nègre ressemble beaucoup à celle qu'il vivait dans les plantations d'autrefois, si ce n'est qu'il travaille moins parce qu'un travail modéré suffit à la production de sa seule subsistance. Il est loin des chemins de fer. 11 ne lit pas de journaux, et il est rare qu'il soit en contact avec des personnes d'une condition supérieure à la sienne. C'est ainsi qu'il y a des localités, plus spécialement les villes, où le nègre est en train de se perfectionner industriellement parce qu'il travaille assidûment et qu'il est en continuelles relations avec les blancs ; tandis que dans d'autres localités, au contraire, où il n'a besoin que de travailler peu et où il est abandonné à ses propres ressources_, il est exposé à retomber dans la
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barbarie. Ces diflerences dans la situation matérielle du nègre selon les diverses parties du pays doivent être constamment présentes à Tesprit, si l'on veut se faire une idée exacte de son état actuel au point de vue intellectuel et moral.
Les phénomènes qu'il nous présente sous ce dernier aspect sont absolument nouveaux dans les annales du monde. L'histoire est le récit de la marche vers la civilisation de races primitivement barbares. Mais, jusqu'ici^ cette marche s'était opérée lentement et par degrés. Pour ce qui regarde les grandes races asiatiques et européennes, les premiers stades de leur marche sont perdus dans la nuit des temps. Les stades moyens et récents, eux-mêmes, si nous les cherchons dans les écrits des historiens de l'antiquité et dans les annales des temps obscurs et du Moyen Age, témoignent d'une marche dans laquelle il n'y eut rien de soudain et de brusque, mais plutôt ce que l'on pourrait appeler un développement de tentatives, c'est-cà-dire le développement et l'extension de l'esprit humain aboutissant à la graduelle amélioration des institutions politiques, des sciences et des arts. Dans cette marche, il n'y a ni sauts ni précipitation ; et c'est l'œuvre non d'une race isolée, mais delà rivalité et de la coopération de plusieurs races. Extrêmement difterent est le cas du nègre africain saisi et entraîné par le tourbillon de la Démocratie américaine.
Nous trouvons là une singulière juxtaposition des divers types de culture : les plus récents avec les plus primitifs, les plus rudimentaires avec les plus développés. Un plus grand intervalle ne sépare pas le silex taillé de l'âge de pierre du canon Maxim d'aujourd'hui. Un peuple de sauvages est violemment emporté à travers l'Océan et employé à travailler comme esclave chez des maîtres dont la capacité mentale et la force morale sont de trois ou quatre mille ans en avance sur lui. Ces sauvages sont traités comme des chevaux ou des bœufs ; ils sont tenus au travail avec le fouet; ils sont privés de tous les éléments de l'éducation;
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ils n'ont pas d'état devant la loi, et ils n'ont pas plus de part à la pensée et à la civilisation de leurs maîtres que les troupeaux qu'ils tondent. Les enfants et les petits-enfants de ceux que le navire négrier apporta aux plantations restent ce qu'élaient leurs pères, i?i ce n'est, il est vrai, qu'ils ont appris à parler une langue nouvelle parvenue à un plein développement et qu'ils ont pris d'une nouvelle religion tout ce qui a pu leur en venir de prédicateurs de leur propre sang. Ceux qui travaillent à la maison ou qui vivent dans les rares petites villes finissent par acquérir quelque connaissance des procédés des blancs et les imitent du mieux qu'ils peuvent. Mais la grande masse ne dépasse pas beaucoup les notions et les habitudes des ancêtres qui vivaient dans les forêts du ^'iger et du Congo. Soudainement, plus soudainement même qu'ils ne furent arrachés à leur pays d'Afrique, ils se sont trouvés non seulement libres, mais encore citoyens et membres actifs du gouvernement le plus démocratique que le monde ait vu ; ils y sont traités comme des hommes aptes à participer au gouvernement sur le pied des autres citoyens et à imposer leur loi non seulement à eux-mêmes mais aussi à leurs récents maîtres. Les droits que les travailleurs agricoles de l'Angleterre n'obtinrent qu'en 1885 furent, dès 1807, livrés à ces enfants de la nature, dont le plaisir, sous sa forme la plus haute, avait jusque-là consisté à faire des cabrioles au son du banjo.
Cet effrayant changement mit fin à une foule d'influences qui agissaient sur le nègre et en suscita une foule d'autres. Les rapports entre le maître et le serviteur prirent fin et, avec eux, la discipline du travail obligatoire et une grande partie des relations existant entre la race blanche et la race noire. Les blancs ne tardèrent pas à se tenir à l'écart des nègres qui devinrent d'autant moins amis en fait qu'ils étaient plus égaux en théorie. Bientôt le sang cessa de se mélanger, et c'était là un mélange qui avait quelque avantage pour les nègres, car il introduisait dans leur masse —
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moins dans les plantations, mais à un assez haut degré dans les villes et parmi les domestiques — un ferment d'énergie et de talent. D'un autre côté, l'affranchi avait immédiatement subi de nouvelles exigences qui l'avaient à peine affecté lorsqu'il était esclave. Maintenant, il avait charge de soi-même tant en maladie qu'en santé. Il pouvait aller où il voulait et travailler peu ou travailler beaucoup, selon qu'il lui plaisait. 11 avait un vote à donner... ou à vendre. L'instruction lui devint accessible ; des facilités pour l'obtenir lui furent promptement accordées, d'abord par ses libérateurs du Nord, bientôt après par ses anciens maîtres eux-mêmes. A mesure qu'il apprenait h lire et à voter, une multitude d'idées modernes américaines, politiques, sociales, religieuses et économiques fondirent sur lui par l'intermédiaire des journaux. Jamais, auparavant, on n'avait ainsi tenté de faire, en un seul jour, subir à une race une transformation qui, à d'autres époques et dans d'autres pays, avait demandé des siècles. D'autres races ont désiré d'être libres et de participer au pouvoir politique. Elles ont eu à lutter et elles se sont fortifiées et disciplinées par leurs efforts mêmes. Mais ces choses ont été données spontanément au nègre qui s'est trouvé embarrassé de ces bienfaits qu'il n'avait jamais eu la pensée de demander.
Si l'on veut comprendre de quelle façon les idées américaines travaillent dans un cerveau africain et jusqu'à quel point les institutions américaines affectent les habitudes de l'Africain, il faut considérer le caractère et les aptitudes des nègres eux-mêmes.
Le nègre est, par nature, affectueux, docile, souple, soumis et, à ces points de vue, bien différent de l'Indien rouge dont les traits les plus saillants sont l'orgueil et une certaine inflexibilité hargneuse. 11 est rarement cruel ou vindicatif — ce que l'Indien est souvent — et il n'est pas non plus porté à la violence à moins qu'il n'y soit poussé par la convoitise. Son intelligence est plus vive que solide, et,
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bien qu'il ne manque pas d'une certaine sagacité, il fait preuve de cet enfantillage et de ce manque de réilexion qui caractérisent les peuples primitifs. Une nature fortement impressionnable, facile à émouvuir et instable, s'accompagne chez lui d'un certain amour de la musi([ue, tandis que pour les arts — différent en cela de l'Indien — il n'a ni goût ni dispositions.
Un talent comme celui qu'il a s'adapte facilement aux mots : il apprend facilement les langues et il écrit et parle couramment, mais il ne montre aucune disposition pour la pensée abstraite, pour les recherches scientifiques ou pour quelque genre d'invention. Cependant, sa faiblesse est moins apparente dans les choses d'ordre intellectuel qu'en €6 qui regarde l'action et la force de volonté. N'ayant ni prévoyance ni circonspection, il est étourdi et prodigue ; il est prompt à s'enfïer et aussi prompt à se laisser abattre ; il montre peu de ténacité dans ses projets, et il ne ressent que faiblement le désir d'améliorer sa situation. Une paresse comme celle à laquelle se sont laissés aller les nègres des Antilles, ne saurait être imputée aux gens de couleur de l'Amérique, peut-être parce que le climat est moins énervant et la nature moins généreuse.
Quoiqu'il ne soit pas un ouvrier aussi assidu que le blanc, il cause moins d'ennuis à ses patrons parce qu'il est moins prompt à se mettre en grève. C'est grâce à son travail qu'une grande partie du coton, du riz et du sucre est actuellement récoltée dans le Sud. Mais, quiconque connaît le laborieux rijot ou coolie des Indes Orientales, est frappé de la différence qui existe entre une race sur laquelle des siècles de patiente industrie ont laissé leur empreinte, et les frivoles €nfants de l'Afrique.
Parmi les divers moyens d'influence dont dispose la blanche Amérique pour façonner le nègre, cinq méritent une mention spéciale : ce sont les écoles, les églises, la littérature, l'industrie et les relations sociales ou commer- <:iales.
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Si Ton s'en rapporte uniquement aux chiffres, Tinstruclion élémentaire paraît avoir lait des progrès extraordinaires. Dans les anciens Etats esclavagistes, le nombre des enfants nègres inscrits sur les registres des écoles s'élevait en 1890, à 5:^ 7o du chiffre total des enfants de couleur; pour les enfants blancs, ce nombre s'élevait à 67 */o du chiffre total des enfants blancs, et la proportion générale pour tous les Etats-Unis était de 69 "/o (!)• i^^^s ces mêmes Etats, la population de couleur représentait en 1890 30,98 "/„ de la population totale et le nombre des écoliers noirs, 27,37 % du nombre total des enfants. La proportion des enfants nègres qui fréquentent l'école est donc inférieure à celledes enfants de race blanche ; mais si l'on veut bien se souvenir qu'il y a seulement quarante ans la proportion était infiniment plus faible, et que, même dans plusieurs Etats, le fait d'apprendre à lire à un nègre constituait un délit, il faut reconnaître que l'état actuel constitue un progrès remarquable. Entre 1877 et 1889, tandis que le nombre des écoliers blancs dans les écoles publiques augmentait de 70 Vo> lô nombre des écoliers de couleur augmentait de ilo Vo- Il ne faudrait pas, cependant, conclure de ces chiffres que presque toute la population de couleur a reçu les premiers éléments de l'instruction. La proportion entre le nombre des enfants qui fréquentent effectivement l'école et le nombre de ceux inscrits sur les registres est presque aussi élevée pour les nègres que pour les blancs, car les parents des enfants ont, les uns et les autres, le désir de les faire instruire. Mais la durée du terme scolaire est si courte dans la plupart des Etats du Sud — le nombre moyen annuel des jours d'école n'est que de 100 pour les Etats du Sud-Est et de 05 pour le Sud-Ouest, contre 168 dans le Nord-Est — qu'un grand nombre de blancs et un plus grand nombre encore de nègres reçoivent un enseignement de trop peu de durée pour leur permettre de lire et
(1) Report of thc Commissioner of Education pour 1890-91.
170 LE PRÉSENT ET l'aVENIR DES NÈGRES
d'écrire couramment. C'est ainsi que, en 18!)0, dans les anciens Etats esclavaj;isles, sur 4, T.VJ.OiO nègres âgés de plus de 10 ans, 2.887.8::ili, c'est-à-dire environ 01 7o. étaient portés comme illettrés (4). Que l'instruction supérieure — instruction des Séminaires, des Collèges ou des Universités — soit moins répandue chez la population de couleur c[uc chez la population blanche, c'est ceàquoi l'on doit s'attendre, étant donné que les nègres constituentla partie la plus pauvre de la population. En 1801, le nombre total de ces institutions était réparti comme il suit (Î2) :
Ecoles Normales 52 avec 10,042 élèves.
Ecoles secondaires 47 — 11,837 élèves.
Universités et Collèges (3). ... 25 — 8,396 élèves.
Ecoles de Théologie 25 — 755 élèves.
Ecoles de droit 5 — 121 élèves.
Ecoles de Médecine, d'art Dentaire
et de Pharmacie 5 — 306 élèves.
Ecole.^ pour les sourds muets et pour
les aveugles 16 — 536 élèves.
Ces Universités sont, bien entendu, organisées sur un pied relativement modeste, et la plupart d'entre elles pourraient fort bien porter le nom d'écoles secondaires. A ces chiffres, je peux ajouter que les allocations accordées aux écoles publiques par les gouvernements des Etats — dans le Sud, les fonds scolaires sont fournis par le trésor de TEtat et non au moyen d'un impôt local — sont, en
(1) Extrait du Census de 1890, tableau 14.
La proportion dos illettrés est plus grande dans la Caroline du Sud (64,1 pour cent), la Géorgie (67,3), l'Alabama (69,1) et la Louisiane (72,1) ; moins grande dans le district de Columbia (3o), et dans l'Oklahoma (39,2). Le territoire de lOklahoma n'était pas un Etat àeslaves, mais sa population noire (seulement 2.290 âgés de plus de dix ans) est très peu nombreuse et elle se compose de nègres qui sont récemment arrivés de l'ancien Sud.
(2) Report of tlie CommiKsioner of Education for 1890-91.
(3) Y compris les sections primaires et préparatoires des <iniversités.
général, distribuées également entre les écoles blanches et les écoles noires, circonstance qui fait le plus grand honneur à cet esprit de sagesse et de conciliation du gouvernement des blancs, surtout lorsque l'on songe que les blancs, détenant la plus grande partie de la propriété, paient la plus large part des taxes, soit locales, soit d'Etat. Cependant, ces fonds vont à peu près tous à l'instruction élémentaire et les institutions qui donnent aux nègres l'instruction supérieure ne reçoivent qu'une part tout-à-fait insuffisante pour leurs besoins. On a dû repousser une foule de demandes d'admission dans les écoles supérieures, les écoles normales et les collèges déjà trop pleins, en sorte que le nombre des maîtres aptes à l'enseignement est bien au-dessous des besoins du moment. Le nombre total des maîtres n'est que de 24.150 pour enseigner 1. 3:24-. 937 élèves. Dans les écoles blanches, pour 3.539.070 élèves, il y a 79.062 maîtres, (environ 1 maître pour H élèves) proportion beaucoup trop faible, même en tenant compte de la différence entre le nombre des inscrits et le nombre de ceux qui fréquentent effectivement l'école. Mais la proportion dans les écoles de couleur est encore plus faible (1 pour 53) et les maîtres eux-mêmes sont moins instruits. Les besoins des écoles secondaires et des écoles normales sont donc encore très urgents, quoiqu'il ait été fait beaucoup et que beaucoup soit fait encore sur ce point important par la bienveillance du Nord (1). 11 y a quelque chose de touchant dans l'ardeur avec laquelle les nègres, parents, jeunes gens et enfants, désirent l'instruction. Ils semblent être convaincus que c'est le manque d'instruction qui fait leur infériorité à
(1) Parmi les grandes œuvres de bienfaisance dont le revenu est employé à rinstruction de la population de couleur, il faut mentionner le Pcabody tund, le John F. Slater Fund, et le Daniel Band Fund, qui, tous, paraissent être sagement administrés. Je trouve que la somme annuelle donnée par le Nord ù l'instruction normale et de collège parmi les nègres est estimée à un million dt^ dollars.
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l'égard des blancs, absolument comme dans les émeutes qui éclalrrent dans la Caroline du Sud, durant l'invasion de Sherman, la [)0[)ulace nègre incendia une bibliotliùcjue à Colombie, sous prétexte, disait-il, que c'était dans les livres que « les blancs puisaient leur esprit ». Et ils ont conscience (d'ailleurs, ils ne sont pas les seuls) que c'est l'ignorance qui condamne la grande masse de leur peuple à vivre du travail manuel et que, en acquérant l'instruction, ils deviendront eux-mêmes capables de s'élever plus haut sur l'échelle industrielle.
Aux jours de l'esclavage, la religion était, en fait, la seule induence civilisatrice qui eût action sur les ouvriers des plantations. Mais la religion, comme tout ce qui s'adresse à l'esprit, est conditionnée par l'état mental de celui qui la reçoit. Parmi les noirs, elle prit surtout une forme émotionnelle et sensible dans laquelle la doctrine tenait peu de place et le mérite encore moins, tandis que l'excitation physique se transformait rapidement en extase, attaques de nerfs et autres phénomènes psychiques qui accompagnent ce qu'en Amérique, on a coutume d'appeler les « prédications en plein air » (camp-meetingsj . Jusqu'ici elle a, en général, conservé celte forme. Les maux ont été palpables, mais le bien a été plus grand que le mal ; et on se demande avec un certain effroi ce qu'aurait été la vaste masse des Africains, si une telle influence n'était pas venue les adoucir et les élever et, aussi, créer une sorte de lien entre leurs maîtres et eux.
Le Christianisme, cependant, a été parmi les nègres ce qu^il fut souvent au Moyen Age et ce qu'il est encore aujourd'hui dans quelques pays : tout-à-fait indépendant de la moralité. Les prédicateurs nègres, qui sont, en général, les seuls directeurs de leur peuple, ne peuvent (sauf quelques nobles exceptions, sans doute) être proposés en exemple : parmi la population prise dans son ensemble, les croyances religieuses et la ferveur religieuse ne sont nullement incompatibles avec un grand laisser-aller dans
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les relations sexuelles et une certaine propension au larcin. Heureusement que, de cç côté-là aussi, il y a un évident progrès. Les plus jeunes pasteurs sont donnés comme étant moins paresseux et moins licencieux que ceux de l'ancienne génération ; leur prédication s'adresse moins à la passion et davantage à la raison. Comme ce sont toujours des prédicateurs de couleur qui prêchent dans les réunions des nègres, on ne saurait attacher une trop grande importance à cette amélioration (1). 11 y a, naturellement, une différence énorme entre les églises des villes, surtout dans les Etats de frontière où l'on trouve un clergé et des laïques relativement bien élevés, avec des idées de bienséance calquées sur celles de leurs voisins blancs, et les églises des districts exclusivement nègres du Sud, comme, par exemple, certaines con-
(1) M. Philip. A. Bruce dit {Atlantic Monihlij, juin 1892, p. 732) : « L'amélioration du caractère des prédicateurs nègres est encore pîus importante que l'amélioration du caractère des professeurs nègres ; mais c'est là un résultat plus difficile à obtenir parce que les prédicateurs ne peuvent pas être soumis, après admission, à une épreuve qui témoigne de leur aptitude à remplir leurs fonctions.
Le livre de M. Bruce, The Plantation ^'egro «s a Fveeman (1889), nous présente un tableau frappant, quoique peut-être trop sombre, de la situation de la race.
Le D'' Curry, qui conuaît admirablement le Sud et qui a si admirablement administré le Stater Fimd, dit : « Un des principaux défauts de la civilisation de la race noire, c'est l'excessive difticulté de donner un caractère éthique prédominant à sa religion. Dans le Black Belt, la religion et la vertu sont souvent considérées comme étant des choses distinctes et séparées. L'élément moral, le bon caractère, est éliminé des éléments essentiels du Christianisme et la qualité de bon citoyen, la douceur, l'honnêteté, la sincérité, la chasteté, la propreté et la fidélité ne sont pas toujours l'essence des obligations religieuses. Un ministère intelligent, pieux, courageux est indispensable pour essayer avec quelque chance de succès d'élever la race noire. » Atlxntlc Montlilij, juin 1892, page 732.
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Irées de la Louisiane, où les anciennes superstitions non seulement ont été conservées, mais où, même, il y a eu un retour marqué vers les rites ûeVOhi' et l'adoration des serpents du paganisme africain. On ne saurait dire jusqu'à quel point il en a été ainsi. 11 y a des parties de la vallée du Mississipi inférieur qui, en ce qui concerne la condition intellectuelle et morale des masses, ont été aussi peu explorées que les rives du Congo et du Benué,
De ce qui a été dit sur l'état de l'instruction, on peut conclure que l'inlluence des livres, et même celle des journaux, ne se fait sentir que sur une faible partie de la race noire. Néanmoins, il ne faudrait pas tenir trop peu de compte de tout ce qui agit sur l'esprit de cette minorité. Les quelques milliers de nègres qui lisent des livres ou des Mafiazines et ceux, un peu plus nombreux, qui lisent des journaux quotidiens, adoptent les idées, les croyances et les aspirations des citoyens blancs, sauf, bien entendu, les différences dont nous avons parlé et qui sont inhérentes au caractère de la race. Dans un certain sens, ils sont plus Américains que les récents immigrants venus de l'Europe centrale et de l'Italie, lesquels ne constituent qu'un élément de nombre dans la population des Etats du Centre et de l'Ouest. C'est dans cette faible section de la race noire que se trouvent les leaders naturels de ces millions d'individus qui ne sont pas encore parvenus à ce que l'on peut appeler le sentiment démocratique américain. Et le nombre de ceux sur lesquels les livres et les journaux exercent leur action, etcbez lesquels ils font naître un certain mécontentement en présence de l'infériorité de leur peuple, augmente d'une manière constante et, même rapidement dans quelques districts. Les elYorts de ceux qui sont le plus aptes à les conduire ont été jusqu'ici arrêtés par la jalousie que les masses ressentent toujours à l'égard de ceux qui acquièrent de la supériorité ; mais cette jalousie peut s'atténuer, et il n'y aura pas lieu de se montrer surpris si des hommes éloquents et ambitieux parviennent un
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jour à donner une voix aux sentiments de leurs frères comme le fit Frederick Douglass (1).
L'intluence du travail n'est, sous un autre nom, que rinlluence de l'initiative. Comme esclave, le nègre était sans doute habitué à fournir un travail constant, quoique un travail inintelligent ; ce fut là probablement un premier progrès à côté de sa condition antérieure en Afrique. Mais le travail accompli tout entier sous une étroite surveillance, le travail que n'accompagnait jamais aucun avantage si ce n'est de ne pas recevoir des coups de fouet, le travail qui se proposait non de faire le mieux possible, mais de faire tout juste ce qu'il fallait, demeurait sans effet pour élever le caractère ou former l'intelligence. Le travail de chaque jour, que le nègre a fait depuis qu'il a été affranchi, lui a été profitable. La plus grande partie de ce travail est un travail grossier, soit à la campagne, soit dans les villes, et il est fait moyennant un salaire peu élevé. Mais le nombre de ceux qui, en qualité de propriétaires ou en qualité de fermiers, produisent leurs propres récoltes en vue du marché, et de ceux qui exercent des professions exigeant un certain talent augmente de jour en jour. Il a été constaté qu'en 1892, les nègres du Sud payaient des taxes foncières pour des propriétés évaluées à plus de 14 millions de dollars, et ces propriétés ont toutes été acquises depuis 1865. Produire des denrées pour la vente est une éducation par laquelle on devient économe, prévoyant, apte aux affaires, et à l'agriculture ; exercer une industrie d'art, c'est former son intelligence aussi bien que sa main, et sa volonté aussi bien que son intelligence. Malheureusement, on a très peu fait pour l'instruction des jeunes nègres dans
(1) Je me souviens d'avoir entendu un discours frappant, prononcé par un nègre à Richmond, discours dans lequel l'orateur fit appel aux gloires historiques de l'Etat de Virginie, et chercha à enlever l'auditoire en lui rappelant que lui aussi était composé de Virginiens.
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les diverses professions, et c'est là une instruction encore plus urgente que celle 'des écoles secondaires. On constate avec satisfaction que l'on commence à reconnaître cette nécessité et que quelques elïorts ont déjà été faits pour organiser une éducation industrielle. Le docteur W. T. llarris fait observer avec une parfaite exactitude :
« Avec de meilleures habitudes de travail commence un « meilleur genre de vie. Quoique la plupart des nègres vivent « encore dans des cabanes qui ne valent guère mieux que les « huiles qu'ils habitaient étant esclaves, ceux qui possèdent des « terres ou qui en prennent à ferme, commencent à conslruiie « des maisons décentes et les meublent avec goût, en même « temps que, dans les faubourgs des villes le nègre commerr-ant « a quelquefois une villa aussi bien tenue que celle du blanc « exerçant la même profession, bien qu'en général il soit obligé « d'habiter le quartier de couleur. »
Deux choses contribuent à entraver le progrès industriel du nègre. L'une est la plus grande fréquence de la folie, phénomène qui a surtout pris de l'extension dans les dernières décades et que Ton doit probablement attribuer aux facilités de plus en plus grandes que la liberté a données aux nègres pour se procurer de l'alcool, et aussi à cette tension que Tindépendance et l'éducation ont imposée au cerveau incomplètement développé d'une race arriérée. L'autre phénomène, tout-à-fait indépendant du premier, c'est le vaste accroissement de la criminalité. La plupart de ces infractions ne constituent que des délits peu graves, consistant principalement en larcins de pourceaux et de volailles, mais il y a aussi un grand nombre de crimes contre des femmes. Soixante-dix pour cent des condamnés à l'emprisonnement, dans le Sud, sont des nègres ( 1 j ; et
(1) Le Sud est encore bien eu retard sur le Nord eu matière d'administration pénitentiaire. Les concicts, et parfois les convicts blancs, aussi bien que ceux de couleur, sont dans un erand nombre d'Etats, loués à des patrons privés ou à
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quoique l'on puisse expliquer ce fait en disant que les nègres constituent la partie la plus pauvre de la population et que, sans doute, la loi est appliquée plus rigoureusement conlTe eux que contre les blancs, il faut néanmoins reconnaître que la proportion est deux fois plus élevée par rapport à leur nombre (1). Même dans le district de Colombie, plus de la moitié des arrestations sont opérées sur des nègres, bien que ceux-ci ne représentent que le tiers de la population.
L'agent de progrès le plus puissant pour les sections les plus humbles et les plus ignorantes d'une communauté, ce sont leurs relations avec les sections plus avancées. Dans les Etats-Unis, c'est à la suite de leur mélange social avec les citoyens natifs, que les immigrants européens sont si rapidement parvenus à une complète assimilation, — les Anglais en deux ou trois ans, les Allemands et les Scandinaves en buit ou dix. Mais la condition préalable de ce mélange, c'est l'absence de touts répulsion entre les races, et, surtout, la possibilité des mariages entre individus de peuples différents. En ce qui regarde le nègre américain, la répulsion de race existe, et la fusion par les mariages est considérée comme impossible. Pour le nègre, le jour de son afïranchissement a été aussi le jour où le blanc a commencé de cesser toutes relations avec lui et où l'opinion a commencé à condamner, non pas uniquement le mariage régulier avec une personne de cou-
des compagnies pour des ouvrages pénibles et ils sont durement traités.
(1) On doit cependant faire observer que, dans le reste de rUnion (Nord-Est, Nord central et Ouest), la proportion des prisonniers dans les prisons est plus élevée parmi les étrangers que parmi la population prise dans son ensemble, sans doute parce que les étrangers de naissance constituent la classe la plus pauvre. Les étrangers de naissance représentent 20 pour cent de la population et, parmi les prisonniers, leur proportion s'élève à 37 pour cent.
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leur, car ce mariage avait toujours été défendu, mais même une union illicite.
Pour comprendre les phénomènes très particuliers qui caractérisent les relations entre les deux races, i^ convient de faire une distinction entre les Etats du Nord et les Etats du Sud.
Dans le Nord, il y avait avant la guerre une aversion très marquée pour les nègres^ ainsi qu'une absence complète de relations avec eux. Les nègres formaient, bien entendu, la portion la plus pauvre et la moins instruite de la communauté. Mais les blancs les plus pauvres leur témoignaient tout autant d'aversion que les plus riches, et dans plusieurs Etats ils ne jouissaient pas des droits politiques. La sympathie que l'on éprouva pour eux durant la guerre, le courage et la capacité incontestables dont ils tirent preuve comme soldats de l'armée fédérale, ainsi que la disposition à les protéger que montra le parti républicain pendant la période de Reconstruction, ont considérablement modifié cette aversion, et aujourd'hui, dans le Nord, ils n'ont que très peu à s'en plaindre. A l'occasion, ils sont admis à remplir quelques emplois politiques inférieurs ou, même, à siéger dans une législature d'Etat. L'Union des femmes chrétiennes pour la tempérance {Women's Christian Tempérance Union) les admet en qualité de membres, et ils sont admis aussi par la grande Armée de la République [Grand Armj/ of the Republic), quoiqu'ils y soient groupés dans des ce postes » distincts. Les gens prennent quelquefois plaisir à sortir de leurs habitudes pour leur confier quelque rôle honorable. Il y a quelques années, par exemple, un étudiant de couleur de Harvard University fut choisi par ses camarades pour être «. l'orateur de la classe » (class orator).de cette année ; je connais aussi certains cas où les légistes d'une ville ont signé des recommandations en faveur d'un avocat de couleur en vue de le faire nommer à un emploi fédéral important. Néanmoins, ©«fait, il n'existe pas de mélange social entre les blancs et les gens de cou-
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leur. Excepté sur la côte du Pacifique, un nègre ne s'assied jamais à table avec un blanc dans les buffets des chemins de fer. Vous ne le rencontrez jamais dans une partie de plaisir. Il n'est pas reçu dans les hôtels de premier ordre, pour aussi riche qu'il puisse être. On lui refusera probablement un verre d'eau de seltz dans un magasin de droguiste. Il n'est pas rasé, serait-ce par un barbier de couleur, dans une maison fréquentée par les blancs. Il remplit les devoirs de son culte dans une église à lui. Il n'y a pas une femme blanche qui voulût agréer ses hommages. Peu importe d'ailleurs qu'il y ait dans son sang trois ou sept parts de blanc, si l'on peut encore discerner quelques restes de la couleur. Ce qu'il peut attendre de mieux, c'est une bienveillante condescendance, accompagnée d'une parfaite égalité dans le libre accès au commerce ou aux professions. Quant à l'égalité sociale, il ne saurait y atteindre en aucune façon.
Dans le Sud, au contraire, les blancs n'éprouvaient, avant la guerre, aucune répulsion pour les noirs. L'es-, clave domestique était en étroite relation avec la famille de son maître. Parfois, il en était l'ami. L'enfant du blanc avait l'enfant du nègre pour compagnon de jeux. L'inégalité légale était si immense, que la familiarité ne paraissait entraîner aucune perturbation dans l'attitude du commandement. Avec l'émancipation devait nécessairement survenir un changement ; mais ce changement aurait été moins brusque et il aurait laissé subsister des rapports bien meilleurs sans la tournure malheureuse que prirent les choses pendant la période de reconstruction sous l'influence du vote des nègres. L'épouvante, alors, se répandit parmi les blancs. Ils crurent que le Nord voulait les forcer à reconnaître aux affranchis, non seulement l'égalité civique, mais encore l'égalité sociale, et ils résolurent, s'il est permis d'appeler résolution ce qui était plutôt une impulsion inconsciente et irrésistible, de maintenir les nègres dans leur état d'infériorité sociale et de les exclure du pou-
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voir politifjue. ils ont coutume de dire — el. ils le croient — (juils connaissent mieux les nègres et ont pour eux plus de VL'iilal)le adeclion que les gens du Nord. 11 est assez vrai do dire qu'il n'existe chez les blancs des classes instruites du Sud aucune hostilité à l'égard de la race en tant que race. Les fils des planteurs, et généralement les fils des classes supérieures, ont gardé un bon souvenir de leurs anciens esclaves et vivent en fort bons termes avec leurs serviteurs et leurs ouvriers ; en même temps que, d'un autre côté, parmi les alTranchis d'un certain âge, il subsiste encore un loyal attachement à l'égard des enfants de leurs anciens maîtres. Cependant, les blancs pauvres haïssent les nègres, s'irritent de la plus légère prétention à l'égalité de la part de ces derniers (1) et témoignent leur haine par la violence, et même parfois par la férocité, lorsqu'il survient quelque trouble ou lorsqu'il s'agit de poursuivre un nègre fugitif. Si l'on excepte les relations inévitables du service domestique (les serviteurs, dans le Sud, étant presque tous des nègres), il n'existe que peu de relations entre les blancs et les nègres. Dans un grand nombre d'Etats, la loi exige que les Compagnies de chemins de fer et même les Compagnies d'omnibus aient des voitures séparées pour les nègres ; il y a cependant des villes, telles que Baltimore et Washington, où les mêmes voitures servent pour Jes deux races. Dans la plupart des contrées du Sud, il est défendu aux personnes de couleur d'entrer dans un restaurant fréquenté par les blancs à moins qu'il n'accompagne un blanc en qualité de serviteur ; et il arrive qu'une femme de couleur des plus respectables et, peut-être même des mieux élevées, fût-elle presque blanche, est obligée de voyager dans une voiture noire {coloured car) en compagnie de nègres grossiers, tandis
(1) Un Virginien rue lit observer : « Nos blancs ne molestent pas les nègres tant que les nègres ne se permettent pas de molester les blancs. •>
que la nourrice noire, donnant ses soins à un enfant blanc, est admise à voyager dans la voiture blanche (w/iilc car).
Les deux races sont partout élevées dans des écoles et des collèges séparés, quoique dans une ou deux localités les nègres soient admis comme étudiants dans les écoles de droit ou de médecine. Chaque race a ses églises. Bien que les nègres lisent aussi les journaux ordinaires, ils ont fondé et ils entretiennent des organes distincts pour les gens de couleur. Us ont des associations de la jeunesse chrétienne {Young Mens Christian Âssoiiations) distinctes. Sauf quelques exceptions relatives aux ouvriers d'art, ils ne sont pas admis dans les associations ouvrières (tradeiimons{\). Dans les salles de concert et dans les théâtres, si les gens de couleur sont admis, ce n'est que dans une partie inférieure de la salle. D'un autre côté, les nègres sont quelquefois appelés à faire partie des jurys, et la justice civile semble se comporter d'une manière parfaitement loyale dans les affaires litigieuses entre les blancs et les nègres.
Le mariage entre individus de races différentes (intermarriage] est interdit par la loi dans tous les Etats, et, autant qu'un voyageur puisse s'en assurer, il y a très peu d'enfants nés de deux sangs différents (2). Je crains qu'il ne faille aussi ajouter que, dans certaines régions du Sud, un homme blanc ne court guère plus de risque d'être pendu pour le meurtre d'un nègre qu'un musulman, en Turquie, pour le meurtre d'un chrétien.
Dans un système d'aussi complète séparation, il est évident que l'influence des relations sociales entre les blancs elles noirs, influence à laquelle les esclaves d'avant la guerre étaient redevables de beaucoup de choses, ne compte aujourd'hui que fort peu. Mais la question de l'at-
(1) Leurs unions sont cependant admises dans la Fédération des Chevaliers du Travail.
(2) M. Brachett {Progress of thc Coloured People of Marylaïul) cite des exemples de condamnations et d'emprisonnement en vertu de cette loi dans le Maryland.
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lilude des blancs doit être examinée à un autre point de vue. Cette attitude constitue autre chose qu'une interruption d'une iniluence civilisatrice. Il apparaît d'une manière évidente que la génération de couleur qui a atteint sa maturité depuis la guerre, et qui a été en contact moins étroit avec la population blanche que ne l'avaient été les esclaves et les affranchis de la génération précédente, leur est beaucoup moins attachée. Elle a perdu le sentiment instinctif de l'obéissance et de la dépendance, et les plus instruits de ses membres sentent vivement le contraste entre leur égalité devant la loi et leur inégalité à tous les autres points de vue. Les blancs s'en aperçoivent, et les plus basses classes parmi eux deviennent encore plus soupçonneuses et plus violentes. Dans cette situation, il y a place pour un danger. Ce qui montre combien sont tendues les relations entre les deux races, ce sont les Ii/nchages de noirs, si souvent constatés dans les Etats du Sud. Il est extrêmement difticile de s'assurer de l'exactitude des récits relatifs à ces actes d'illégalité, car, souvent, les journaux inventent des monstruosités, et la justice se livre à. peu d'investigation au sujet de ceux de ces faits dont Fauthenticité est incontestable. Je ne veux pas me porter garant d'une assertion quej'ai lue et d'après laquelle, en 189^, sur 5il h/nchages dans les Etats-Unis, 200 avaient été commis dans le Sud ; le nombre des personnes ainsi mises à mort se com})osait de 161 noirs et 80 blancs (I). Comme on peut s'y attendre, il V a bien des exagérations et il se trouve des gens pour y croire, en Europe aussi bien que, quelquefois, dans le Nord des Etats-Unis. Mais ce dont on ne saurait d()uter, c'est que dans le Sud et, à un degré moindre, dans le
(l)Le Censiis Bulletin, {i890; sur l'homicide (n° 182),constate que les shériffs du comté déclarèrent 117 lynchages durant l'année 1889 ; sur ce nombre 94 avaient été commis dans le Sud. Ce qui est assez bizarre, c'est que ce fut là exactement le nombre d'exécutions signalées dans le Sud. Ces rapports, cependant, ont regardés comme incomplets.
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Nord, les nègres accusés d'assassiner des blancs et d'outrager des femmes blanches ou des enfants, sont fréquemment saisis par la populace blanche et sommairement mis à mort ; on ne saurait, non plus, douter qu'il n'arrive parfois, bien que cela soit probablement assez rare, qu'un innocent soit mis à mort et que le meurtre soit accompagné de circonstances d'une cruauté révoltante. Quelquefois le coupable est brûlé vif. Souvent son corps, après qu'il a été pendu, est criblé de balles, acte de barbarie qui se rattache à l'habitude des Orientaux de mutiler les cadavres des personnes qu'ils ont tuées.
On dit pour excuser ces actes que les femmes blanches, surtout dans les régions où les habitations sont rares et isolées, courent un danger considérable à cause de la luxure brutale des nègres et que l'appréhension et la mise à mort immédiates du coupable non seulement frappent plus fortement les esprits que la marche régulière de la justice, mais encore ne donnent pas au nègre la satisfaction de jouir de la pompe et du cérémonial d'un jugement en forme devant les tribunaux. On dit encore, et cela est vrai, que les blancs, eux aussi, sont lyuchés, quoique moins fréquemment et dans des formes moins atroces (1), que les nègres eux-mêmes lynchent parfois un nègre; qu'il est difficile pour le Pouvoir exécutif, ne disposant pour toute force que de la milice, de protéger des prisonniers et de réprimer les désordres, et, enfin, que les lynchages sont l'œuvre d'une portion brutale mais relativement peu nombreuse de la population blanche; ils sont, en effet, désapprouvés par les citoyens des meilleures classes, quoique
(1) Il y eut, cependant, un cas, il y a sept ou Imit ans, où le parti qui pourchassait un meurtrier blanc annonça son intention de le brûler. Je ne saurais dire s'il fut pris. J'ai même lu dans les journaux un cas où un attroupement permit à deux femmes d'en fustiger une troisième jusqu'à ce que mort s'ensuivit, mais c'était dans une région sauvage, perdue dans les montaenes.
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la nonchalance ainûricaine les empêche d'intervenir.
Quelques palliatifs que l'on puisse trouver à de tels faits, — et il est parfaitement vrai que, dans une contrée peu habitée et mal policée, les femmes blanches sont exposées à de sérieux dangers, — on ne saurait mettre en doute que la pratique du lynchage a un pernicieux effet sur les blancs eux-mêmes, parce qu'elle les accoutume à la cruauté et ({u'elle nourrit en eux un certain esprit d'illégalité qui agit d'une manière funeste dans chaque branche du gouvernement et de la vie publique. Si les nègres se sentaient moins intimidés par la force et par le nombre des blancs, les représailles, rares dans l'état actuel, seraient bien plus fréquentes. Cependant, même chez une race de tempérament aussi peu vindicatif, il en résulte un mal elfroyable. La tendance à se laisser diriger par les blancs, et à chercher le progrès dans les efforts de l'industrie et de Téducation plutôt que dans des efforts politiques, s'en trouve refroidie et l'avènement d'une ère de bons sentiments et du sentiment de la sécarit3 publique s'en trouve retardé. L'humble nègre évite tout contact avec les blancs, ne sachant pas si quelques bandes de gens brutaux ne vont pas le maltraiter, et, parfois, un lynchage est suivi d'un soudain mouvement d'émigration noire dixns l'Etat ou le district où le fait s'est produit (î). Les nègres instruits et ambitieux s'irritent de l'esprit de sauvagerie dont on fait preuve à l'égard des gens de leur couleur, quoiqu'ils sentent trop bien leur impuissance pour se hasarder à tenter une révolte qui risquerait de ne pas aboutir.
Cette répulsion sociale et ses conséquences offrent un pénible contraste avec l'effet des quatre influences que nous avons examinées précédemment. En ce qui concerne leur intelligence, leur caractère et leurs habitudes de tra-
(1) Il n'y a pas longtemps que les nègres se rendaient eu foule dans le territoire d'Oklahania, espérant trouver là plus de sécurité, grâce à leur nombre considérable.
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vail, les gens de couleur ont fait un progrès sinon rapide, du moins très appréciable. Ce progrès est très inégal selon les différentes régions du pays, et peut-être ne s'étend-il pas à quelques districts qui portent le nom de Black Belt (Ceinture noire) et qui s'étendent de la côte de la Caroline du Sud à travers les Etats du Golfe. Ce progrès apparaît d'une manière tout-à-fait évidente en matière d'éducation, mais il est moins évident en ce qui regarde la religion et la littérature. Ses résultats économiques sont discernables dans l'accumulation de propriétés parles ouvriers urbains, dans l'acquisition de petites exploitations agricoles par les cultivateurs ruraux, dans le lent, mais constant accroissement du nombre des gens de couleur dans les professions de la médecine, du droit et de la littérature. Si ce progrès était accompagné d'un progrès dans la conciliation entre blancs et nègres, et de relations plus franches et plus amicales entre eux dans les affaires et en matières sociales, l'horizon serait plein de promesses, et les difficultés, que je vais examiner tout à l'heure, ne devraient inspirer aucune appréhension. Mais, ces relations sont manifestement absentes. Le progrès de la population de couleur a été accompagné d'une évolution de classes sociales chacune dans son cercle. Les nègres riches et éduqués, tels que cens, que l'on rencontre maintenant dans des villes comme Baltimore. Louisville, Richemond, Atlanta et la Nouvelle-Orléans, sont arrivés à former un groupe cultivé qui est l'espoir des classes pauvres (1). Mais ces
(1) Les mulâtres ou quarterons sont, en général, plus avancés que les nègres purs, et habituellement ils évitent les intermariagea avec ces derniers. De temps à autre, cependant, un noir pur peut être doué d'une intelligence remarquable. Un de ceuxlà, un fariner de la Louisiane qui lisait les philosophes grecs et en parlait pertinemment, est signalé dans de pittoresques et instructives esquisses intitulées Studies in the South, Atlantic Monthly, février 1882. A l'Institut normal de Harapton, l'école si admirablement créée par un ami dévoué des nègres, l'ex-général S. C. Armstrong, l'examen des lionnciws Uiontra que le
groupes cultivés sont aussi peu en contact avec leurs voisins blancs que le sont le? plus humbles travailleurs de couleur, et peut-être moins. Pour autant de richesse ou d'instruction qu'ils puissent acquérir, ils ne peuvent espérer d'entrer dans la société des blancs, et on leur fait sentir d'une (ouïe de manières qu'ils appartiennent à une caste condamnée à une perpétuelle infériorité. Leurs porte-paroles dans la presse ont, naguère, si bien compris leur situation qu'ils déclarent ne pas viser à l'égalité sociale avec les blancs, que leur intention est plutôt d'édifier une société séparée à eux seuls et qu'ils ne cherchent ni les mariages mixtes ni les rapports sociaux, mais que ce qu'ils demandent, ce sont uniquement des droits égaux dans le commerce, dans les diverses i)rofessions et dans la politique, une
reconnaissance de leur dignité comme hommes et la cessation des humiliations sociales qu'on les force présentement
à endurer (1 .
Après avoir ainsi décrit les phénomènes actuels, je passe à la considération de ce qui arrivera dans l'avenir. L'avenir a deux problèmes à résoudre. L'un est un problème politique ; l'autre, un problème social. Comment doit-on s'y prendre pour réconcilier les blancs avec le droit égal de suffrage accordé aux nègres ? Gomment peut-on éviter que la séparation ou l'antagonisme des deux races, — comme on voudra l'appeler — la hautaine affirmation de supériorité de la part des blancs et l'irritation refoulée des plus avancés parmi les gens de couleur, ne se transforment en une défiance et une hostilité capables de porter atteinte à la paix et à la prospérité du Sud pour de longs siècles?
Les procédés auxquels on a eu recours pour empêcher
sang mêlé n'est pas, au point de vue intellectuel, aussi supérieur au sang noir qu'on l'avait géuéraleraent supposé.
(I) Voir un intéressant article d'un distingué cler^'yman de couleur (mort depuis), le D'" J. C. Price, dans le Foniin, janvier
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les nègres d'exercer le droit de suffrage que la loi leur donne, ont été décrits dans les chapitres précédents. Ces procédés, aujourd'hui, sont rarement violents; mais violents ou pacifiques, ils ont été presque uniformément couronnés de succès. Dans la région dite des Etats frontière {Border States), les blancs sont en si grande majorité qu'il ne prennent pas la peine d'intervenir dans les votes de couleur [coloured vote), si ce n'est de temps à autre en distribuant de l'argent. Dans tout le reste du Sud, le nègre a compris qu'on ne lui laisserait exercer aucune influence sur le gouvernement, et son empressement à prendre part au vote a, par suite, diminué. Cela est vrai de toutes les élections, exactement comme la détermination des blancs de supprimer son vote n'est pas moins forte, lorsqu'il s'agit des élections fédérales, dont le résultat ne saurait affecter directement l'administration de l'Etat ou des affaires locales, ou l'impôt de l'Etat et les taxes locales, que lorsqu'il s'agit d'élections locales dans l'Etat. J'ai déjà expliqué que, bien que le mépris inspiré par le nègre comme citoyen soit pour quelque chose dans cette manière d'agir, sa principale cause, cependant, est la crainte que l'on a généralement de la domination possible des nègres. Un étranger venu soit du Nord, soit de l'Europe, est porté à croire que cette crainte est dénuée de fondement. Il voit que les blancs ont non seulement des habitudes de commandement, mais qu'ils détiennent aussi presque toute la propriété, l'intelligence et la considération qui existent dans le pays. Il rappelle à ses hôtes du Sud que la balance du nombre, elle-même, penche de plus en plus de leur côté et que la probabilité d'une intervention du Nord en faveur des électeurs nègres exclus, est devenue, depuis l'échec du Bill des Elections Fédérales {Fédéral Elections Bill) de 1890, extrêmement douteuse, en même temps que les autres conditions de 4867 ne se reproduiront jamais plus. Sur ce point, cependant, l'homme du Sud reste inébranlable. Pour lui c'est une simple ques- IV 13
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lion de défense personnelle. « Nous aimons le nègre, me disait, il y a quelques années, un de leurs leaders, nous savons qu'il doit rester ; nous désirons qu'il soit bien traité ; mais s'il vote, nous devons l'empêcher de voter {we must oiUvote him). y>
Les résultats sont, à tous les points de vue, malheureux. Les nègres, naturellement dociles et tout disposés à obéir à la direction de leurs employeurs ou voisins, se sentent suspects, et vivent dans la terreur continuelle d'être dépouillés des droits civiques qu'on ne leur laisse pas exercer : terreur analogue à celle qu'ils éprouvèrent autrefois lorsqu'ils craignaient d'être de nouveau réduits en esclavage. Lorsqu'ils votent, ils sentent le besoin de se grouper et ils votent sérieusement, intimidant ou boycottant quiconque d'entre eux est soupçonné d'être un boiter (cheval qui se dérobe), l-.es blancs, habitués à justifier leur emploi de la force ou de la fraude en alléguant la nécessité, se sont endurcis aux fraudes électorales. Le niveau de la pureté et de Thonnôteté des procédés politiques, autrefois relativement haut, a aujourd'hui baissé, et la conscience moyenne du Sud n'est, aujourd'hui, guère plus sensible que celle des politiciens de profession dans les villes du Nord. Et le mal ne se borne pas aux élections. L'alarme qui règne chez la population blanche, en faisant de la question des nègres une question capitale, tant dans la politique nationale que dans celle de l'Etat, a fait dévier le développement naturel de l'opinion politique et des partis politiques au profit de ces autres questions courantes qui attirent l'esprit du peuple, et, de la sorte, elle a retardé leur résorption dans la vie politique générale de la République.
Dans le Sud, les gens sensés se rendent compte des maux engendrés par le présent état de choses, et ils cherchent anxieusement à les éviter. Parmi les divers remèdes qui ont été proposés, il en est trois qui méritent d'être signalés.
Le premier consiste (comme cela fut proposé dans le bill de 1890) à protéger les électeurs de couleur au moyen d'ofliciers fédéraux soutenus par des troupes fédérales. Bien entendu, cela ne pouvait être mis en pratiqne^ d'après la Constitution, que pour les élections fédéraies_, et alors on ne protégeait pas les élections locales et d'Etat qui, cependant, ne sont pas moins importantes. De plus, ce procédé (comme cela apparut dans les discussions de 1890) provoquerait une grande exaspération dans le Sud, et pourrait même porter à la paix une atteinte dont les nègres, surtout, auraient à souffrir. Le Sud résisterait en masse ; un nombre assez considérable d'habitants du Nord verraient la chose de mauvais œil.
Un second remède consiste à abroger le quinzième amendement k la Constitution, et à laisser chaque Etat libre d'exclure les nègres des élections. Ce système, bien qu'il ait été parfois proposé par des hommes de valeur, est encore moins réalisable que le précédent. Une majorité des trois quarts des Etats, nécessaire pour l'abrogation d'une disposition que les gens du Nord considèrent comme confirmant les résultats de la guerre civile, ne pourrait jamais être atteinte. Les Etats du Sud, euxmêmes, avec leurs alliés démocrates du Nord, ne voudraient pas favoriser un changement qui, en dépouillant leurs nègres de leurs droits politiques, réduirait considérablement (d'après le quatorzième amendement) la force de leur vote aux élections présidentielles et congressionnelles. Bien entendu, il n'est nullement question d'abroger le quatorzième amendement et de permettre à un Etat d'être représenté non en proportion de ses électeurs, mais de sa population. On peut affirmer, donc, qu'aucune tentative sérieuse ne sera faite pour faire de la couleur une base légale d'exclusion.
Le troisième moyen proposé consiste à limiter le suffrage par quelque considération d'instruction ou de fortune — quoique le sentiment américain se montre défavorable à
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toute considération basée sur la propriété, — qui exclurait, en fait, la plupart des nègres non parce qu'ils sont des nègres, mais parce qu'ils sont pauvres ou ignorants. Un système analogue fut proposé par le Général Wade llampton dans la Caroline du Sud dès 1867, mais il n'a été appliqué que dans le Mississipi, où la Constitution de 1890 (1) dispose que tout individu demandant à être inscrit comme électeur « doit savoir lire n'importe quel paragraphe de la Constitution ou être capable de le comprendre et d'en donner une interprétation raisonnable lorsqu'on lui en donne lecture ».
Les avantages d'une telle méthode sont évidents et ils ont suggéré son adoption dans une colonie britannique où la présence d'une nombreuse population de couleur a fait naître un problème assez semblable à celui que nous examinons ici (2). Reconnaissant la nécessité du savoir et de l'intelligence pour exercer convenablement les droits politiques, ce projet exclut une grande masse d'individus notoirement incompétents, tout en laissant la porte ouverte à ces nègres que leur capacité intellectuelle élève au niveau des blancs et qui^ dans quelques localités, représentent d'un quart à un tiers de la population noire ; en sorte qu'il peut constituer non seulement une amélioration, mais encore un stimulant pour le progrès de l'instruction.
Cependant, des obstacles sérieux se sont opposés à
(1) Il y avait un membre nègre dans la Convention qui promulga cette Constitution, qui (chose à noter) ne fut jamais soumise au vote populaire. Voir le volume II, pages 30 et 100.
(2) Dans la Colonie du Cap, l'Act de franchise et de vote de 1892 élève les conditions de propriété (précédemment peu rigoureuses) pour l'aptitude au droit de suffrage, et il dispose (§ 6) que nul ne sera inscrit comme électeur « à moins qu'il ne soit capable de signer son nom et d'écrire son adresse et sa profession. » Ces dispositions frappent d'incapacité la grande masse de la population indigène de couleur, parmi laquelle il est peu d'individus, comme on peut le supposer, qui soient réellement intéressés aux questions politiques.
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l'adoption de ce système. L'un, c'est qu'en privant les nègres de leurs droits politiques pour défaut d'instruction, la plupart des Etats du Sud auraient aussi dépouillé de ces mêmes droits une portion non négligeable de la population blanche, c'est-à-dire cette portion qui ne possède pas le minimum d'instruction établi pour exclure la grande masse des nègres. La proportion des illettrés âgés de plus de dix ans représentait en 1890, pour les Etats du Sud, 15,5 °/o de la population totale, et dans les Etats du Sud-Ouest, 15 Vo (i). Espérer que 1.412.000 électeurs vont se dépouiller de leurs droits politiques dans le seul but d'exclure les nègres, c'est espérer trop. L'autre obstacle, c'est que toute limitation du suffrage diminue d'autant (XIV^ Amendement) la représentation d'un Etat aux élections fédérales, et, par suite, affaiblit son influence dans les affaires fédérales et le rabaisse à ses propres yeux. L'Etat du Mississipi, tout en envisageant résolument la dernière de ces difficultés, en ce qui regarde la population de couleur, a cherché à esquiver la première par l'ingénieuse échappatoire qui consiste à permettre aux officiers chargés de former les listes électorales, d'inscrire tout individu blanc capable, quoique illettré, « d'interpréter d'une manière raisonnable » n'importe quel paragraphe de la Constitution. Ces blancs, vous dit-on, ont, en général, mieux satisfait à ces conditions que n'ont fait les nègres ; et si un paragraphe est présenté à leurs explications, leur bon sens suffit pour leur suggérer une interprétation parfaitement claire.
De ces trois systèmes proposés, celui qui consiste à restreindre le vote des nègres en exigeant certaines preuves d'instruction, apparaîtra le plus sûr et le plus loyal aux yeux d'un observateur impartial. Il n'imprime aucune flétrissure sur la race noire en tant que race, et il n'a pas l'aspect d'un retour en arrière en ce qui concerne la géné-
(1) Extrait du Census de 1890. Tableau 14.
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rosilt' avec laquelle le dioit de suflVage avait élé accordé aux nègres. Il est conforme à un juincipe raisonnable en soi et déjà adopté par quelques Etals du Xord. S'il était appliqué comme il devrait l'être, honnêtement et impartialement pour les deux races, il exclurait, dans la plupart des Etats du Sud, assez de nègres pour dissiper toute appréhension de révolte contre le gouvernement des blancs, et il mettrait Un à toute occasion de fraude dans les élections, fraude qui constitue non seulement un scandale, mais aussi un grave danger pour la vie politique du Sud. Cependant, — quoiqu'un semblable projet ait été discuté dans la Louisiane, — il ne faut guère s'attendre à ce qu'une démarche dans ce sens soit faite dans d'autres Etats. Le Sud est insouciant et lent à se modifier. Quelques-unes de ses régions sont occupées de querelles entre les vieux Démocrates et l'Alliance des Farmers ou Parti Populiste. Pour le citoyen, en général, le problème n'apparaît pas comme urgent ; et, en effet, il n'est pas urgent, en tant qu'il n'y a pas urgence à en trouver la solution avant une date déterminée. Les habitudes d'enfreindre ou d'éluder la loi se perpétuent malheureusement à la suite du peu de gravité que le peuple leur attribue. La conjecture la plus probable, c'est que le système actuel subsistera encore quelque temps, les nègres s'intéressant de moins en moins à leur droit de suffrage et les blancs revenant peu à peu des craintes auxquelles ils sont aujourd'hui en proie, jusqu'à ce qu'enfin survienne une nouvelle génération qui ne se souviendra plus des jours de la reconstruction. Telle question pourra aloi^s surgir qui divisera les blancs et qui fera que les deux partis verront leur avantage dans l'appoint que pourra leur fournir le suffrage des nègres ['Il Chaque parti s'efforcera de s'assurer cet appoint et
(1) Même aujourd'hui, on essaie de temps en temps de s'assurer le vote des nègres. J'ai entendu dire que les « Populistes » l'avaient tenté récemment dans la Géorgie.
chacun en aura sa part. Les nègres pourront alors, ayant perdu leur solidarilé actuelle, être absorbés dans le vote des partis des .blancs, quels que soient ces partis ; et quoique les nègres soient encore relativement peu instruits et susceptibles d'être achetés, la suppression violente ou frauduleuse dont ils ont été l'objet dans ces vingt-cinq dernières années, avec tous les maux qui en découlent, aura disparu pour toujours.
Plus grave, même, que les difficultés politiques que nous venons d'exposer, est le problème social soulevé par la coexistence, sur le même sol, sous le même gouvernement libre, de deux races si profondément différentes qu'elles ne se mêlent pas. L'inégalité sociale ou l'oppression sociale séparent plus complètement que n'importe quelle disjonction politique ; et le temps, loin d'atténuer le mal, paraît l'avoir encore aggravé durant ces trente ou quarante dernières années. La politique, même aux Etats-Unis, laisse intacte une grande partie du champ de la vie humaine, et rinfériorité politique de la race de couleur, puisqu'elle est le résultat de leur incomplet développement intellectuel, semble d'accord avec la nature. L'infériorité sociale, qui est à chaque instant sentie et qui heurte le sentiment de la fraternité humaine, est une chose beaucoup plus sérieuse.
Ce problème est, cependant, nouveau dans l'histoire, car les relations entre les races dirigeantes et les races inférieures de TEurope et de l'Asie n'offrent rien d'analogue. Quiconque parcourt les annales du passé, s'apercevra que la longue juxtaposition de deux races a toujours été suivie de la disparition de la plus faible, ou d'un mélange des deux. Là où subsiste encore l'antagonisme de race, comme dans certaines parties de l'Europe Orientale, et, sur une plus vaste échelle, en Asie, on peut espérer que l'on pourra enfin arriver à une solution analogue. En Transvlvanie, par exemple, les Saxons, les Magyars, et les Roumains vivent isolés les uns des autres, les deux derniers groupes
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s'inspirent même une défiance mutuelle et sont politiquement hostiles les uns aux autres. Plus à l'Est encore, on trouve des antagonismes religieux (non sans qu'il en résulte des maux sérieux), tels que l'antagonisme des Sunnites, des Schialis et des Chrétiens de l'Asie occidentale, ou l'antagonisme des Hindous et des Musulmans dans l'Inde, antagonismes qui cependant ne coïncident qu'imparfaitement avec des différences de race et qui même ont relégué ces dernières dans l'ombre. Dans tous ces cas, cependant^ bien qu'une race ou une religion puisse dominer pendant quelque temps, il n'existe entre elles aucune distinction permanente ou nécessaire, et, lorsque la difficulté religieuse peut être levée, les mariages mixtes deviennent possibles. On peut encore indiquer d'autres cas où une fusion est peu probable, comme entre les Anglais elles indigènes de rinde, ou les colons et les indigènes dans la Nouvelle-Zélande. Mais les gouvernants européens de l'Inde ne sont qu'une poignée si on les compare avec les indigènes, et ils ne s'établissent pas dans l'Inde de manière à former une partie permanente de sa population ; quant à la Nouvelle- Zélande, les Maoris (un corps en train de décroître) vivent séparément sur leurs propres terres et forment une communauté qui, selon toute apparence, restera distincte tant qu'elle subsistera. Dans l'Ouest de l'Amérique du Sud, les colons Espagnols ont, jusqu'à un certain point, mélangé leur sang avec celui des Indiens natifs, et ils pourront finir par être aussi mélangés à ces derniers qu'ils le sont dans le Mexique. Le trait particulier du problème de race tel qu'il se présente aux Etats-Unis, c'est que, dans un grand nombre de districts, les nègres représentent un tiers ou même la moitié de la population ; qu'ils sont forcés de vivre dans le plus étroit contact avec les blancs et que les besoins de l'industrie les rendent indispensables à ces derniers, tout en restant si profondément séparés des blancs par la couleur et par tout ce qui se rattache à la couleur, que l'on repousse avec horreur non seulement un mélange du sang.
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mais encore tout rapprochement social^ et qu'une disjonction perpétuelle est considérée comme une loi de la nature. Comment se tirer de cette situation? On n'entend guère proposer de solution en Amérique, en partie parce que la nation est fatiguée de cette difficulté qui, sous une forme ou sous une autre, a^ pendant plus de soixante-quinze ans, attiré son attention, en partie parce que tous les projets qui ont été suggérés se heurtent à des objections insurmontables. Plusieurs de ces propositions, cependant^ valent la peine d'être mentionnées.
Même bien avant la guerre, et bien souvent depuis, il a été proposé de retransporter les noirs en Afrique. La petite République stagnante de Libéria doit son origine à l'idée qu'elle pourrait fournir un territoire aux affranchis Afro- Américains, et, aussi, constituer un centre d'où ils pourraient être dispersés en nombre de plus en plus grand sur le territoire de leur ancienne patrie. Mais, en 1893, après soixantetreize ans, les habitants d'origineaméricaine,dans la Libéria, n'étaient qu'au nombre de 18.000, — l'autre million d'habitants ne se composant que d'aborigènes, — et l'intérêt non payé d'une dette nationale de 100.000 livres sterlings (2.500,000 fr.) s'élevait à 133.000 livres sterlings (3.325.000 francs).
Deux objections décisives peuvent être faites au projet de transporter en Afrique les nègres du Sud. L'une est qu'ils ne veulent pas y aller ; l'autre est que les blancs n'ont pas les moyens de se passer d'eux. Il n'y a rien qui puisse les séduire dans celte perspective d'être arrachés à leurs demeures dans un pays où les commodités de la civilisation sont susceptibles d'être acquises par le travail, pour être jetés sur un nouveau rivage déjà occupé par des sauvages dont la langue même — à l'exception de quelques localités où l'on parle anglais — leur est complètement étrangère (1). Les blancs du Sud, loin d'encourager ce départ,
(1) On a dit aussi que, tandis que les nègres purs devaient être
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s'y opposeront de toutes leurs forces; car, avec les ncgre.% disparaîtrait le travail au moyen duquel plus de la moitié des récoltes du Sud sont levées, et au moyen duquel aussi sont exploitées la plus grande partie des mines et des industries métallurgiques. Une grande étendue du pays, étant trop chaude pour le travail européen, resterait inculte et inutile si les noirs venaient à disparaître; car il ne saurait être question d'introduire des coolies de l'Inde dans un pavs qui a si sévèrement interdit l'entrée des Chinois. En un mot, le nègre est indispensable à la prospérité matérielle du Sud, et son départ serait une cause de ruine pour ces contrées. Même, maintenant, les Etats de l'Atlantique font tout leur possible pour empêcher leurs travailleurs ûe couleur de s'en aller dans l'Ouest (l).
Indépendamment de ces obstacles, le transport de plus de sept millions d'individus d'un continent à l'autre n est guère dans l'ordre des choses possibles. Leur nombre s'accroîtra bientôt de deux cent mille individus par an, et c'est là à peu près le nombre de nègres que l'on serait capable de transporter et d'établir chaque année en Afrique. Que de vaisseaux d'émigration, et à quels frais entretenus, seraient nécessaires pour effectuer ce transport, sans compter les dépenses encore plus grandes qu'il faudrait faire pour les empêcher de mourir de faim en attendant qu'ils se soient dispersés dans Tintérieur de l'Afrique. S'amuser à en transporter 200.000 chaque année ce serait vouloir épuiser un fleuve avec une cuillère. L'idée d'une semblable solution a été abandonnée par tous les hommes sensés en Amérique, bien que, de temps à autre, on l'entende encore émettre par quelque voix attardée.
exportés en Afrique, les mulâtres et les quarterons (ordinairement plus avancés) pourraient être envoyés aux Antilles. Voir An Appeal to Pharaoh, New-York, 1890.
(1) La Caroline du Nord a, je crois, un statute qui punit d'une amende de 1.000 dollars quiconque se rend dans cet Etat dans le but d'attirer les nègres vers les Etats plus à l'Ouest.
Beaucoup plus réalisable serait l'autre projet qui consisterait à réserver spécialement aux gens de couleur certaines régions du pays, telles par exemple que la partie méridionale de la côte de TAtlantique, et de rassembler dans ces districts les nègres venus de toutes les parties du pays, comme fit Olivier Cromwell pour les sauvages Irlandais, dans le Gonnaught. Mais cette solution ne trouve pas non plus un accueil favorable en Amérique. Aucun Etat ne consentirait à voir distraire une partie de son territoire pour être affectée aux noirs et pour être administrée par eux à leur façon. Le reste du pays admettrait difficilement qu'un Etat nègre fût leprésenté au Congrès et eût un droit de suffrage égal dans les élections présidentielles. Et, dans un grand nombre de régions du Sud, mieux appropriées aux blancs qu'aux nègres, et dans lesquelles, par conséquent, la population blanche est actuellement très considérable, les industries auraient beaucoup à souffrir de la disparition du travail des nègres. Le nord de TAlabama, par exemple, est, au point de vue du climat, une région très appropriée aux blancs. Mais les industries du fer emploient un grand nombre de nègres qui y sont reconnus d'une grande utilité et que l'on ne remplacerait pas facilement. La Virginie est, en général, un Etat blanc. Mais non seulement la culture du tabac, mais encore sa préparation en vue de la vente, sont des industries de nègres, et il ne serait pas facile de trouver des blancs qui s'en acquitteraient aussi bien et à des prix aussi avantageux. Ce projet, donc, peut aussi être rejeté comme peu pratique.
11 reste la méthode — qui a si souvent servi dans l'Ancien Monde, et jusqu'à un certain point dans le Nouveau (comme, par exemple, au Mexique), — et qui consiste à supprimer les antagonismes de race, méthode que quelquesuns prétendent applicable aux Etats-Unis ; il s'agit de mélanger les deux races et de les fondre en une race unique au moyen des mariages mixtes. Pour un grand nombre d'Européens et pour quelques survivants du parti aboli-
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tionnislc dans le Nord, celte solution apparaît comme possible et très naturelle. Pour tous les habitants du Sud, au contraire, c'est là une idée révoltante. Je n'ai jamais rencontré un liomme du Sud, qu'il fût originaire du Sud ou qu'il y fût venu du Nord, qui eût même discuté la possibilité d'un mélange général de blancs et de nègres, semblable à celui dont le Brésil a commencé à donner l'exemple. Il n'y a pas un seul des Etats du Sud, où un tel mariage puisse être légalement contracté ; et, ce qui est plus remarquable, dans tous les Etats du Sud, de telles unions sont excessivement rares. La proportion des enfants nés d'un individu blanc et d'un individu de couleur (en comptant les mulâtres et les quarterons comme des gens de couleur) n'est pas, et ne peut être établie d'une manière certaine, mais elle doit être extrêmement faible ; elle doit être loin d'atteindre un pour cent du nombre total des naissances. Même dans le Nord, où l'aversion pour le sang nègre est moins forte, le miscegenation, comme ils appellent ces unions mixtes, est regardé comme un tel malheur pour le blanc qui le contracte qu'on en entend rarement parler. Des hommes éclairés du Sud^ qui n'éprouvent eux-mêmes aucune antipathie pour la race noire, justifient cette horreur de « l'intermariage » en alléguant que l'avantage qu'en retireraient les nègres ne saurait contre-balancer le mal qui en résulterait pour le reste de la communauté. Les intérêts de la nation et de l'humanité elle-même auraient, d'après eux, à souffrir de cet abâtardissement de la race anglo-américaine. Notre sang anglais souffre déjà assez, disent-ils, de l'intrusion d'un élément inférieur venu de l'Europe Continentale, et nous descendrions au niveau du Mexique et du Brésil, si nous y introduisions encore un élément d'Afrique. C'est là l'argument invoqué par ceux qui raisonnent ; mais l'énorme majorité qui ne raisonne pas est dominée par un sentiment si fort et si universel, qu'il semble impossible de déterminer le temps qu'il faudrait pour en triompher. Les révolutions^
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en matière de sentiment, peuvent, sans doute, se concevoir mais elles sont plus rares que les Révolutions politiques. Nous arrivons donc à trois conclusions :
II. — Ils y vivront entremêlés aux blancs, sur le même sol
III. — Ils seront socialement distincts, comme un élément étranger inâbsorbé et inabsorbable.
Leur position, cependant, pourra n'être plus ce qu'elle est maintenant. Deux changements, en particulier, paraissent probables.
Ils se porteront de plus en plus vers le Sud, dans les régions plus chaudes et plus basses qui s'étendent le long de la côte de TAtlantique et du golfe du Mexique. Leur nombre diminuera-t-il dans les Etats du Nord, tels que le Maryland ou le Missouri, c'est ce qu'on ne saurait dire exactement. Mais il est certain que dans les Etats du Sud on peut s'attendre à un accroissement. En d'autres termes, les nègres seront un élément relativement moins important, et probablement beaucoup moins important, qu'ils ne sont à présent dans l'ensemble de la population au nord du 36° degré de latitude, et, au contraire, un élément relativement plus important, au sud du o3o degré de latitude et à l'est du 94° degré de longitude ouest.
Ce changement aura à la fois son bon et son mauvais côté. Il pourra entraîner de moins fréquentes occasions de collision entre les deux races, et il peut disposer les nègres, là où ils sont relativement peu nombreux, à accepter avec moins de répugnance la suprématie des blancs. Mais il offrira moins d'occasions à l'élévation graduelle de la race, dans les districts où les nègres sont le plus nombreux. Le contact avec les blancs est la principale condition du progrès des nègres. Ltà où ils sont isolés ou beaucoup plus nombreux que les blancs, leur progrès sera retardé, sans que cependant rien de ce qui s'est produit jusqu'à présent
soit de nature à justifier les craintes de ceux (|ui prétendent que, le long de la côte du Golfe ou dans les îles de la mer des Carolines, ils finiront par tomber au niveau des Haï liens.
Le premier changement sera le résultat de causes physiques. Le second sera dii à des influences sociales et intellectuelles. Les nègres, sans doute, si on les considère dans toute l'étendue du pays, quoique moins rapidement dans quelques régions que dans d'autres, feront des progrès en instruction, en intelligence, en richesse, aussi bien qu'en ce qui concerne les habitudes d'économie et d'application. Leur progrès depuis la guerre nous autorise à le prédire avec confiance. Un tel progrès peut être considéré comme un bien sans mélange; cependant, il ne peut guère manquer d'être accompagné d'un mécontentement toujours croissant au sujet des incapacités sociales dont ils sont frappés. Il leur donnera une capacité plus grande pour s'organiser, et, peut-être aussi, plus de ténacité et de courage qu'ils n'en ont maintenant; toutes choses qui peuvent, en alarmant les blancs, contribuer à élargir l'abîme qui sépare les deux races. Le peuple de couleur sera-t-il alors beaucoup plus capable de traduire par des actes le ressentiment qu'il nourrit à l'égard des blancs, c'est ce dont il est permis de douter, vu la disparité de ses forces. Mais les nègres peuvent être plus aigris et cette aigreur réagissant sur le sentiment des blancs, pourra retarder l'œuvre de ces salutaires influences que le progrès de la civilisation amène ordinairement à sa suite. Déjà l'on entend les jeunes blancs du Sud parler de « la fierté » [uppishness) croissante et de l'impertinence des nègres, comme de choses qui doivent être réprimées et punies.
Ce sentiment de hautaine supériorité que les autres nations signalent chez les Anglais a, dans leurs Etats Indiens, fortement contribué à neutraliser les heureux efl'ets des énormes améliorations sociales et économiques que le gouvernement britannique a effectuées. Un jeune planteur
d'indigo, ou un lieutenant fraîchement sorti de l'école, traiteront avec une pompeuse insolence ou avec mépris, les natifs de la plus haute caste^ peut-être ayant une position sociale honorée et descendant d'une ancienne famille ; et quoique le gouvernement punisse de telles oflenses dans les rares cas où elles sont portées à sa connaissance, le sentiment de la société anglo-indienne est peu porté à les condamner. Lorsque des tendances analogues apparaissent chez les Anglo-Américains du Sud, les Anglais, qui savent de quelle façon leurs compatriotes traitent les races anciennes et cultivées des pays d'Orient qu'ils ont conquis, sentent qu'ils n'ont pas le droit de s'établir juges.
Je ne veux pas faire entendre par là que les phénomènes que je viens de décrire constituent un danger politique pour la République ou même pour quelqu'un des Etats du Sud. Mais le mal qui résulte de ces choses doit être mesuré non seulement par le danger qu'elles font courir à la stabilité politique, mais aussi par la diminution de bonheur qu'elles amènent, par les passions nuisibles au progrés moral qu'elles perpétuent, par l'esprit d'illégalité qu'elles nourrissent, et par le mépris qu'elles engendrent à l'égard des droits de l'homme en tant qu'homme. Dans un monde déjà si plein de luttes et de misères, il est triste de voir s'ajouter aux autres sources d'amertume un mépris des forts pour les faibles et une crainte des faibles devant les forts, mépris et crainte basés non sur des antagonismes d'intérêts, car chacun a besoin de l'autre, mais simplement sur une différence de race et de couleur.
Quels que soient ces maux, — et pour aussi sérieux qu'ils paraissent à un observateur étranger, ils ne sont pas vivement sentis dans la plupart des régions du Sud, — la législation et l'administration ne peuvent que relativement peu pour les supprimer. A la vérité, on doit désirer que le lynchage soit sévèrement réprimé, — quelques gouverneurs des Etats du Sud font ce qu'ils peuvent, — et que
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les lois des Etals ou les règlements locaux cjui prescrivent la séparation des nègres d'avec les blancs dans les voyages ou dans les lieux de réunion, soient abrogés. Mais le véritable changement qu'attendent les amis du Sud et des nègres, c'est un changement dans les sentiments des blancs et surtout des classes les plus grossières et les moins instruites de la population blanche. Les troubles politiques que j'ai décrits sont probablement appelés à disparaître sous l'influence de changements survenus dans les conditions politiques, — on peut déjà prévoir que cela est susceptible de se produire dans le cours des cinquante années qui vont suivre. Quant aux difficultés sociales, qui ont leur leur source dans les caractères des deux races, il n'y a que des remèdes moraux qui puissent avoir quelque action, et cette action des remèdes moraux, toute sûre que nous la crovions, est toujours lente à se faire sentir. D'ailleurs, aucune mesure de contrainte ne peut accélérer cette action. Aux Etats-Unis, plus que dans tout autre pays, on doit surtout compter snr la vis medicalrix naturœ, et se dire que les forces qui travaillent non seulement pour l'égalité, mais encore pour la paix et la bonne disposition des hommes, sauront, lorsque le temps sera venu, triompher de ces maux comme elles ont triomphé de tant d'autres. Il n'y a pas lieu de désespérer si l'on se souvient combien peu probable semblait l'extinction de l'esclavage il y a soixante-cinq ou même quarante-cinq ans, et si l'on considère le progrès que les nègres ont fait depuis leur soudain affranchissement. Il y a encore moins de raisons de s'impatienter, puisque des questions comme celle-ci ont^ dans l'ancien monde^ attendu leur solution pendant des siècles. Le problème qui se pose pour le Sud est un des plus grands problèmes du monde, et il se présente sous une forme particulièrement difficile. Et, comme les différences qui séparent actuellement l'Africain de l'Européen sont le produit de plusieurs milliers d'années, durant lesquelles l'une des races avançait sous le climat de
la zone tempérée, tandis que l'autre, sous le climat de la zone torride, demeurait stationnaire, il en résulte que des siècles peuvent s'écouler avant que leurs relations comme voisins et comme concitoyens soient parvenues à s'accorder.
CHAPITRE XGIV
LA POLITIQUE EXTÉRIEURE ET l'eXTENSION TERRITORIALE (\)
Jusqu'ici je n'ai pas eu à parler, et en ce moment môme je n'ai que peu de choses à dire, sur un sujet que nous aurions rencontré à chaque pas s'il s'était agi d'une contrée européenne. Pour chaque pays d'Europe, les relations extérieures sont une matière de première importance. Les six grandes puissances de ce continent constituent toutes, plus ou moinS;, un danger l'une pour l'autre, et elles sont obligées de se protéger par des armées, des flottes et des alliances. La Grande-Bretagne ne visant pas à une extension de son territoire, et relativement en sécurité contre toute attaque sur son sol, a de nombreuses colonies et de vastes dépendances à protéger et c'est par elles, beaucoup plus que par sa position en Europe, qu'elle se mêle à la trame embrouillée de la diplomatie de l'Ancien Monde. Pour toutes ces puissances, même pour les plus petites, l'attitude hostile ou amicale des autres est une chose d''importance vitale, ^'on seulement, donc, d'énormes sommes doivent être dépensées en vue d'une éventualité de guerre, mais un vaste corps de fonctionnaires doit être entretenu, et il faut que l'administration et le Pouvoir législatif aient
([) Ce chapitre a été écrit avant l'annexion des îles Hawaï et la conquête sur l'Espagne de Porto Ricco, des îles Philippines et de Cuba. Les développements du présent chapitre doivent être lus sous réserve du changement considérable apporté de ce chef dans la politique américaine. Une note a été ajoutée à la fin de ce volume pour appeler l'attention sur ces nouveaux faits (Voyez l'.-lppeadice).
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sans cesse les yeux fixés sur la marche des relations internationales de l'Etal. De plus, ces relations affectent constamment la politique intérieure du pays ; souvent elles sont une cause de triomphe ou de défaite pour un parti ; elles exercent une grande influence sur les affaires financières, et elles font et défont les carrièresdes hommes politiques.
Rien de semblable aux Etats-Unis. Depuis la guerre du Mexique, en 1845, les relations extérieures ont très rarement, et seulement dans une certaine mesure, affecté les luttes politiques internes. Elles n'entrent pour rien dans les phiffonnsonû-àm faction des partis. Elles n'occupent point l'opinion publique. Jusqu'ici, nous n'avons pas eu l'occasion d'en parler, si ce n'est quand nous avons décrit les fonctions du Sénat (1^ ; et, en ce moment, je les mentionne, comme un voyageur parlait des serpents en Islande, simplement pour signaler leur absence, et pour indiquer quelques-uns des résultats qu'entraîne cette absence.
Quoique la cause principale et évidente de ce contraste frappant entre la grande llépublique de l'Occident et les Puissances européennes doive être cherchée dans sa position géographique sur un Continent où, depuis qu'elle en a éliminé, avec de l'argent, la France et l'Espagne, elle n'a plus que deux voisins, l'un au Sud, irrémédiablement faible, et l'autre au Nord, naturellement ami ; néanmoins, il faut aussi voir une autre cause dans le tempérament et dans les convictions de ce peuple. Les habitants des Etats- Unis ont présentement, et ont toujours eu des intentions pacifiques; la guerre injustifiable — puisqu'elle était faite sans nécessité, — avec le Mexique fut l'œuvre de l'oligarchie des propriétaires d'esclaves et fut en opposition avec le sentiment général du peuple. Ils n'ont aucune soif de conquête, possédant déjà autant de territoire qu'il leur en faut. Ils se sont toujours excessivement défiés d'une armée permanente, ce soutien nécessaire de l'ambition des politi-
(l) tome P% p. 86 et s. et p. < o9 el s.
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ques cxlérieures. Ils ont été si absorbés et si intéressés par le développement de leurs ressources matérielles qu'ils se sont très peu préoccupés de ce qui se passe dans les autres pavs. Comme il n'y a pas de classe militaire, il s'ensuit qu'il n'y a pas de classe qui s'intéresse aux affaires étrangères, et une pareille classe ne se rencontre surtout pas parmi les politiciens. Même les hommes politiques dirigeants sont étrangement ignorants des affaires delà diplomatie européenne, et encore plus, en général, les Sénateurs et les membres du Congrès. Dans l'esprit du peuple se trouve profondément enracinée cette idée que de telles affaires ne sont faites que pour le triste ordre de choses de l'Ancien Monde, et que le véritable moyen pour la République modèle d'exercer une influence sur ce monde, c'est d'éviter ses erreurs et de lui donner l'exemple d'un industrialisme pacifique.
Tout cela peut sembler étrange à ceux qui se souviennent que la superficie des Etats-Unis qui, en 178^, était d'environ un million de milles carrés, dépasse un peu , aujourd'hui, trois millions et demi. Cependant tout le territoire ainsi ajouté, si l'on en excepte les cessions consenties par le Mexique en 184-7, a été ajouté par des voies pacifiques, achat ou (comme pour le Texas) union volontaire; et tous ces territoires sauf peut-être l'Alaska) consistent en régions qui s'adaptent naturellement à la Répub'ique primitive et devaient lui être incorporés. Les limites de ce que l'on peut appeler l'expansion naturelle ont maintenant (comme on le verra par ce qui va être dit) été atteintes, et le désir d'annexion est probablement plus faible qu'à n'importe quelle époque passée, en même temps que l'intérêt que l'on prend aux affaires extérieures n'a pas augmenté. Pendant quelque temps, une sorte d'amitié fut témoignée à la Russie, mais c'était plutôt pour contrarier l'Angleterre que par suite d'une réelle sympathie à l'égard d'une monarchie despotique très éloignée de l'esprit américain. Mais aujourd'hui, une neutralité et une impartialité ab-
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solues sont observées à regard de l'ancien Monde, et une preuve remarquable du désir de s'abstenir de tout ce qui peut enfreindre cette neutralité a été donnée récemment lorsque le gouvernement des Etats-Unis a refusé de ratifier l'Acte international de la Conférence de Berlin de 1885 réglementant l'Etat libre du Congo, bien que le Ministre des Etats-Unis à Berlin eût pris part aux délibérations de la Conférence par laquelle l'Acte avait été élaboré. Ce ne fut aussi qu'après quelques délais et quelques hésitations que les Etats-Unis consentirent à ratifier (en 1892) l'A'îte international de Bruxelles relatif à la traite des Esclaves.
Une telle abstention des affaires de l'Ancien Monde sert de corrélatif à la prétention d'empêcher les Puissances européennes d'essayer de conquérir un droit de contrôle, prétention qui est connue sous le nom de Doctrine de Monroë, du nom du Président Monroë qui s'en fit le promoteur dans son Message de 1823.
L'opinion d'après laquelle les Etats-Unis devraient comprendre toutes les communautés de langue anglaise de l'Amérique du Nord, est une vieille opinion. Des efforts répétés furent faits avant et durant la guerre de l'Indépendance pour amener le Canada, la Nouvelle-Ecosse et même les Iles Bermudes à se joindre aux colonies révoltées. Pendant bien des années encore après la guerre, on continua à émettre l'opinion qu'aucune paix durable ne saurait exister avec la Grande-Bretagne tant qu'elle conserverait des possessions dans le nord du Continent Américain. Lorsque cette croyance se fut peu à peu dissipée, les yeux des hommes politiques ambitieux se tournèrent du côté du Sud. Le parti des propriétaires d'esclaves chercha à acquérir Cuba et Porto-Bico, espérant les convertir en Etats esclavagistes, et le Président Polk essaya même d'acheter Cuba à l'Espagne. Après l'abolition de l'esclavage, des tentatives furent faites sous le Président Johnson, en 1867, en vue d'acquérir du Danemark les îles de Saint-Thomas et de Saint-Jean, et des tentatives furent aussi faites par le
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Président G rant {1809-7o) en vue d'acquérir la République indépendante de Saint-Domingue, mais le Sénat lit échouer toutes ces tentatives.
Néanmoins, ridée que les Etats-Unis ont le droit de s'opposer à ce qu'une Puissance européenne vienne créer un nouvel établissement sur le Continent américain, survit encore et constitue, môme, en matière de politique extérieure, un principe parfaitement arrèté,professé par tous les partis et même par tous les hommes d'Elat. Ce principe est moins nécessaire aujourd'hui que du temps de Monroë, parce que les Etats-Unis se sont si immensément accrus, qu'aucune Puissance européenne ne saurait constituer pour eux un danger. Néanmoins, en 1805, ce principe fut encore affirmé et il conduisit Louis-Napoléon à renoncer à ses projets sur le Mexique. 11 aurait été affirmé de nouveau si l'entreprise du Canal de Panama avait abouti. Il est à la base de la prétention parfois émise de contrôler le canal inter-océanique projeté du Nicaragua, et il s'appuie ici sur ce qu'une voie maritime entre l'Atlantique et le Pacifique a des conséquences bien plus grandes, non seulement au point de vue commercial, mais aussi au point de vue militaire pour les Etats-Unis que pour n'importe quelle autre Puissance. L'idée d'après laquelle les Etats- Unis doivent commander dans le Nouveau Monde a trouvé son expression dans le Congrès de toutes les Républiques Américaines [Pan-Americcni Congress of Republics) tenu à Washington en 1891, Congrès qui avait principalement pour but d'établir un système de Tarif général et qui, comme on pouvait s'y attendre, n'aboutit en réahté à rien et finit, non sans quelque ridicule, par une série de parties de plaisir des délégués des soi-disant Républiques du Sud et du Centre de l'Amérique. Cependant, on ne peut pas dire que la Doctrine de Monroë, quoique généralement acceptée, occupe réellement les esprits ou influe sur la politique courante de l'Amérique. Bien que cette doctrine puisse^ sans doute, conduire le gouvernement à considérer
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les questions internationales qui surgissent, même dans l'Amérique du Sud, coname étant beaucoup plus dans sa sphère d'inlluence que toute autre question qui, sans intéresser directement ses propres citoyens, pourrait surgir dans l'Ancien Monde, néanmoins, les occasions d'aflirmer cette doctrine sont relativement peu nombreuses et ne paraissent pas devoir impliquer de sérieuses difficultés avec les Puissances européennes.
Les résultats de cette indifférence, en fait de politique extérieure, sont malheureux au point d'introduire !a plus grande insouciance dans le choix des représentants des Etats-Unis auprès des Cours européennes, l'Ambassadeur auprès de la Grande-Bretagne étant habituellement le seul qui ait à diriger des négociations importantes. Cette indifférence est cause, aussi, que Ton ne vote que des crédits insuffisants pour subvenir à ces missions. A d'autres pointsde vue, cet isolement'a été, pour les Etats-Unis, une véritable bénédiction. Une armée n'est pas nécessaire, si ce n'est pour réprimer les troubles indiens dans le Far West. L'ensemble des forces militaires de la République se compose actuellement (189ol895) de 25.000 soldats (un grand nombre d'origine étrangère) et de 2.444 officiers. Les officiers, élevés admirablement à West Point, — la fameuse école militaire qui a jusqu'ici conservé son haut caractère et qui a, depuis sa fondation,gardé son absolue liberté en présence des diverses « affiliations politiques », — sont surtout occupés à des travaux scientifiques ou aux ponts et chaussées. Il n'est besoin que d'une marine peu importante — circonstance heureuse parce que les chantiers de marine ont quelquefois donné lieu à des scandales administratifs, scandales, cependant, qui n'ont atteint en aucune façon les officiers de marine, mais seulement les politiciens qui étaient pour quelque chose dans la construction des navires et dans l'état des magasins de vivres et d'armements. — La demande qui est faite quelquefois d'augmenter considérablement la flotte des Etats- Unis paraît tout-à-fait inconsidérée pour l'observateur eu-
ropéen, car le pouvoir de protection des Etats-Unis sur leurs citoyens vivant au loin, ne saurait être mesuré par le nombre des vaisseaux ou des canons qu'ils possèdent, mais par le fait qu'il n'y a pas au monde une Puissance qui n'ait plus à perdre qu'à gagner à entrer en lutte avec une nation qui pourrait, en cas de guerre (tant ses ressources sont considérables), non seulement créer une flotte mais équiper en peu de temps des vaisseaux rapides qui ruineraient le commerce de son adversaire. La possession d'un puissant armement risque de pousser à la tentation de s'en servir. Depuis bien des années, il n'y a pas eu de nuages à l'horizon de la politique extérieure, et on peut même dire que l'éventualité d'une guerre entre les Etats-Unis et quelqu'une des grandes puissances navales est trop peu à craindre pour qu'il vaille la peine de s'y arrêter.
Ce peu d'importance de l'armée et de la marine des Etats-Unis a pour résultat non seulement de préserver le pays de l'esprit de militarisme et d'alléger une branche de dépense que les Etats de l'Europe peuvent à peine supporter, mais encore d'exempter cette République d'une source de dangers que d'autres Républiques ont trouvés si sérieux, à savoir, l'ambition de généraux victorieux et l'intervention de l'armée dans les luttes politiques. Si fortes et si profondément enracinées que soient les traditions constitutionnelles des Etats-Unis, il y a eu des, moments, même dans leur histoire, où l'existence d'une grande armée permanente aurait pu faire craindre, ou même amener la guerre civile. Le patriotisme n'a pas souffert^, comme parfois les Européens s'imaginent qu'il doit souftnr,d'une paix longtemps prolongée. La virilité de l'esprit n'a pas souffert de ce que si peu embrassent le métier des armes ; et la politique intérieure du pays, déjà assez compliquée, est à l'abri de ces autres complications que les questions de politique extérieure apportent toujours avec elles. Il est à peine besoin d'ajouter que ces questions sont précisément les questions qu'une démocratie, même aussi intelligente que celle des
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Etats-Unis, peut le moins comprendre, et aussi celles que ses organes gouvernementaux sont le moins aptes à résoudre avec succès et célérité. Heureusement, le seul principe auquel le peuple ait appris à s'attacher en matière de politique extérieure, est que moins on s'en occupe^ mieux on s'en trouve; et, quoique parfois les politiciens ambitieux essaient d'émoustiller l'orgueil national en tenant aux autres Puissances un langage arrogant ou en suggérant des projets d'annexion,un tel langage, cependant, est généralement désapprouvé, et ces sortes de projets sont habituellement rejetés.
Constater cette tendance de l'opinion nationale n'est pas, cependant, résoudre la question de l'expansion territoriale, car les nations sont quelquefois forcées d'augmenter leurs possessions pour des causes indépendantes de leurs désirs ou de leur volonté. La possibilité d'une semblable expansion, en ce qui concerne l'Amérique, mérite d'être discutée en quelques mots.
Occupant toute la largeur de leur Continent d'un Océan à l'autre, les Américains n'ont de voisins que du côté du Nord et du côté du Sud. Ce n'est donc que dans cette direction qu'ils peuvent étendre leur territoire par la voie de terre, et l'extension par la voie de terre est beaucoup plus facile et plus tentante que l'extension par la voie de mer. Au Nord, ils touchent à la grande Confédération du Canada avec ses sept provinces, s'étendant aussi de l'Atlantique au Pacifique, et aujourd'hui reliées entre elles par une voie ferrée transcontinentale. Sa population, qui s'élève déjà à environ cinq millions d'habitants, est en train de s'accroître rapidement, spécialement dans le Nord-Ouest, et bien qu'en droit elle soit sous la dépendance de la Couronne et du Parlement britannique, elle est reconnue maîtresse de ses propres destinées. 11 fut un temps où l'on regardait comme une chose naturelle que les Etats-Unis voulussent s'annexer le Canada, pacifiquement si cela était possible^ sinon, par la force des armes. Même jusqu'en 4864, les Anglais s'entendaient dire constamment que le premier résultat du
trioinplic des armées fédérales dans la guerre de Sécession, serait de lancer une armée enivrée de sa victoire contre le Canada, parce que, lorsque la passion de la guerre s'est réveillée chez un peuple, ce peuple n'aspire plus qu'à de nouvelles conquêtes. Nombreux furent les arguments historiques par lesquels on chercha à convaincre l'Angleterre qu'elle devait, dans son propre intérêt, accéder aux suggestions astucieuses de Louis Napoléon, c'est-à-dire éviter une défaite aux Etats esclavagistes et se délivrer ainsi elle-même d'un rival formidable. Depuis cette époque, le Canada est devenu une proie beaucoup plus tentante encore, car la partie du Nord-Ouest de son territoire située entre le lac Supérieur et les Montagnes Rocheuses, considérée alors comme une région condamnée par son climat à une éternelle stérilité, est devenue, au contraire, pour la culture du blé, un des districts les plus fertiles du Continent. La puissance des Etats-Unis est aujourd'hui bien plus considérable qu'en 1865, et il ne serait pas facile pour la Grande- Bretagne et pour le Canada de défendre une frontière si étendue et si faible que celle qui sépare cet Etat de ses voisins du côté du Sud. Cependant, aujourd'hui, l'absorption du Canada est une question rarement soulevée aux Etats-Unis. Si même elle vient à être accomplie, elle le sera du fait et par le désir des Canadiens eux-mêmes, plutôt que par l'effet de quelque force externe.
Il y a à cela plusieurs raisons. L'une est l'amitié toujours croissante qui unit les Américains à l'Angleterre ; si l'on considère combien la sympathie entre nations est plus rare que la haine, ou, au moins, que la jalousie, si l'on considère aussi l'àpreté proverbiale des dissensions de famille et rintensité de la haine que les Etats-Unis nourrissaient, il y a cinquante ans (1), à l'égard de l'Angleterre, haine rallu-
(l) Tocqueville, par exemple, dit (vol. II, chap. x) : « On ne saurait voir de haine plus envenimée que celle qui existe entre les Américains des Etats-Unis et les Anglais. » Et les vieillards" vous diront, en Amérique, que leurs souvenirs sont d'accord avec cette affirmation.
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mée encore par la malheureuse guerre de 1812, entretenue par la susceptibilité d'un peuple et l'arrogance de l'autre, imprimée dans l'esprit de chaque nouvelle génération de ï^Amérique par d'ineptes livres scolaires et par les harangues du Quatre Juillet, avivée enfin par le langage d'une grande partie de la société anglaise durant la Guerre civile, cette amitié, qui réunit maintenant les deux principales branches de la race anglaise, apparaîtra comme l'un des événements les plus remarquables de notre époque. Le règlement del'afh'ire de l'Alabama, démocratisation de la Grande-Bretagne, le développement de la littérature et de la science en Amérique, enfin le respect plus grand que les Européens ont témoigné aux Américains y ont également contribué. Ce qui doit aussi être compté pour quelque chose, c'est l'apparition de quelques hommes illustres qui, comme le D"" Phillips Brooks et M. J. R. Lowell, sont devenus chers aux deux pays. Mais ce qui a fait peut-être plus que tout le reste, ce sont les navires à vapeur qui traversent l'Océan, ear ils ont fait que les deux peuples ont pu mieux se connaître. Si l'on voit encore parfois la presse se montrer hostile à la Grande-Bretagne, cela est surtout dû au désir de contenter une partie de la population irlandaise, et cela est appelé à cesser le jour où cessera l'hostilité séculaire de l'Angleterre et de l'Irlande. Les vieux motifs d'attaquer k Canada n'existent donc plus. Mais il n'y a pas de raison pour croire que, si le Canada venait à être séparé de l'Empire britannique, les Etats-Unis ne seraient pas bien aises de l'incorporer à l'Union, Ils ne chercheraient pas à employer la force parce que cela serait entièrement contraire à leurs doctrines et à leurs habitudes. Ils ont une aversion bien arrêtée, fortifiée encore par leur expérience des difficultés qu'ils eurent à gouverner le Sud après 1865, pour l'incorporation ou le gouvernement d'une communauté non désireuse de s'unir à eux et de rester en parfaite harmonie avec leur propre corps. Bien qu'ils pussent se réjouir d'une aussi grande extension de leur territoire et de leurs res-
sources, ils se déclarent présentement satisfaits de l'étendue et de la prospérité de leur pays. De plus, chacun des deux grands partis éprouve quelques appréhensions au sujet de Tefiet que l'addition du Canada pourrait avoir sur le caractère politique des élections. Les Démocrates ont craint que la population de l'Ontario et du Maniloha n'assurât la prépondérance aux Républicains. Les Républicains ont éprouvé quelque défiance au sujet des Français catholiques romains du Bas-Canada. Les deux partis sentent qu'un élément de trouble, qu'on ne saurait exactement prévoir, pourrait être introduit dans leurs calculs. C'est pourquoi, bien qu'aucun d'eux ne soit certain qu'il y perdrait, aucun d'eux non plus n'est assez cerlain d'y gagner pour qu'il désire soulever la question par ses actes.
La position géographique du Canada à l'égard des Etats* Unis, et en particulier les relations de plus en plus étroites qui existent entre les provinces de l'Ouest, le Manitoba et la Colombie anglaise, et leurs voisins du Sud, peut sembler indiquer que, tôt ou tard, l'union politique s'accomplira. Il est à peine besoin de dire que les populations ne diffèrent que très peu, sauf que, dans le Canada^ l'élément écossais y est plus important que dans le ^linnesota, le Dakota, le Montana et le territoire de "Washington, où, spécialement dans les deux premiers, on trouve beaucoup plus d'Allemands et de Scandinaves que dans le Manitoba. Le développement matériel du Canada serait probablem.ent accéléré par l'union, et le projet d'une ligue commerciale ou union douanière {customs union) que l'on a discuté récemment pourrait, s'il était exécuté, conduire à l'union politique ; on ne voit même pas trop que le Canada puisse arriver sans cela à prendre sa part des changements de tarifs qui peuvent devenir nécessaires. Mais les tarifs actuels sont peu stables dans les deux pays, et, autant qu'un étranger puisse s'en rendre compte, le caractère et les sentiments des Canadiens et le développement d'un énergique sentiment national parmi eux. ne sont guère favora-
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bles en ce moment à l'absorption de leur pays dans la grande masse des Etats-Unis qu'ils ont d'ailleurs jusqu'ici regardés avec méfiance. Leur vie, et non pas seulement au point de vue politique, est sans doute moins intense que la vie de leurs voisins du Sud; mais elle est exempte des défauts qui affectent la vie de ces derniers. Les administrations municipales y sont plus pures. Les organisations de partis ne sont pas tombées sous le contrôle des Bossos. L'ordre public a été moins troublé et la justice criminelle est plus effectivement administrée.
Ce n'est pas ici le lieu d'examiner quels sont, dans cette affaire, les intérêts de la Grande-Bretagne et de ses autres colonies, ni quel avenir est réservé aux projets que l'on a suggérés en vue d'amener une union de fait plus étroite entre la mère-patrie et sa fille si vite grandissante. Pour ce qui regarde les intérêts définitifs des deux peuples le plus directement intéressés, on peut dire que, pour le moment, les Etats-Unis et le Canada gagnent à se développer d'après des types indépendants de vie politique et de progrès intellectuel. Chacun d'eux peut, en élaborant ses propres institutions, avoir quelque chose à enseigner à l'autre. Déjà, il n'y a que trop peu de variété sur le Continent américain.
A quinze cents milles au sud de la Colombie anglaise, les Etats-Unis aboutissent au Mexique. La position du Mexique offre un frappant contraste avec celle du Canada. Sa population ne ressemble en rien à celle des Etats-Unis. Les habitants catholiques romains, fanatiques et plus qu'à demi Indiens par le sang, ont conservé un grand nombre de superstitions indiennes; ils sont nonchalants, ignorants, et font peu de progrès vers l'autonomie soit locale, soit nationale ; leur nombre ne s'accroit que lentement (1), en un mot ils ne sont en progrès sur aucun point. Ils ne font que peu de chose pour favoriser le développement de la
\i) La population du Mexique était en i895 de J 1.600.000 habitants, dont 20 pour cent de blancs purs, 43 pour cent de race mélangée, et le reste, soit 37 pour cent, d'Indiens.
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richesse minière ou agricole de leur magnifique terriloire dont une grande partie, en réalité tout le plateau intérieur, jouit d'un climat plus favorable à l'activité physique que celui des Etats situés à l'extrême sud de l'Union. Le commerce d'exportation et d'importation des ports situés sur le golie et sur le Pacifique est entre les mains des Allemands et des Anglais ; les mines du Nord sont exploitées par des Américains qui arrivent de plus en plus nombreux du Texas et de l'Arizona, Trois lignes de chemins de fer venant de l'Union traversent maintenant le nord du Mexique, l'une aboutit au Pacifique à Guaymas sur le golfe de Californie, les deux autres traversent le grand plateau qui s'étend du Rio-Grande à la ville de Mexico. Les régions minières des Etats de Ghihualma et de Sonora (les Etats les plus septentrionaux de la fédération mexicaine) sont déjà à demi américaines, car les capitaux leur appartiennent, les voix de communication sont leur œuvre, leur langue se propage et leur influence devient prépondérante. Comme les mines du Colorado et de l'Arizona sont de moins en moins recherchées, le courant d'immigration venant des Etats-Unis tendra de plus en plus à traverser la frontière. Si des citoyens Américains sont tués ou s'il est porté atteinte à leur propriété, le gouvernement des Etats-Unis éprouve quelque difficulté à traiter avec un gouvernement aussi faible que le gouvernement mexicain, souvent incapable de maintenir l'ordre sur ses propres possessions. H se peut très bien que les colons américains, à mesure que leur nombre s'accroîtra, soient un jour tentés de rétablir l'ordre eux-mêmes et peut-être de fonder une sorte de gouvernement. En fait, l'évolution qui a séparé le Texas du Mexique pour l'incorporer à l'Union peut très bien se renouveler sous une forme plus pacifique par la constante infiltration d'une population américaine. 11 est presque impossible qu'un Etat faible, plein d'une richesse naturelle dont son peuple ne se sert pas, ne s'écroule pas sous l'invasion d'une race plus forte et plus entreprenante. Tout fait
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présager le détacliement des provinces mexicaines les unes après les autres et leur absorption dans ITnion américaine ; et ce mouvement une fois commencé ne s'arrêtera que lorsque — temps que l'on pourrait plutôt compter par décades que par siècles — les petites Républiques de rAmérique centrale auront aussi été absorbées et que l'influence prédominante, sinon la frontière même des Etats-Unis, se sera avancée jusqu'à l'Isthme de Panama.
Si les Etats-Unis étaient une monarchie comme la Russie, cela arriverait certainement, et cela arriverait non tant à la suite d'une agression décidée de propos délibéré que par l'irrésistible tendance des faits, tendance semblable à celle qui poussa Rome à conquérir l'Orient, l'Angleterre à conquérir l'Inde, la Rusr-ie à conquérir le nord-ouest de l'Asie. Mais les Américains ne veulent en aucune façon que cela arrive et ils feront tout leur possible pour Uempècher. Ils n'ont pas, pour la conquête de territoires, cette ardeur qui enflamme les grandes nations d'Europe, ayant déjà des possessions qui demandent des siècles pour être entièrement peuplées. Ils sont fiers de la capacité de leur population pour le seJf -Government. Leur système administratif est singulièrement impropre à gouverner des dépendances, parce qu'il ne contient aucun mécanisme spécial pour surveiller les gouverneurs provinciaux ; en sorte que, lorsqu'il se rencontre des régions peu propres à être érigées en Etats, elles reçoivent néanmoins, comme Territoires, une autonomie presque complète. Des postes administratifs établis dans une contrée dépendante seraient certainement une source de tripotages, et le pays dépendant lui-même serait probablement mal administré. Presque tout ce que les autorités fédérales ont eu à faire dans ce genre a été mal fait et a donné lieu à des scandales. C'est pourquoi la seule forme que l'annexion puisse prendre avec avantage, c'est l'admission du pays annexé comme Etat indépendant ou comme Territoire, deux formes qui diffèrent entre elles en ce que, dans la dernière, les habitants, bien
(lu'ils puissent en général administrer leurs affaires domestiques, n'ont pas le droit de voter aux élections fédérales. Si le Cliiliualiua et le Sonora étaient semblables au Dakota, la tentation de les annexer et d'en faire des Etats serait grande. Mais les Indo-Espagnols du Mexique ont, dans les soixante-dix ans qu'ils y ont passés depuis qu'ils se révoltèrent contre l'Espagne, montré peu d'aptitude pour l'exercice du pouvoir politi(|ue. Ils sont à peine plus avancés sur ce point que les Maures ou les Samoates. Ils seraient dans l'Union non seulement un élément inférieur et hétéroclite, mais encore un élément nuisible qui, certainement, s'il était admis au suffrage fédéral, porterait préjudice à la politique fédérale, démoraliserait les fonctionnaires qui y seraient envoyés, et en ferait, dans un pays déjà prédisposé, des agents de fourberie et de friponnerie, étant donné surtout qu'ils seraient si loin de la sphère d'action de TEtat que le gouvernement fédéral serait dans l'impossibilité d'intervenir d'une manière efficace ; de sorte que tout cela contribuerait à préjudicier au Congrès dans lesaffaires fédérales et à introduire une autre foule de tripotages et de tripoteurs à Washington. Huit millions de nègres affranchis récemment (sans compter les immigrants venus récemment d'Europe) sont déjà une charge assez lourde pour les épaules des Anglo-Américains,sans que l'on y ajoute encore l'ignorance et la demi-barbarie des races mélangées des tropiques.
On rencontre aux Etats-Unis et, bien entendu, surtout dans l'Arizona, dans le Nouveau-Mexique et le Texas, bien des gens qui affirment que le Mexique sera absorbé ; que l'absorption commencera parles provinces du Nord et qu'avec le temps le reste suivra. C'est son « destin manifeste », et les spéculateurs sur les terres et les mines de ces régions de frontière seraient bien aises de prêter un peu la main au destin. Mais le sentiment général de la nation est fortement contraire à cette politique ; aucun parti n'a intérêt à la faire triompher comme firent, il y a cinquantecinq ans, les Etats esclavagistes du Sud en incorporant le
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Texas. Ce n'est donc pas une question de politique pratique. Cependant, c'est un problème qui mérite déjà qu'on l'examine, car le temps où il offrira un intérêt pratique n'est pas éloigné. C'est aussi un problème inquiétant. Pour aussi juste que soit le jugement d'une nation et quelque bonnes que soient ses intentions, elle ne peut pas toujours résister à la poussée des événements et à l'action des causes naturelles.
J'ai déjà fait remarquer que le gouvernement des Etats- Unis a autrefois désiré et paru capable d'acquérir quelquesunes des îles des Indes Occidentales. Le Sud avait un excellent motif pour ajouter à l'Union des régions dans lesquelles prévalait l'esclavage et qui auraient été admises comme Etats esclavagistes. Ce motif n'existe plus depuis longtemps; et si le Sud a maintenant quelque avantage, c'est que ces îles restent en dehors de la ligne douanière de l'Amérique, afin qu'elles ne puissent pas, sans payer des droits, venir concurrencer les produits du Sud. Toutes les objections que l'on peut faire au sujet de l'incorporation du nord du Mexique, peuvent encore mieux être appliquées à l'incorporation de ces îles moins propres encore à être colonisées par la race anglo-américaine que les plateaux mexicains. Une petite île, Navassa, entre la Jamaïque et Saint-Domingue, est la seule qui appartienne aux Etats-Unis.
Cependant, il y a une contrée située au delà du Continent nord-américain au sort de laquelle les Américains ont toujours, depuis 1843 (époque à laquelle cette contrée courut le risque d'être occupée par l'Angleterre), déclaré être directement intéressés. Cette contrée c'est celle des îles Hawaii situées à 2.000 milles de San-Francisco. Les Américains se rendent compte qu'à cette distance la position occupée par ces îles, en face de leurs côtes de l'Ouest, serait, en cas de guerre, entre les Etats-Unis et quelque grande puissance navale, si menaçante pour leur commerce qu'ils ne sauraient souffrir de voir ces îles occupées par une puissance européenne ou même simplement tomber sous son influence. IV i.s
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Aucune nation d'Kuropc n'a, dans ces derniùres années, manifesté le désir d'acquérir une semblable inlluence, et même l'Angleterre ôt la France y ont formellement renoncé. Cependant, le gouvernement des Etats-Unis, soucieux de se mettre à l'abri des éventualités, a fait des démarches pour acheter une certaine étendue de territoire à Pearl liiver dans Oahou, le meilleur havre du pays, avec l'intention d'y établir une station navale.
Il n'est pas du tout facile de prédire, dés aujourd'hui, le sort réservé aux îles Hawaï.
Leur population s'élève actuellement {census de 1800) à 89.990 habitants ; sur ce nombre 34.000 sont indigènes (sans compter 6.000 demi-sang); le reste de la population comprend 15.000 Chinois, 12.000 Japonais, 8. GOO Portugais (récemment introduits pour travailler aux plantations de canne à sucre) et environ 12.000 personnes d'origine américaine ou européenne. Les Américains sont plus nombreux que les Européens ; viennent ensuite les Anglais et, au troisième rang, les Allemands. La direction des affaires a toujours été, en fait, entre les mains des Anglais et des Américains, bien que cependant les Portugais et les Hawaiiens indigènes jouissent aussi du droit de suffrage. Les choses y ont très bien marché depuis le dernier roi, époque où un ministre sans scrupule y fut expulsé par une sorte de révolution opérée sans effusion de sang, jusqu'au jour du soulèvement de 1892, où (sans doute avec la connivence des personnes représentant les Etats-Unis) la reine Liliuokalani fut détrônée avec une facilité non moins grande. Alors le gouvernement provisoire offrit les îles aux Etats- Unis et, même, un traité, conclu en vue de leur annexion, fut soumis au Sénat par le Président Ilarrison (i). Avant que le Sénat se fût prononcé, un nouveau Président fut
(1) On s'est demandé si le Président et le Sénat ont, en vertu du pouvoir de conclure des traités, le droit d'acquérir pour le compte des Etats-Unis des territoires très éloignés du Continent américain.
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élu et celui-ci retira le traité, manifestant sa désapprobation pour ce toute acquisition de territoire nouveau et éloigné, » et l'opinion publique sembla s'associer à cette désapprobation. A l'heure qu'il est, quoique rien de ce qui regarde la forme future du gouvernement n'ait été réglé constitutionnellement, la paix publique et Tordre ne sont jamais sérieusement troublés. La population blanche qui, grâce à ses bonnes dispositions, a jusqu'ici su éviter des scandales semblables à ceux qui déshonorent la politique de San-Francisco, peut très bien encore, sous une Monarchie restaurée ou sous une République, continuer à administrer avec succès les affaires des îles. Mais, comme la race indigène que le capitaine Cook estimait 300.000 habitants est tombée, depuis 1866, de 57.000 habitants à 34.000 et paraît devoir baisser encore davantage, il aurait été difficile, même si aucune révolution n'était intervenue, de maintenir une dynastie indigène ou même une monarcliie quelconque, et il y aurait toujours eu une forje tendance en faveur de l'annexion aux Etats-Unis. Cependant, les Etats-Unis peuvent tort bien n'éprouver jamais un vif désir d'acquérir ces îles et de les admettre dans l'Union en qualité d'Etat ou en qualité de Territoire. La population blanche de ces lies est maintenant trop peu nombreuse pour que l'on puisse désirer son appoint électoral — les électeurs inscrits étaient (en 1893) au nombre d'environ 1800 d'origine européenne ou américaine, et de 9.554 indigènes et demi-sang; — la présence d'une population asiatique considérable pourrait, à cause de la législation fédérale contre les Chinois, soulever de sérieuses difficultés ; et, en cas de guerre avec une puissance navale, l'obligation de défendre ces îles pourrait constituer une lourde charge quoiqu'elles ne soient pas tout à fait aussi distantes de la côte américaine que quelques-unes des îles Aléoutiennes, acquises lorsque l'Alaska fut acheté. Il est certain, cependant, que les Américains ne souffriraient pas qu'une autre nation établît un protectorat sur ces îles.
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Le sort de l'ouest de l'Amérique du Sud dépend encore d'un avenir plus éloigné; mais il est difficile qu'il ne dépende pas de la Puissance qui est déjà de beaucoup la plus considérable de l'autre hémisphère. Lorsque le capital, qui est en train de s'accumuler aux Etats-Unis avec une incroyable rapidité, ne sera plus à même de trouver un emploi très profitable dans le développement de l'ouest de l'Amérique du Nord, il tendra à s'ouvrir d'autres champs. Lorsque la population aura rempli le territoire actuel des Etats-Unis, les hommes entreprenants se porteront vers d'autres régions incomplètement développées. Parmi ces régions, la plus voisine c'est l'ouest de l'Amérique du Sud dont les plateaux sont habitables pour les races du Nord. On peut conjecturer que les relations des vastes territoires qui forment l'Eucador, le Pérou et la Bolivie '1), pour lesquels les Espagnols ont fait si peu, et qui ne sauraient rester ainsi négligés indéfiniment, sont appelées à devenir plus étroites avec les Etats-Unis qu'avec n'importe quelle autre nation européenne.
(1) Ces trois pays ont une superficie totale d'environ i.oOO.OOO milles carrés, avec une population stable n'excédant pas o.bOO.OOO habitants, sans compter un nombre imparfaitement connu d'Indiens non civilisés.
CHAPITRE XGV
Un ami d'Europe à l'esprit philosophique me demanda, lorsqu'il entendit dire que j'écrivais ce livre, de consacrer au moins un chapitre à la Théorie américaine de l'Etat. Je répondis que les Américains n'avaient pas de théorie de l'Etat et ne sentaient pas le besoin d'en avoir une, se contentant, comme les Anglais, de baser leurs idées constitutionnelles sur le droit et sur l'histoire.
En Angleterre, de même qu'en Amérique, ajoutai-je, il manque un cercle ou système complet d'idées et de sentiments qui, parmi les nations du Continent européen, ont joué un si grand rôle. Pour ces nations, l'Etat est une grande puissance morale, la totalité de la sagesse, de la conscience et de la force d'un peuple_, une puissance beaucoup plus grande que la somme des individus qui composent le peuple parce qu'elle est organisée consciemment et scientifiquement, peut être même en vertu d'une loi de la nature, en vue des fins que le peuple se propose vaguement, et aussi parce qu'elle a hérité d'un respect profondément enraciné et d'une autorité presque despotique. Il y a dans cette conception de l'Etat une légère teinte de mysticisme qui a survécu lorsque le gouvernement arbitraire a été remplacé par le gouvernement représentatif, et qui rappelle presque la sainteté dont s^entourait habituellement l'Eglise au Moyen Age. En Angleterre, la tradition d'une
ancienne monarchie et l'inlluence sociale de la classe qui a gouverné jusqu'à ces derniers temps a permis à l'Etal et à ses divers services de conserver une certaine influence et un certain respect. Personne, cependant, n'attribue à l'Ktat une sagesse spéciale, et personne ne traite comme des gens appartenant à une classe supérieure les personnes investies d'un pouvoir d'administration ou de législation. Les fonctionnaires sont strictement retenus dans les limites de leurs pouvoirs légaux, et on ne leur obéit que dans la mesure où ils sont chargés de faire exécuter les prescriptions de la loi. Leur conduite et, même, les décisions des plus importants organes de l'Etat, sont sujettes à être critiquées, avec plus d'égards peut-être, mais exactement avec la même liberté que les actes des autres personnes et des autres corps. Cepeadant, l'Etat est empreint de dignité et les hommes sont fiers de le servir. Ce que l'on peut appeler l'aspect mystique de l'Etat et la théorie de son vaste champ d'action sont aussi absents de l'esprit américain que de l'esprit anglais. Et cette absence est due non à ce que l'Amérique est une démocratie, mais à ce que les idées qui se retrouvent chez les deux branches de la race sont fondamentalement les mêmes; et c'est là un fait dont les observateurs des Etats- Unis oublient de tenir compte. En Amérique, cependant, la dignité de l'Etat a, elle-même, disparu. L'Etat paraît être audessous des individus qui vivent sous son autorité. Le peuple, c'est-à-dire la vaste multitude des hommes qui habitent le pays, provoque l'admiration, m.ais l'organisme passe inaperçu. L'Etat n'est qu'un nom dont on a revêtu le mécanisme administratif et législatif qui accomplit certains services pour le compte des habitants. Il n'a ni plus de conscience ni une plus grande mission morale, et il n'a pas plus droit à la crainte et au respect qu'une Compagnie commerciale exploitant une ligne de chemin de fer ou une mine ; et ceux qui représentent l'Etat sont traités en public avec tout aussi peu de déférence.
Là-dessus mon ami répliqua que le peuple, en Amé-
rique, devait au moins avoir quelques opinions générales au sujet des fonctions du gouvernement et de ses rapports avec l'individu. « On nous dit, continua-t-il> que l'ensemble de la Constitution politique de l'Amérique a plus de cohésion, plus de consistance que celle de l'Angleterre : elle doit donc avoir ce que les Allemands appellent des « idées fondamentales ». Il y a une profusion de législation. La législation doit se régler sur ces idées, et en examinant la législation courante du Gouvernement fédéral et des Etats, on arrivera à découvrir et à exposer les croyances et les notions des Américains au sujet de l'Etat. »
Le terme « idées fondamentales » ne rend pas exactement la doctrine qui prévaut dans les Etats-Unis, car le peuple n'y est pas porté à construire ou à exposer ses idées d'une manière philosophique. Il y a, cependant, certains dogmes ou maximes qui sont fondamentaux en tant qu'ils ont une influence considérable sur la pensée politique, et en tant que c'est ordinairement à ces dogmes que l'on a recours lorsqu'on veut, s'il est permis de s'exprimer ainsi, « descendre » dans l'esprit américain. Parmi ces dogmes, on peut citer les suivants :
Certains droits de l'individu^ comme, par exemple, le droit de jouir de ce qu'il a gagné, et d'exprimer librement ses opinions, sont des droits primordiaux et sacrés.
Tout pouvoir politique a sa source dans le peuple, et le gouvernement le ^plus populaire est le meilleur.
Les législatures, les fonctionnaires et tous les autres agents du peuple souverain doivent être investis d'un pouvoir strictement limité par la loi, par l'autorité des uns sur les autres et par la courte durée des fonctions.
Toutes les fois qu'une fonction peut être également bien accomplie par un corps central ou par un corps local, il faut de préférence la confier au corps local, car une administration centralisée est plus susceptible de devenir tyran-
nique, ineffeclivc et impure qu'une administration. qui, ayant une sphère moins vaste, est en rapports plus étroits avec les citoyens et plus ouverte à leurs opinions.
Deux hommes sont plus éclairés qu'un seul, et cent, plus que quatre-vingt-dix-neuf, trente millions plus que vingtneuf millions. Sage ou non, la volonté du plus grand nombre doit prévaloir sur la volonté du plus petit. Mais si la majorité est plus sage, ce n'est pas parce qu'elle est appelée la Nation, ni parce qu'elle fait marcher le Gouvernement, mais simplement parce qu'elle est la majorité. La nation n'est autre chose qu'un groupe d'individus ; le gouvernement n'est autre chose qu'un groupe de représentants et de fonctionnaires, agents qui y sont aujourd'hui et n'y seront plus demain.
Tout est d'autant mieux qu'il y a moins de gouvernement, c'est-à-dire, en d'autres termes, que moins on laisse aux fonctionnaires d'occasions d'intervenir dans les affaires des citoyens et moins les citoyens eux-mêmes ont à perdre de temps pour rechercher l'avis de leurs fonctionnaires, plus les citoyens et la communauté prospéreront. Les fonctions gouvernementales doivent être réduites au minimum.
Les cinq premiers de ces dogmes ont été discutés et expliqués dans les premiers chapitres. Il est nécessaire d'examiner brièvement le dernier parce qu'il suggère quelques points de comparaison avec l'Ancien Monde et parce que sa véritable signification apparaît dans son application. On a raison de vouloir que les fonctions gouvernementales soient réduites à leur minimum ; mais les bureaucrates de Russie pourraient dire la même chose. Quel est ce minimum? Chaque nation, chaque gouvernement, chaque philosophe a son opinion sur les fonctions que doit comprendre le gouvernement.
La doctrine du Laisse: faire ou de la non-intervention du gouvernement dans les affaires des citoyens, repose sur deux fondements que l'on peut appeler le fonde-
ment sentimental et le fondement rationnel. Le fondement sentimental est le désir qu'éprouve l'individu d'être laissé seul afin d'agir comme il lui plaît, de suivre ses impulsions et de mettre ses projets à exécution. Le fondement rationnel est le principe, tiré de l'observation des phénomènes sociaux, d'après lequel Tinter vention du gouvernement est plus souvent nuisible qu'utile, c'est-à-dire que les désirs et les impulsions des hommes abandonnés à eux-mêmes peuvent, par leur jeu naturel et par leur coopération, amener un plus heureux résultat pour la communauté et pour les individus qui la composent, que les efforts conscients de l'Etat lorsqu'il entreprend de contrôler et de diriger ces désirs et ces impulsions. L'humanité a ses lois naturelles qui la gouvernent, tout comme le monde matériel a les siennes ; et il est plus profitable à l'homme de vivre d'après ces lois naturelles que d'après celles qu'il se donne à lui-même au moyen de l'organisation que nous nommons gouvernement.
De ces deux opinions, la première, ou opinion sentimentale, a été excessivement forte en Amérique, étant enracinée dans le caractère et dans les habitudes de la race, et paraissant dériver de cette affirmation de la liberté individuelle que proclament des documents respectés tels que la déclaration de l'Indépendance et les anciennes Constitutions des Etats. La dernière opinion, discutée sans cesse en Europe, n'a pas joué un grand rôle aux Etats-Unis, ou plutôt elle y a fait son apparition sous forme non d'une induction philosophique tirée de l'expérience, mais plutôt sous celle de cette notion de bon sens qui veut que chacun sache mieux que personne ce qui lui convient le mieux, et d'après laquelle l'entreprise individuelle a « créé » et « continuera » l'Amérique mieux que n'a pu ou pourra faire le meilleur gouvarnement.
Les gouvernements des Etats de 1776 et le gouvernement national de 4789 ont leur origine dans des idées, habitudes mentales et })ratique administrative, en général sem-
blables à celles de TAngieterre contemporaine. Or, au xviir siècle, l'Angleterre était, de toutes les contrées européennes, celle où le gouvernement avait la sphère la plus étroite. La primitive législation paternelle du Moyen Age avait été abandonnée. Le gouvernement central n'avait pas encore commencé à étendre ses bras pour intervenir dans les Sessions Trimestrielles {quarter sessions) des comtés ou dans les corporations municipales des villes, pour prendre soin de la santé, de l'instruction ou des mœurs du peuple. Ce raffermissement et cette réorganisation de l'administration qui furent en progrès dans plusieurs pays du Coi\tinent, comme en Prusse sous le règne du Grand Frédéric, en Portugal du temps de Pombal, ne s'étaient pas répandus en Angleterre, et s'ils avaient tenté d'y pénétrer, ils y auraient rencontré l'opposition d'hommes à tendances conservatrices, obéissant à certaines raisons, et aussi l'opposition d'hommes à tendances libérales mus par d'autres raisons. Tout, à ce point de vue, tendait à rendre les Etats- Unis plus anglais que l'Angleterre, car les circonstances de la vie coloniale, la marche de la colonisation dans les solitudes de l'Ouest, les sentiments éveillés par la lutte contre George III, tout contribua à fortifier l'individualisme, l'amour des entreprises et la fierté dans la liberté personnelle. Depuis ce jour, l'individualisme, l'amour des entreprises et la fierté dans la liberté, ont passé aux yeux des Américains non seulement comme ce qu'il y a de meilleur, mais aussi comme des choses qui leur appartiennent d'une manière spéciale et exclusive.
Les cent années qui se sont écoulées depuis la naissance de la République ont, cependant, amené bien des changements. L'individualisme n'est plus menacé par des rois absolus ; les remparts que l'on avait élevés pour le garantir de leurs attaques sont devenus inutiles et l'herbe y a poussé. S'il y a encore des attaques à craindre, elles viendront d'ailleurs. De nouvelles causes sont maintenant à l'œuvre dans le monde, des causes qui tendent nonseu-
lement à étendre les pouvoirs du gouvernement, mais à rendre son atteinte plus prompte et plus énergique. Ces causes agissent-elles en Amérique comme en Europe ? et, si oui, l'Amérique est-elle appelée, à cause de son plus fort attachement historique à l'individualisme, à leur opposer une résistance plus effective ?
Je mentionnerai quelques-unes de ces causes. La civilisation moderne^ en devenant plus complexe et plus raffinée, est devenue plus exigeante. Elle discerne un plus grand nombre de biens susceptibles de lui être assurés par le pouvoir organisé du gouvernement, et elle est plus désireuse d'y atteindre. Les hommes vivent vite et supportent impatiemment la lenteur des lois naturelles. Les triomphes des sciences physiques ont accru leurs désirs de confortable et elles leur ont montré que, par l'application collective du talent et des ressources pécuniaires, on peut accomplir bien des choses que l'effort individuel ne saurait jamais atteindre. Plus grande encore a été l'influence d'une sensibilité morale plus vive et d'une certaine sympathie philanthropique. La conscience d'un mal que l'on peut empêcher est douloureuse et apparaît comme un reproche. On traite d'insensible quiconque prêche la patience et la confiance dans le progrès naturel. Le sentiment du péché, comme disent les théologiens, est peut-être en baisse, mais il est certain que le dégoût qu'inspire le vice dégradant et brutal est en train d'augmenter ; chacun sent plus vivement sa responsabilité à l'égard du voisin et on se montre plus empressé pour les œuvres de réformes morales. Quelques doctrines qui, parce qu'elles avaient satisfait les philosophes, furent acceptées autrefois par tous les hommes cultivés, sont maintenant, sinon discréditées par l'expérience, du moins bien loin d'être populaires. On les considère comme moins universellement vraies et comme moins complètement bienfaisantes, qu'on ne les avait supposées tout d'abord. Il y a de ces avantages que ne saurait procurer la loi de l'offre et de la demande. Une concurrence iUimitée
semble trop fortement peser sur le faible. La puissance des groupes d'hommes organisés en corporations, comme sociétés anonymes, ou des petits groupes d'individus riches agissant de concert, se sont développés d'une manière tout à fait inattendue, et avec une force extraordinaire, rejetant dans l'ombre les individus et même les communautés, et montrant que la liberté d'association que les hommes avaient cherché à- s'assurer par la loi chaque fois qu'ils se sentaient menacés par la violence des potentats, peut, sous le couvert de la loi, aboutir à une forme de la tyrannie. Et dans quelques pays, dont l'Angleterre peut être prise comme type, le passage du pouvoir politique des mains de quelques hommes aux mains du plus grand nombre, a rendu ce plus grand nombre moins jaloux de l'autorité gouvernementale. Le gouvernement est maintenant leur créature, leur instrument — pourquoi craindraient-ils de s'en servir? Ils peuvent demain le dépouiller du pouvoir dont ils l'ont revêtu aujourd'hui. Ils peuvent être certains que ce pouvoir ne sera pas employé contrairement aux désirs de la majorité dont ils font partie. Et comme c'est de cette majorité que l'autorité est sortie, ils affirment sans hésiter que la majorité aura toujours raison.
Tout le monde sait combien puissamment ont agi ces influences et ces arguments dans les vieilles contrées de l'Europe, et combien, aussi, ils ont été appuyés non seulement par le sentiment populaire, mais aussi par les écrits d'une vigoureuse école d'économistes-philosophes. Mais que dire des communautés plus nouvelles où les maux que l'on peut combattre par l'action de l'Etat sont moins nombreux, et où l'esprit de liberté et le sentiment de l'individualisme sont plus intenses? Un éminent homme d'Etat de l'Angleterre exprime bien l'opinion générale des Anglais lorsqu'il dit :
<i Comment se fait-il que, tandis que chez nous la démo-
« cratie demande avec tant d'ardeur un plus grand contrôle « de la part de l'Etat, ce principe ait reçu un si faible déve- « loppement aux Etals-Unis ou dans les colonies anglo- « saxonnes? Ce n'est donc pas simplement l'esprit démocra- « tique qui demande une pareille centralisation, puisque, si « cela était, nous retrouverions les mêmes conditions chez les « démocraties anglo-saxonnes d'outre-mer (1). »
L'opinion des Anglais est aussi, en général, l'opinion des Américains. Neuf hommes sur dix, en efïet, ne manqueraient pas de dire à un étranger que ni le gouvernement fédéral ni les gouvernements des Etats n'exercent de fréquentes interventions^ et c'est à cette non-intervention et à l'esprit de confiance en soi-même chez les citoyens, qu'ils ne manqueraient pas d'attribuer la prospérité du pays. Autant qu'on puisse parler de théorie dans un pays qui se passe de théories, c'est la théorie du Laissez aller qui a été la doctrine orthodoxe et généralement acceptée dans la sphère de la législation fédérale et de la législation d'Etat.
Néanmoins, celte opinion est sans fondement. Les nouvelles démocraties américaines sont aussi empressées pour l'intervention de l'Etat que la démocratie anglaise, et même c'est d'un cœur plus léger qu'elles tentent des expériences sur ce point. Il n'y a pas lieu de s'en montrer surpris si l'on songe que les causes dont nous avons mentionné l'influence en Europe n'ont pas agi avec moins de force aux Etats-Unis. Les hommes y sont même plus portés qu'en Europe à arriver promptement à leurs buts, plus impatients des délais que comporte la confiance en les forces naturelles, plus sensibles à la misère de leurs concitoyens et aux maux qu'entretiennent le vice et l'ignorance. La concurrence illimitée y a montré son côté triste ; les grandes corporations y ont été plus puissantes qu'en An-
(1) M. Goschen, dans une allocution prononcée à Edimbourg • en 1883.
glcterre et plus portées à al)uscr de leur force. Ayant vécu longlemps sous un gouvernement démocratique, les masses américaines ont mieux compris que celles d'Europe qu'elles sont elles-mêmes le gouvernement. Le pouvoir absolu qu'elles ont sur son organisation (sauf lorsque s'interposent des restrictions constitutionnelles), fait qu'elles se tournent plus promptement vers lui pour l'accomplissement de ce qu'elles désirent. Les législatures d'Etats sont des corps avec lesquels il est facile de tenter des expériences législatives, puisque ces corps, quoique peu disposés euxmêmes aux innovations, sont principalement composés d'hommes peu versés dans l'économie politique, incapables de prévoir les conséquences môme les plus prochaines de leurs mesures, prompts à accéder à tous les caprices de leurs constituants et disposés à céder à la pression de n'importe quel groupe dont l'égoïsme ou l'impatiente philanthropie réclame des principes généraux de législation. Pour les marchands de billevesées comme pour les intrigants^ le plus beau paradis ce sont les couloirs {lobby) des législatures d'Etats. Ils n'ont pas à craindre là l'opposition des hommes d'Etat responsables, et on n'\ entend pas les avertissements d'un économiste scientifique.
C'est ainsi qu'il est arrivé que, quoique les Américains n'aient pas une théorie de l'Etat et quoiqu'ils se fassent une idée bien étroile de ses fonctions, et qu'ils se considèrent comme se conformant entièrement, en principe, à la règle du Laissez faire et, en pratique, comme étant le peuple qui se repose le plus sur lui-même ils n'ont pas moins que les Anglais pris l'habitude d'étendre l'action du gouvernement à un champ de plus en plus vaste. La théorie économique ne les arrête pas, car les hommes pratiques sont fiers de se passer de théorie (1). Le sentiment de l'individualisme ne les arrête
(1) Jusqu'à ces derniers temps, il n'y a guère eu, aux Etats-
pas^ parce que l'intervention de l'Etat a en général pris la forme, d'un secours ou d'une protection à l'égard du plus grand nombre et d'une restriction à l'égard de quelques personnes seulement; la liberté personnelle d'action, dont l'amour est assez fort pour repousser le paternalisme de France ou d'Allemagne, n'a été amoindrie que sous l'impulsion d'un fort sentiment moral analogue à celui qui condamne l'intempérance. La transition vers cette nouvelle manière de voir s'est opérée si graduellement, que bien peu, à l'exception des hommes de loi et des économistes, s'en sont aperçus, et les lamentations dont les penseurs anglais de la vieille école accompagnent l'évolution de la législation sont rarement entendues en Amérique et y passent tout à fait inaperçues.
Comme la législation privée ordinaire et l'administration sont du domaine des Etats, c'est surtout dans la législation des Etats que nous devons chercher des exemples de l'intervention gouvernementale. Dans les Stitute-Books de presque tous les Etats, il est facile de recueillir en abondance des dispositions qui témoignent clairement de cette tendance à faire, au moyen de la loi, ce qui était précédemment laissé à l'initiative des individus, et de prohiber par la voie législative des actes qui habituellement passaient inaperçus (1). C'est dans l'Ouest, région qui s'enorgueillit d'être au plus haut point la terre de la liberté, des entreprises et de l'initiative privée, que cette tendance agit avec le plus de force et arrive aux plus étranges surprises, parce que, dans l'Ouest, les législateurs sont plus impatients et comptent plus sur eux que partout ailleurs.
Unis, de discussion théorique sur ces questions. Actuellement les deux tendances, celle du Laissez-faire et celle qui s'appuie sur l'intervention de l'Etat, sont très bien représentées par des écrivains de valeur.
(1) J'ai rassemblé quelques exemples dans une note à ce chapitre. Voir aussi un article du D"" Albert. Shaw dans le Contemporary Review, mai 1887.
Les formes que prend l'intervention législative peuvent, d'une manière approximative, être classées comme il suit :
Probibilion de certains actes qui, dans le sens ordinaire du mot, ne sont pas délictueux (par exemple, vente de liqueurs enivrantes emploi de travailleurs au delà d'un certain nombre d'heures par jour) ;
Ordre donné aux citoyens de faire certaines choses dont l'omission ne constituerait pas un acte absolument répréhensible (par exemple fournir des sièges aux demoiselles de magasin, obliger les Compagnies de chemins de fer à publier leurs comptes).
Intervention dans les effets ordinaires de la loi afin de protéger les individus contre les conséquences de leurs propres actes (par exemple, annulation des contrats entre patrons et ouvriers lorsque par ces contrats les patrons stipulent qu'ils ne seront pas responsables des accidents arrivés aux ouvriers, immunité des Iwmcsteads ou d'une certaine portion de la propriété mobilière, à l'égard des poursuites des créanciers, défense de dépasser un certain taux pour l'intérêt de l'argent).
Ordre donné à un pouvoir public pour se charger de certains travaux qui pourraient être laissés à l'initiative individuelle et pour lesquels on pourrait s'en tenir au libre jeu de Toffre et de la demande (par exemple, les dispositions relatives aux écoles et aux dispensaires, la nomination de chimistes de l'Etat^ d'inspecteurs d'huile de l'Etat, la compilation et la publication, aux frais du public, de diverses statistiques).
Rétention, appropriation ou contrôle par l'Etat de certaines sources naturelles de richesse ou d'éléments de production (par exemple, la déclaration faite par les Etats de ^Yashin^ton, "Wvoninûf, Montana et Idaho, et d'après laquelle l'usage de toutes les eaux soit courantes, soit dormantes dans leurs lits res-
pectifs, est dans le domaine public et soumis au contrôle de l'Etat, la prohibition faite par l'Etat d'Indiana de l'usage abusif du gaz naturel).
Dans chacune de ces interventions législatives, les Etats Américains ou, tout au moins, les Etats de l'Ouest, paraissent être allés plus loin que le Parlement anglais. Les restrictions qui concernent la vente des spiritueux ont été plus radicales ; celles qui concernent le travail des femmes et des enfants ainsi que des personnes employées par l'Etat ne l'ont pas moins été. Les devoirs moraux sont plus fréquemment sanctionnés par des pénalités qu'en Angleterre. LesCompagniesde cheminsde fer, d'assurances, de banques et autres corporations sont, dans la plupart des Etats, sévèrement réglementées. Les efforts, indiqués sous le troisième chef de notre énumération, en vue de protéger les individus, sont si souvent et si largement appliqués que leur utilité commence à être sérieusement contestée (1). L'instruction élémentaire et secondaire gratuite est établie sur toute l'étendue de l'Union, et, dans l'Ouest, il y a aussi
(1) « Une nombreuse et toujours croissante liste de possessions a été exemptée de l'exécution pour dettes; cette liste commence par le homcstead traditionnel, et s'étend à toutes les nécessités de la vie, instruments de travail, et même aux corner-lofs et à l'argent ; à tel point que, dans quelques Etats, comme le Texas, presque tous les objets susceptibles d'être désirés, depuis une maison et un corner-lot jusqu'à une paire de chevaux rapides, peuvent être possédés paisiblement par un homme pauvre sans que ses créanciers puissent y prétendre quelque chose. Sans entrer dans d'autres détails, on peut affirmer hardiment que la tendance de la législation démocratique sur cette matière a été de n'exiger le paiement des dettes que lorsque les poursuites devaient s'exercer sur un capital superflu. » M. F. J, Stimson, dans un vigoureux et substantiel article sur la Morale de la Dcmucratle, dans Scribner''s Magazine, ']uh\ 1887.
La dernière Constitution du Texas dispose que, lorsqu'un entrepreneur tombe en faillite, les travailleurs employés par lui ont une action contre la Compagnie ou la personne au profit de laquelle l'ouvrage auquel ils ont été employés a été fait.
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des Universilcs d'Klat [gratuites et ouvertes aux femmes comme au\ hommes. El quoique l'Klat ne soit pas allé jusqu'à suppiimer eiitièrenieiil l'action individuelle en se créant des monopoles, il est prompt à dépenser de l'argent pour certaines choses dont s'occupent beaucoup moins les gouvernements européens. Il s'elTorce d'empêcher toute adultération en imprimant son estampille sur les engrais agricoles et en interdisant la vente de l'oléomargarine ; il établit des commissions de laiterie, des bureaux de boucherie et des Conseils de Commissaires de bestiaux investis de larges pouvoirs de surveillance; il distribue des sem.ences aux farmers, il nomme des chimistes publics pour analyser gratuitement les terrains et désigner les engrais qui doivent être employés ; il subventionne les marchés agricoles ; il envoie dans les localités des conférenciers agricoles, et il encourage par des primes la culture de la betterave et les fabriques de sucre de betterave, la fabrication de l'amidon avec les pommes de terre récoltées dans l'Etat, les plantations d'arbres et la destruction des animaux nuisibles, — les moineaux anglais dans le Massachusetts, les panthères et les loups dans le Wyoming (1). Le f armer du Kansas ou de l'Iowa est plus spécialement l'objet de la paternelle sollicitude de la législature de l'Etat que l'agriculteur de n'importe quel pays d'Europe. Et, en vue de cette amélioration des affaires de la communauté, l'Etat lève un impôt qui provoquerait des plaintes dans un pays moins prospère {i).
(1) Dans le Ivansas, les primes accordées pour les têles de coyotes (loups de prairies) ont conduit à un élevage de ces animaux, sur une vaste échelle, comme nouvelle espèce d'animaux domestiques.
(2) « D'une manière générale, et en y comprenant la taxation indirecte, on peut dire que les lois se proposent actuellement de donner à l'Etat le pouvoir de disposer d'au moins un tiers des revenus annuels des biens... Bien entendu, ces impots sont eu grande partie esquivés par les plus riches citoyens, mais ils sont du moins eiïectifs en ce qui concerne la propriété foncière. Ce
Quels ont été les résultats de cette législation? Sont-ce les résultats que nous en font espérer les économistes de l'école des physiocratcs ou du Laissez aller? Le cours naturel du commerce ou de l'industrie a-t-il été troublé? l'effort individuel s'en est-il trouvé amoindri? Le gouvernement a-t-il fait de mauvaise besogne et ouvert la porte aux tripotages? Il est encore prématuré de formuler des conclusions sur tous ces points. Quelques-unes de ces expériences ont échoué, d'aulres paraissent devoir réussir; mais la politique de l'intervention de l'Etat n'a pas encore, en général, fait suffisamment ses preuves. En prenant cette nouvelle direction, les législatures américaines rendent service, si non à leurs propres citoyens, du moins au monde, car elles lui fournissent certaines données instructives, données qui méritent plus d'attention qu'on ne leur en a accordé jusqu'ici, et dont la valeur augmentera avec le temps.
C'est le privilège de ces philosophes inconscients de pouvoir tenter des expériences sans courir autant de risques que l'on en courrait en France ou en Angleterre, car les corps sur lesquels ces expériences sont tentées sont relativement si peu étendus et si exceptionnellement vigoureux, que les échecs n'entraînent pas un préjudice durable. Aucun peuple n'est plus clairvoyant que le peuple américain en présence d'une mauvaise loi, et aucun, non plus, ne sait plus promptements'en débarrasser.
NOTE
Je réunis ici quelques exemples de la législation récente, afin de faire mieux ressortir la tendance à étendre l'intervention de l'Etat et le domaine de la loi pénale :
n'est sans cloute pas assez dire que de dire que la taxation générale de la terre est égale à un tiers de sa rente nette, c'est-àdire de la marge de culture de Ricardo, moins les dépenses d'exploitation. « Stijison, loc. cit.
2i4 LAISSEZ FAIRE
L'Klat de New-Yorlc dispose (\uo nul ne pourra se voir refuser l'entrée d'un liùlol ;i raison de sa race, de sa croyance (dans quelques hôtels, on avait rofasé de recevoir les juifs) ou de sa couleur.
Le Wisconsin exige que chaque hùtel, au-dessus d'une certaine Iiauteur, soit pourvu d'escaliers à l'épreuve du feu ; et le Michigan punit les propriétaires de toute houlique ou fabrique où la santé des employés est mise en danger par un mauvais système de chauffage, d'éclairage ou de ventilation ou par des dispositions hygiéniques défectueuses.
Le Michigan oblige aussi les Compagnies de chemins de fer à se servir, pour les wagons, d'articulations automatiques, afin que les employés ne soient pas exposés à être pris entre les wagons ; d'autres Etals recommandent l'emploi de certains systèmes de frein.
La Géorgie exige que les compagnies de chemins de fer affichent un bulletin indiquant le retard de tout train qui a plus d'une demi-heure de relard ; l'Arkansas exige même ce bulletin lorsque le train n'a que quelques minutes de retard.
Le Wyoming exige que sur toute voie ferrée passant à moins de quatre milles d'une ville, il y ait, à l'endroit où elle s'en rapproche le plus, une gare où doivent s'arrêter tous les trains locaux ; dans l'Arkansas, il est interdit de jeter les bagages des wagons sur le quai des gares ; et l'Ohio n'autorise personne à s'engager comme conducteur de train s'il n'a été précédemment employé sur la voie pendant deux ans.
Le Massachusetts interdit sur les lignes ferrées l'emploi de personnes atteintes de daltonisme et ordonne que les personnes employées soient toutes soumises à un examen.
L'Ohio exige que les droguistes placent sur les flacons contenant du poison une étiquette rouge sur laquelle doivent être indiqués au moins deux des contre-poisons qu'il est le plus facile de se procurer.
Plusieurs Etats exigent que les patrons fournissent des sièges aux femmes employées dans les ateliers, magasins ou manufactures.
D'autres Etats interdisent tout exercice de la médecine ou
de Fart dentaire à quiconque n'est pas autorisé par un Conseil de l'Etat.
Le Massachusetts, le Rhode-Island et Tlllinois obligent les corporations à payer leurs ouvriers chaque semaine. (Le Massachusetts interdisait récemment aux patrons de déduire les amendes des sommes payées comme salaire, mais la Cour suprême de l'Etat a, par une décision prise à la majorité, déclaré ce statute inconstitutionnel).
Le Maryland institue un Conseil de « Commissaires de la Plomberie » et il n'accorde le droit d'exercer cette industrie qu'aux personnes autorisées par ce Conseil. L'Etat de New- York a institué des « Conseils d'inspecteurs » pour surveiller le travail des plombiers.
Le Kansas punit toute assertion fausse faite en vue de tromper quelqu'un dans la vente des fruits, arbres d'agréments, arbustes ou bulbes, et le New-Jersey agit de même en ce qui regarde les arbres fruitiers ou les églantiers.
Le Mississipi punit de l'amende et de l'emprisonnement tout fonctionnaire législatif, exécutif, judiciaire ou ministériel, sans exception, qui voyagera sur les voies ferrées en payant un tarif moindre que celui que l'on exige des voyageurs ordinaires.
Un grand nombre d'Etals accordent des primes à la production de divers produits agricoles ou manufacturiers, et la Californie affecte certaines sommes à l'introduction de quelques insectes de proie en vue de l'extermination d'un autre insecte qui dévaste les orangers.
Le Texas fait punir comme délit le fait de traiter des affaires « à terme » ou a de tenir des hucket shops ou autres établissements dans lesquels ont lieu des achats ou des ventes sans intention d'une délivrance effective de la chose achetée ou vendue » ; dans le Massachusetts, ces sortes de contrats sont simplement annulables.
Le Michigan prescrit un système de vote proportionnel {minority voting) pour l'élection des directeurs des Compagnies par action ; le Kentucky (par sa nouvelle Constitua lion) prescrit le vote cumulatif dans des cas analogues.
La Pennsylvanie interdit la consolidation des Compagnies de télégraphe.
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L'Ohio punit de l'amende et de l'emprisonnement l'offre de vendre des « options « (réponses des primes) ou la publication des cours des « marges », « avenirs » ou « options ». La Géorgie impose à ceux qui traitent « à livrer » une taxe de 500 dollars par an.
L'Etat de New- York interdit de prendre en service des filles de cabarets, et le Colorado ne permet j)as aux femmes d'enirer dans les débits de vin.
Le Colorado, le Kansas et la Caroline du Nord font un crime de la séduction d'une bonnèîe femme avec promesse de mariage.
L'Etat de New- York punit de l'amende et de l'emprisonnement toute personne « qui adresse une lettre à une autre personne en vue de lui causer quelque contrariété » .
La Virginie punit de mort la destruction d'ime habitation, au moyen de la dynamite ou de tout autre explosif, si le fait a lieu pendant la nuit, ou s'il y a mise en péril de la vie humaine.
Le Kentucky fait un délit du fait de jouer de l'argent aux dés, et ce même Etat fait un crime du fait de tenir, de diriger ou d'entretenir quelque jeu analogue.
L'Etat de Washington punit quiconque permet à un mineur de jouer aux cartes dans sa maison sans la permission écrite des parents du mineur ou de son tuteur.
Le Maine exige que chaque professeur d'école publique ne consacre pas moins de dix minutes par semaine à enseigner les bons traitements à l'égard des oiseaux et des animaux en général, et ce même Etat punit toute nourrice qui, lorsque les yeux d'un enfant sont devenus rouges et enflammés dans les cinq semaines de la naissance, néglige d'en informer le médecin. Le Rhode-lsland, par un staiute analogue, fixe un délai de quinze jours à partir de la naissance, et un délai de six heures pour faire la déclaration.
L'Illinois et l'Arizona interdisent le mariage entre cousins germains. La Virginie punit d'une amende de 100 dollars la vente à un mineur, non seulement de pistolets, de poignards et de couteaux-poignards, mais aussi de cigarettes. Vingtquatre autres Etats ont des lois semblables interdisant aux mineurs de fumer ou de chiquer du tabac en public. L'Ari-
zona fait un délit du fait de vendre ou de donner des liqueurs alcooliques à un mineur sans le consentement de son père, ou de l'admettre dans un débil de boissons {saloon).
Le Kentucky interdit la vente de tout livre ou journal « dont le principal objet est de relater les crimes commis, de publier des gravures et dessins représentant les scènes de crimes, les portraits des criminels, des forcenés, des contumaces ou des hommes et des femmes influencés par des excitants ; » et le North-Dakota punit la vente ou le don et même la mise à l'étalage de tout livre, magazine ou journal « contenant principalement des nouvelles ou dessins relatifs à des crimes, à des histoires de meurtres, de débauches ou de crimes ».
Quelques Etats permettent aux juges d'entendre à huis clos les témoignages portant sur des faits ayant un caractère obscène.
Le Massachusetts oblige les Compagnies d'assurances à assurer la vie des nègres aux mêmes conditions que celle des blancs.
Le Minnesota édicté que le travail exécuté sur un édifice à la suite d'un contrat, sera privilégié, et il déclare que le fait que la personne exécutant le travail n'a pas reçu l'ordre de ne pas le faire, constitue une preuve suffisante pour établir l'existence du contrat ; l'Etat de lowa accorde à tous les travailleurs employés dans les mines de charbon un droit de gage pour leurs salaires sur tout le matériel servant à l'établissement et à l'exploitation de la mine.
L'Alabama fait, pour un banquier, une infraction du fait de pratiquer un escompte supérieur à 8 Yo*
Un grand nombre d'Etats ont édicté des lois très sévères contre l'usure. La Pennsylvanie interdit au créancier hypothécaire de stipuler du débiteur hypothéqué le paiement de taxes dépassant l'intérêt de l'argent ou s'y ajoutant.
Le Kentucky et quelques autres Etats ont fait d'énergiques efforts (mais sans réussir entièrement) en vue de supprimer les loteries. Le Nevada semble en avoir autorisé une.
Cinq nouveaux Etals, par leurs Constitutions, et beaucoup d'autres par des stalutes, s'efforcent de détruire les associations
commerciales de capitalistes qui se sont développées dans ces derniers temps et qui portent le nom de Ifuals, les traitant comme des conspirations et menaçant de diverses pénalités ceux qui entrent dans de semblables associations.
Des lois proposant de limiter les heures de travail pour le mâle adulte ont été votées par le Congrès et dans un grand nombre d'Etats. Aucune de ces lois, cependant, ne semble vouloir frapper d'une peine le travail fait pendant des heures supplémentaires, sauf en ce qui concerne les serviteurs publics (d'après le gouvernement fédéral, et dans le Massachusetts, le Maryland, la Pennsylvanie, le Colorado) dont la limite est de 8 ou 9 heures, les employés de chemin de fer (Maryland, New-Jersey, Michigan) (10 à 12 heures), et les mineurs de charbon (Wyoming) (S heures). Ces lois, en fait, ne sont guère qu'une déclaration que le nombre d'heures indiqué (sauf les exceptions signalées plus haut) constitue un jour de travail légal, en l'absence d'une convention établissant un service d'une plus longue durée.
Le Congrès et les législatures d'au moins quatorze Etats ont, par des lois, créé ou autorisé de créer un certain nombre de Bureaux d'arbitrage pour les contestations commerciales, mais ils ne leur ont donné que des pouvoirs très restreints dans le rèoflement de ces contestations.
CHAPITRE XCVI
Bien que îa question d'accorder aux femmes des droits politiques actifs ne puisse pas être appelée une des principales questions du jour aux Etats-Unis, son histoire et son état actuel jettent une telle lumière sur la manière dont les questions politiques prennent naissance et sont agitées et traitées dans ce pays, qu'elle mériteraitd'être examinée ici, lors même que cette matière ne serait pas une de celles qui ont actuellement quelque intérêt pour au moins un pays d'Europe. Tous ceux qui ont médité sur les fondements de la société humaine et du gouvernement ont eu à examiner jusqu'à quel point les différences de sexe doivent entraîner et nécessiter une différence de droits civiques et de fonctions entre les hommes et les femmes. Quelques-uns des plus hardis parmi ces philosophes ont répondu à cette question en niant purement et simplement ces différences. Apercevant chez les femmes une intelligence et une volonté qui, si elles ne sont pas égales à celles des hommes les mieux doués, font cependant de la femme moyenne l'égale, à beaucoup de points de vue, de l'homme moyen, d'autant plus qu'elle gagne en acuité et délicatesse de perception ce qu'elle perd en force et en résistance, ils ne voient pas de raison à ce que la femme ne partage pas les travaux, les devoirs et les
(1) Cpr. sur ce point. Hanson Robinso.x, Le Mouiemcnt féministe au,v Elat^-Unis, dans la Revue politique et jMiiementaire, du mois d'août 1898. *"
[irivilôpcs de l'homme. C'était là, d'ailleurs, l'opinion de Platon, opinion par lui poussée si loin, qu'il supprime entièrement le mariage et la vie domestique ; la même idée a trouvé son expression dans plus d'un mouvement religieux tant de l'antiquité que des temps modernes.
Le Christianisme a abordé le problème d'un autre côté, lleconnaissant à la femme une âme immortelle aussi précieuse que l'âme de l'homme, le Nouveau Testament et les usages de la primitive Eglise lui ouvrirent un grand nombre de fonctions et d'occasions de mérites et de gloire, pour la plupart desquelles elle pouvait surpasser, et, en fait, elle surpassa l'homme ; en même temps que l'imagination du Moven Age, plus intense et plus ardente que celle de n'importe quelle autre époque de l'histoire, créait un idéal de douceur, de pureté et de beauté morale féminines, dépassant infiniment celui du monde antique et pouvant être regardé encore aujourd'hui comme la plus noble possession du monde moderne, un idéal de la conservation duquel dépend peut-être, plus que de toute autre conception humaine, la prospérité de la race.
La consécration de l'égalité spirituelle de la femme serait sans doute allée bien plus loin encore^ et elle lui aurait assuré une égalité tangible en matière sociale et peut-être même en matière politique, sans la rudesse de cette époque où la force phvsique jouait un si grand rôle, et, aussi, sans le développement d'un système sacramentel et sacerdotal qui réservait aux seuls hommes la prêtrise et l'administration de certains sacrements vivifiants. C'est pourquoi, bien que les relations des sexes fussent établies sur une base plus saine que dans Tantiquilé grecque ou romaine, bien que le type de la pureté se trouvât élevé et la notion du mariage ennoblie, la reconnaissance de l'égalité dans la sphère du droit, soit privé, soit public, fut moins complète que l'on aurait pu s'y attendre. Lorsque le sacramentalisme et le sacerdotalisme furent, chez les peuples du Nord de l'Europe, entièrement désorganisés par le mouvement reli-
L;ieux du xvi' siècle, l'idée d'un ordre clérical réservé à l'homme fut néanmoins maintenu, sauf dans quelques sectes de peu d'importance ; et bien que la loi devînt de plus en plus humaine pour les femmes, il fut rare d'entendre quelqu'un demander pour elles une part dans les privilèges de la vie publique.
Dans les premiers jours de la République Américaine, il -emble qu'il ne soit venu à l'idée d'aucun homme politique, bien que cela soit venu à l'idée de quelques femmes perspicaces, que les principes de la Déclaration de l'Indépendance pouvaient recevoir leur application sans distinction de sexe ; mais comme ces principes ne devaient être appliqués qu'aux blancs, il n'y a pas lieu de s'étonner de cette distinction. Cependant la situation légale des femmes s'améliora rapidement. La législation des Etats leur reconnut des droits de propriété plus complets et im status social meilleur que ceux dont elles avaient joui en vertu du cornmon law anglais ; la respectueuse déférence avec laquelle elles étaient traitées fut signalée par des voyageurs comme une singulière exception à la rudesse des manières de l'homme américain, et, en fait, comme tendant à affecter dune façon regrettable la sràce des mœurs féminines.
Lorsque l'esclavage des nègres commença ta provoquer une sorte d'horreur chez les esprits sensibles, il devint nécessaire d'examiner de nouveau les fondements de la Société et de trouver une théorie qui^ en affirmant en dernière analyse la ressemblance et l'égalité de tous les hommes, condamnât le droit de propriété d'un homme sur un autre. Deux questions se posèrent bientôt d'elles-mêmes. Si tous les hommes sont égaux sans distinction de race, quid des femmes? Si l'égalité est une vérité et un principe absolus et, pour ainsi dire, imprescriptibles, que doit-il arriver? Ce principe s'appliquera-t-il uniquement aux droits passifs du citoyen, aux droits de liberté et de protection pour la personne et pour la propriété? ou bien, doit-on l'étendre à tous les droits actifs de participation an gouvernement
de la chose publique? « Nous demandons la libcrlû pour le nègre. Devons nous demander aussi pour lui une part dans le gouvernement? Si nous accordons ce droit au nègre, n'avons-nous pas des raisons, au moins aussi bonnes, pour l'accorder aux femmes? Si l'on refuse ce droit au nègre, c'est parce qu'on le voit si ignorant et si arriéré qu'il parait incapable d'exercer le pouvoir politique; mais en est-il de même des femmes? Les considérations qui valent pour le nègre allranchi, sont sans valeur quand il s'agit des femmes, puisqu'elle est instruite et capable. Quelle raison a-t-on alors de l'exclure ? »
C'était là une façon abstraite d'examiner cette question, puisque les femmes n'avaient encore fait aucune demande véritable dans ce sens. Mais c'était sur la base d'un droit abstrait que l'on procédait. La théorie est puissante pour ceux qui, pour combattre un état de choses actuel, font eux-mêmes appel aux principes généraux et à la théorie. Et dans le cas qui nous occupe, la question prit un aspect pratique par ce fait même qu'un grand nombre des ouvriers les plus zélés et les plus utiles du mouvement abolitionniste étaient des femmes. Elles montrèrent autant de courage en présence du blâme et même du danger dans ce qu'elles considéraient comme une cause sacrée, que Garrison ou Lovejoy. Elles affluèrent dans les sociétés et dans les Conventions abolitionnistes. Elles furent bientôt admises à voter et elles remplirent diverses fonctions dans ces organisations. Les membres les plus timides ou les plus conservateurs protestèrent; quelques-uns, même, se retirèrent. Mais dans un mouvement agressif, comme dans une révolution, ceux qui vont le plus avant sont ceux qui réussissent le mieux. Les défenseurs des droits des femmes étaient les esprits les plus hardis qui retinrent la direction du mouvement anti-esclavagiste. Les femmes établirent leurs droits en partageant les périls du combat et les gloires de la victoire.
La revendication des femmes, pour être admises à l'exercice des droits politiques et aux fonctions publiques, se
serait sans cloute produite tôt ou tard en Amérique (comme cela est arrivé en Angleterre), même s'il n'y avait pas eu l'agitation anti-esclavagiste. Mais les circonstances de son origine au milieu de cette agitation ont laissé leur empreinte sur sa marche ultérieure. Ces circonstances constituèrent, aux yeux d'un grand nombre de personnes, une sorte de consécration du droit des femmes, en même temps qu'elles donnèrent naissance à un corps d'ouvriers entraînés pour celte œuvre et fournirent un précédent fait pour inspirer confiance et enseigner la patience. Pour des esprits d'un caractère tout à fait opposé, elles lui donnèrent une certaine saveur de sentimentalisme, de caprice et de ce que l'on a coutume d'appeler en Amérique « radicalisme » (1). Pendant toute la durée de la lutte contre l'esclavage, la question restait en arrière, mais à partir de la fin de la Guerre Civile et de l'admission des nègres à la franchise politique, elle prit place au premier rang et elle continue à être fortement agitée. Il y a maintenant des sociétés de suffrage des femmes dans la plupart des régions du Nord et de l'Ouest. Il se tient chaque année une assemblée de délégués de ces sociétés, et cette assemblée stimule le zèle des propagateurs et concerte un plan d'opérations (2). Des propositions en vue de l'admission des femmes à telle ou telle catégorie de suffrage sont régulièrement présentées aux législatures d'Etats.
A chaque Congrès sont présentés des amendements à la Constitution fédérale en vue de l'admission des femmes comme électeurs. Aucune des deux Chambres n'a voulu accepter un semblable amendement et il est actuellement peu probable qu'il soit adopté par les trois quarts des Etats. Une ou deux fois, des femmes ont été désignées comme candidats à la Présidence ; cependant, jamais aucune
(1) Le mot « radical » fréquemment employé en dehors de la sphère purement politique, par exemple, en théologie, semble, en Amérique, servir à désigner une tendance plutôt qu'un parti.
(2) La première Convention de femmes fut tenue en 1848.
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n'a montré une liste (rL-lerleiirs présidentiels qui se soient cngajïés à soutenir sa candidature.
Ces efforts ont porté quelques fruits, moins cependant que ne l'espérait le parti, il y a trente-cinq ans. Autant que j'aie pu m'en assurer, l'étal actuel de la législation dans les dilïerents Etats et Territoires de l'Union au sujet des droits politiques des femmes peut se résumer comme il suit :
Jusqu'en 1893, le suAVape dans les élections aux législatures d'Etats et aux fonctions des Etats a, dans un seul Etat, le Wyoming, été étendu aux femmes, et, par conséquent, ce n'est que dans cet Etat qu'elles ont joui du droit de voter aux élections fédérales. Des amendements aux Constitutions des Etats, en vue de conférer ce droit de suffrage, ont été votés par les législatures dans plusieurs Etats; mais le peuple les a invariablement repoussés, et, en général, par un vote décisif. Dans trois Territoires, cependant, le droit de vote aux élections législatives fut conféré par la législature du Territoire, et, dans l'un d'eux, le Wyoming (1), ce droit fut conservé lorsque, en 1890, ce Terri-
(1) D après le gouverneur Hoyt, du Wyoming, le suffrage des femmes y fat introduit, en 1809, par la ruse d'un homme. Voici son récit : « Un législateur généreux du Wyoming alla trouver les autres membres de la législature et s'entretint avec eux. Ils sourirent. Mais il pria un j uriste de l'aider à rédiger un bill très court qu'il présenta. Il tut examiné et discuté. En général, les gens souriaient de tout cela. On ne s'attendait guère à ce que la chose put être menée à bonne fin ; mais celui-ci était un rusé compagnon, qui jouait son jeu de façon à obtenir assez de voix pour faire adopter cette mesure avant qu'elle fût soumise à l'épreuve. Ainsi, il dit aux Démocrates : « Nous avons un gouverneur républicain et une Assemblée démocrate. Eh bien, si nous pouvons faire voter ce bill par l'Assemblée, et que le gouverneur oppose son veto, ce sera une grosse affaire, savez-vous ? nous aurons montré notre esprit libéral et nous n'aurons rien perdu. Mais n'en parlez pas ; pas un seul mot de tout cela. » Ils promirent. Il se rendit alors auprès des Républicains et il leur dit que le^ Démocrates allaient soutenir le bill et que s'ils ne voulaient pas perdre leur prestige, ils feraient bien de le voter aussi. 11 ne
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toire fut admis au rang d'Etat. Dans l'Ulali, ce droit fut aboli par un Statute fédéral, parce que l'on pensa qu'il serait exercé par les femmes Mormons à l'instigation de leurs maris polygames et qu'ainsi il risquerait de fortifier le parti de la polygamie. Dans le Territoire de Washington, la loi qui, en 1883, conféra ce droit aux femmes, fut invalidée par les Cours de Justice, en 1887, parce que son caractère n'avait pas été indiqué clairement dans le titre ; elle fut promulguée de nouveau tout de suite après, et, en 1888, elle fut de nouveau déclarée nulle par la Cour Territoriale des Etats-Unis, sur le motif que l'Act du Congrès organisant la Législature Territoriale ne lui avait pastdonné pouvoir d'étendre le droit de suflrage aux femmes.
En promulgant sa Coniëtitution d'Etat (1889), le peuple de Washington se prononça contre le suffrage féminin par une majorité de deux contre un; et une personne très autorisée me déclara que la plupart des femmes étaient bien aises de perdre leur privilège.
En 1893, la législature du Colorado soumit aux électeurs (en vertu d'une disposition de la Constitution) une loi par
pensait pas qu'ils fussent assez nombreux pour le faire passer, mais leur vote sei^ait mentionné au rapport et de cette façon ils feraient échouer le jeu de l'autre parti. Et, eux aussi, convinrent de voter pour cette mesure. C'est ainsi que, lorsque te bill fut mis aux voix, il passa à Tunaniraité. Les membres se regardaient les uns les autres avec des yeux étonnés, car ils n'avaient pas voulu cela, tout à fait. Alors ils se mirent à rire et diluent que c'était une bonne plaisanterie, mais qu'ils avaient créé « un embarras au gouverneur. » Le bill fut présenté à John A. Campbell qui était alors gouverneur — le premier gouverneur du Territoire du Wyoming — et celui-ci le signa ! C'était un homme juste. » Allocution prononcée à Philadelphie en 1882. M. Horace Plunkett, cependant, conteste la véracité de ce récit, et il explique le vote du bill en disant quil était destiné à attirer l'attention sur le Wyoming (ce qui arriva) et à faire connaître une certaine prédilection du rude Ouest pour la plaisanterie {Tlic Vforkiny of ^yoman Suffrage in Wyomimj, Cheyenne, Wyoming, 1890).
laquelle elle se proj)Osait d'cLcndre la Irancliise politique aux femmes en toutes matières. La loi fut volée avec une majorité de G. 347 voix. Ce remarquable résultat semble avoir été dû en grande partie à la dissolution des anciennes organisations de parti à la suite de l'avènement d'un nouveau parti, le l'arli du Peuple, qui, en général, favorise le suffrage des femmes, et aussi à l'action des Chevaliers du Travail [Knights of Labour) et de quelques autres groupes ouvriers, parmi lesquels prévalent les théories abstraites sur l'égalité.
L'influence du Wyomingne fut pas non plus, sans doute, sans exercer quelque influence.
Dans vingt Etats, outre le Wyoming et le Colorado (1), les femmes sont admises à voter aux élections des fonctionnaires scolaires, ou au sujet des questions qui se rattachent aux écoles ; et dans plusieurs autres Etats (neuf au moins), comme dans tous ou presque tous ces vingt, elles peuvent être élues aux fonctions scolaires, telles que celles de surveillant des écoles [school visitor), de surintendant, ou de membre d'un comité scolaire. Elles jouissent aussi du « suffrage scolaire » dans le Territoire d'Arizona et d'une façon sporadique dans plusieurs villes.
Dans deux Etats, l'Arkansas et le Mississipi, les femmes ont le droit de vote, non pas en personne cependant, sur la question d'accorder des licences pour la vente des spiritueux. Un bill, tendant à conférer le même droit, fut rejeté dans la législature du Massachusetts à la majorité d'une seule voix. Une proposition semblable fut repous-
(1) Le Connecticut, le Nord-Dakota, le Sud-Dakota, Ildaho, rillinois, rindiana, le Kausas, le Kentucky, le Massachusetts, le Michigan, le Minnesota, le Montana, le Nebraska, le New- Hampshire, le New-York, le Xew-Jersey, l'Orégon, le Vermont, le Washington, le Wisconsin. Les femmes jouissent d'une franchise scolaire et municipale dans les provinces canadiennes de l'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse, du Manitoba et de la Colombie anglaise.
sée dans la législature de lowa au mois de mars 1888.
Dans le Kansas, en 188G, et dans le Michigan, en 1893, les femmes reçurent le droit de suffrage pour toutes les élections municipales. Dans le Michigan, cependant, la loi a été depuis lors déclarée inconstitutionnelle (1).
Dans les Etats où les femmes possèdent le suffrage scolaire^ il n'y a qu'un petit nombre de votes émis ; cela tient en partie à l'indifférence, en partie aussi à ce qu'il est difficile aux femmes des classes inférieures de laisser leur maison pour se rendre aux lieux du scrutin. A Minneapolis, ville de 175.000 habitants, il paraît que deux ou trois cents femmes seulement votent aux élections scolaires, et dans le Massachusetts le nombre des femmes qui vont au scrutin a baissé rapidement après les premières années de vote. Mais, à Boston, à l'élection scolaire de 1888, elles votèrent en grand nombre, et, en 1893, elles votèrent si bien qu'elles firent élire un de leurs candidats ; dans le Kansas, à l'élection municipale de 1893, un grand nombre de suffrages furent émis par les électeurs féminins.
Dans leConnecticut, l'Etat qui, en 1893, avait le plus récemment étendu le suffrage scolaire aux femmes il semble que les femmes n'aient pas montré un grand empressement à se faire inscrire. Cependant, en même temps que les leaders féminins et les Prohibitionnistes faisaient campagne parmi les femmes électeurs, les maris et les frères h tendances conservatrices poussaient leurs femmes et leurs sœurs à se faire inscrire et ils y réussissaient assez bien.
Dans le Wyoming (lorsqu'il était encore Territoire), les femmes remplirent les fonctions de jurés pendant quel-
(I) Des propositions analogues ont, dans ces dernières années, été rejetées dans un grand nombre d'Etats, quoique parfois par de faibles majorités. Dans plusieurs des petites cités du Kansas, tous les emplois municipaux, depuis la fonction de maire et la fonction de juge de police, ont été parfois occupés par des femmes.
ques mois jusqu'au jour où les juges s'aperçurent que la loi ne l'autorisait pas ; et dans Washington (lorsqu'il était Territoire), elles lirent aussi partie du jury de i884 à 1887, époque à laquelle la Législature, en leur accordant de nouveau le droit de vote, omit de leur reconnaître le devoir ou le privilège de remplir les fonctions de jurés. Ceux à qui j'ai demandé leur opinion m'ont répondu que la présence des femmes dans les jurys était considérée comme un mal très grave, et que, dans les poursuites exercées contre les délits de jeu ou de vente de spiritueux, les accusés n'avaient aucune chance d'être acquittés par les femmes. On a constaté aussi qu'un petit" nombre de femmes seulement prenaient part au scrutin. De plus, dans le Wyoming, il est constant que, dans les jurys, les femmes se sont montrées plus sévères que les hommes.
En ce qui concerne le suffrage dans le Wyoming, les témoignages que j'ai recueillis sont contradictoires. Une des autorités les plus dignes de foi m'écrit ce qui suit :
« Le premier enthousiasme passé, il est impossible de décider les femmes à voter, excepté tous les deux ou trois ans ou bien lorsqu'il surgit une question palpitante comme la prohibition ou tout autre législation de tempérance. L'effet produit sur la vie de famille paraît être nul ; mais, certainement, il n'est pas mauvais. » Un autre témoin très compétent m'écrit : — « Il n'y a pas de grande ville dans le Wyoming, Cheyenne étant la plus grande avec sa population de 9.000 habitants. Dans les localités les plus importantes, un grand nombre de femmes, surtout parmi les femmes mariées, prennent part aux votes ; dans les localités peu importantes et dans les localités rurales, les femmes s'intéressent peu aux élections et les hommes ne s'y intéressent guère plus. En général, les femmes sont en faveur de la tempérance et des bonnes écoles, et c'est à la solution de ces questions qu'elles ont employé l'influence dont elles pouvaient disposer. Le suffrage des femmes paraît, jusqu'ici, avoir eu de bons ré-
sultats, mais le champ de ses opérations est remarquablement exempt des maux qui partout ailleurs pourraient s'y rencontrer, puisque la population est très éparse et que les femmes sont en minorité. »
Indépendamment de ces constatations et d'autres analogues,on peut ajouter que dans la Convention de 1889 qui rédigea la Constitution actuelle, il n'y eut pas d'opposition à ce que le droit de suffrage fût conféré à la femme en toutes sortes de matières. On ne s'assura pas régulièrement de la manière de voir du peuple en général sur ce sujet, parce que la question ne fut pas présentée séparément aux élections, mais il est à peu près certain que le peuple s'y serait montré favorable. Les déclarations des fonctionnairesdu Wyoming peuvent ne pas être d'un grand poids, car ils ne voudraient offusquer aucun groupe d'électeurs, et chaque Américain de l'Ouest se considère comme obligé de dire tout le bien possible et même un peu plus de l'organisation de son propre Etat. Mais les comptes rendus de la Convention de 1889 donnent l'impression que le suffrage égal, en vigueur depuis i809,a eu d'excellents résultats, et le tableau qu'un observateur anglais impartial (M. II. Plunkett (1) ) nous fait de la situation, produit une impression analogue. De plus, si les résultats avaient été mauvais dans le Wyoming, ils les auraient cités pour s'opposer à l'adoption d'une mesure semblable dans le Colorado en 1893. Il convient, cependant, de faire remarquer que dans ces nouveaux Etats de l'Ouest les femmes sont en minorité. Dans le Wyoming, il y avait (en 1890) 21,86'2 femmes
(1) Dans la brochure déjà citée. Il fait remarquer que ceux qui lui ont fourni ces renseignements n'ont jamais essayé d'attribuer la fréquence des divorces du Wyoming à l'égalité politique des sexes, comprenant que cela n'avait exercé aucune influence sur la vie de famille et n'avait amené aucune discorde domestique : « Les divergences politiques sont un de ces troubles domestiques qu'aucun Etat ou Territoire (vraiment!) ne reconnaît comme une juste cause de dissolution du mariage. »
contre .i0,318 hommes, et dans le Colorado le nombre des hommes dépassait celui des lemmes de 80.0UO individus, tamlis (jue dans le Massachusetts, le nombre des femmes dépassait de 0:3.000 celui des hommes.
En ce qui concerne Washington, une personne d'un certain rang qui y réside m'écrit ({ue « peu de femmes prolitaienl de leur privilège électoral et la plupart d'entre elles furent très heureuses de se voir exonérées de cette responsabilité ».
Je n'ai recueilli aucun témoignage tendant à montrer que la politique est dans le ^Yyoming, — car il y a encore trop peu de temps pour apprécier les résultats dans le Colorado — ou fut à AYashington véritablement plus pure que dans les Etats adjacents, bien que l'on prétende cependant que les élections y sont plus paisibles. Tout ce que l'on peut admettre_, c'est qu'elle n'est pas pire, ou, comme disent les Américains : « Les choses sont ce qu'elles étaient auparavant^ seulement elles le sont davantage. » Les conditions d'une population peu nombreuse et éparpillée comme celle duWyoming (00.705 habitants en 1890) rendent l'expérience peu concluante pour des communautés comme celles des Etats de l'Ouest et du Centre.
Tout récemment, il fut proposé dans la Convention qui siégeait en i80t pour élaborer une nouvelle Constitution pour l'Etat de New- York, d'insérer dans la Constitution et de soumettre aux électeurs une clause conférant aux femmes le droit de suffrage plein et entier. Des pétitions signées d'un grand nombre de femmes furent présentées pour et contre la proposition. La Convention, cependant, par 97 voix contre 58, refusa même de soumettre la question aux électeurs. Ce résultat semble avoir sérieusement découragé le mouvement en ce qui regarde les Etats de l'Atlantique.
Partout où le suffrage ou quelque autre droit public ont été conférés aux femmes^ il n'est fait aucune distinction
pour Texercice de ce droit entre les femmes mariées et celles qui ne le sont pas (1). Personne ne songe à établir une dislinclion entre les célibataires et les femmes mariées^ ou à faire du mariage une cause de privation des droits politiques. Un tel procédé serait contraire à l'esprit de la législation américaine, et ce serait même là une anomalie et une injustice plus grandes que d'exclure indistinctement toutes les femmes des fonctions politiques. C'est pourquoi ce point, qui a soulevé tant de controverses en Angleterre, n'a suscité aucun embarras aux Etats-Unis ; et c'est ainsi encore que les Américains prétendent toujours que partout où les femmes ont reçu le droit de voler pour l'élection à un emploi, il est tout à fait naturel qu'elles reçoivent ellesmêmes le droit d'être élues à cet emploi. Quelquefois l'éligibilité à l'emploi a précédé la collation du droit de suffrage. Il y a certains Etats où les femmes n'ont pas le suffrage scolaire, et où, cependant, elles peuvent être nommées aux fonctions scolaires ; il y a aussi des Etats (Massachusetts, par exemple) où elles n'ont pas le droit de voter aux élections municipales ou aux élections d'Etat, mais où elles peuvent faire partie du Conseil d'Instruction de l'Etat {State Board of Education) ou du Conseil des Commissaires des Prisons {Board of Prison Commissioners). Il paraîtrait illogique au dernier point de conférer aux femmes le suffrage municipal, et de refuser à une femme le droit d'être nommée Mairesse (Maijoress], de leur donner le suffrage d'Etat (et par suite le suffrage congressionnel)
(1) Dans quelques Etats, cependant (par exemple, l'Indiana et rOrégon), le suffrage scolaire est limité aux femmes qui sont chefs de famille, parce que celles-là seules sont considérées comme intéressées à ce qui concerne les enfants ; et dans un petit nombre d'Etats (par exemple, Michigan, Indiana et Orégon) il y a certaines conditions de cens peu rigoureuses attachées au suffrage des femmes et qui ne sont pas requises pour le suffrage des hommes. Dans le Kentucky, le suffrage scolaire n'est accordé qu'aux veuves qui ont des enfants.
et (le ne pas permellreà une femme d'entrer soit à la législature d'Etat, soit au Contirns, de leur donner le suliVa«;e aux élections présidentielles et cependant de les exclure de la Présidence des Etats-Unis (1). Hien ne s'oppose maintenant à ce rpi'une femme soit envoyée au Sénat des Etat-Unis par le Wyoming (cinq voix sur trente-cinq y furent données dernièrement à une femme candidat) ou par le Colorado.
« Quelles sont, dira-t-on, les forces qui agissent actuellement dans le progrès de ce mouvement en faveur des Droits des femmes? Quels sont les arguments que l'on y invoque? Ces arguments ont-ils un caractère pratique ou un caractère théorique '? p]st-ce sur la base d'une justice abstraite et du principe démocratique que la bataille s'engaue, ou bien allègue-t-on que les femmes souffrent de certaines incapacités et de certaines tyrannies positives qui ne disparaîtront qu'à la suite d'une participation au pouvoir politique ? »
Ces deux sortes d'arguments sont employés ; mais les arguments d'ordre théorique paraissent occuper la première place. Dans tous les Etats ou à peu près, les femmes mariées ont des droits absolus sur leur propriété ; dans la plupart des Etats, la mère a, en ce qui concerne la garde de ses enfants, des droits considérables presque égaux à ceux du père. Les femmes jouissent d'une égale protection de la loi et elles sont admises à l'exercice des professions et à l'instruction nécessitée par ces professions ; en même temps que les lois de divorce, quoi qu'on puisse en dire sous d'autres rapports, ne sont pas plus indulgentes pour
(t) Les femmes sont assez souvent nommées à des emplois se rattachant aux corps législatifs. A Wasiiington, certaines avait été nommées employées et servantes de bureau dans Tune ou l'autre Chambre de la législature du Territoire. Il semble avoir été admis dans le Connecticut qu'une femme peut êlre nommée agent de pension et, dans l'IUinois, qu'elle peut être maître des requêtes à la Chancellerie.
les hommes que pour les femmes. Aussi^ quoique les partisans du suffrage des femmes attendent de l'admission de \SL femme Àlafrandiise jjolitique des bienfaits palpables, spécialement une meilleure protection pour elle et pour les enfants, la cause ne paraît pas urgente et elle n'excite pas un bien grand enthousiasme. Quiconque observe l'Amérique ne saurait douter que tout ce qui constitue un bienfait réel pour les femmes dans la sphère sociale et industrielle, leur sera donné par la bonne volonté et par la sympathie des hommes, sans l'intervention du suffrage politique. C'est sur des bases de droit abstrait, c'est parce que l'exclusion du pouvoir politique est pensée en soi humiliante et injuste et semble placer la femme à un niveau tout à fait inférieur, que cette exclusion soulève d'aussi ardentes protestations. Il semble que l'on puisse espérer qu'un type féminin plus noble et plus vigoureux se développe à la suite de la reconnaissance complète de l'égalité des sexes, et qu'une sphère d'action plus large et plus grandiose s'ouvre aux efforts de la femme. L'argum.ent le plus commun est peut-être contenu dans la question : « Pourquoi pas ? Quelle raison pouvez-vous donner, vous dont les ancêtres se révoltèrent contre l'Angleterre parce que la représentation ne marchait pas de pair avec les impôts, vous qui chaque année répétez la Déclaration de Tlndépendance, comme si elle était le Symbole de Nicée, vous qui, il y a trente ans, donnâtes la liberté aux nègres ignorants, quelle raison avez-vous, dis-je, d'exclure du suffrage des femmes qui paient l'impôt, qui peuvent se réclamer de la raison et de l'esprit de la Déclaration de 1776, qui sont enfin, au point de vue intellectuel et moral, bien supérieures aux millions de gens de couleur qui habitent le Sud? » Cet appel, qui est surtout puissant comme argumentum ad hominem, car l'Américain est plein d'une grande déférence pour les femmes, et l'homme politique américain est tout à fait disposé à accéder à toute requête présentée avec insistance, est le noyau de la cause suffra-
liiste. Cependant, c'est d'une considération pratique qu'il tire une i^rande partie de sa force. Dans la politique courante, la seule question qui intéresse le? femmes, c'est la question de la restriction ou de la prohibition de la vente des spiritueux. C'est aussi la question qui oilVe, je ne dirai pas le plus large, mais certainement le plus vif intérêt, pour une foule d'électeurs masculins. Les ennemis de la vente des spiritueux ont donc un excellent motif pour désirer de voir leur pouvoir électoral renforcé par ceux qui grâce à leur appoint, doivent rendre la victoire assurée, et, en fait, les Conventions prohibitionnistes se prononcent presque toujour en faveur du sulTrage des femmes. Pour une raison différente, le parti socialiste et le parti du travail, et même, dans une large mesure, le parti Populiste, sont disposés à le soutenir, comme le sont d'ailleurs habituellement les Socialistes d'Europe.
Cependant il ne faut pas croire que les arguments de sentiment soient tous du même côté.
C'est une appréhension bien répandue qu'introduire les femmes dans les affaires politiques, c'est abaisser leur position sociale, diminuer le respect que les hommes ont pour elles, les endurcir et les rendre plus grossières et, comme on a dit, « enlever aux fleurs toute leur fraîcheur ». Ce sentiment est au moins aussi fort parmi les femmes que parmi les hommes, et certains observateurs judicieux estiment que ce sentiment est aujourd'hui plus fort qu'il n'était il y à trente ans. Je suis très porté à croire, quoique, bien entendu, ce ne soit là qu'une simple conjecture, que la proportion des femmes qui désirent le suffrage est plus faible en Amérique qu'en Angleterre. Parmi les dames américaines auxquelles j'ai demandé leur opinion, l'énorme majorité s'est déclarée hostile, et il a été organisé une Association anti-suffragiste des Femmes d'Amérique [Worncn s Aiit i-Suffrage Association of America) qui dirige un mouvement très actif, tandis qu'en Angleterre aucune association analogue n'a jamais été organisée soit parmi
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les femme? soit parmi les hommes. Il est digne de remarque qu'en Amérique le mouvement a trouvé peu de partisans parmi ce que l'on peut appeler les « classes supérieures ». Le suffragisme de la femme a été, quoique peut-être aujourd'hui moins qu'autrefois, considéré comme un « mauvais genre » {bad form), indiquant un manque de culture et de distinction. Le même reproche était adressé, il y a quarante cinq ans, à l'abolitionnisme. La cause du sutfrage des femmes a eu à souffrir aussi incontestablement de ce que quelques-uns de ses défenseurs les plus en vue^ désavoués, d'ailleurs, par la grande majorité du parti, se sont aussi faits les défenseurs d'une liberté générale des relations entre les sexes, tandis que d'autres se sont donné des airs par trop masculins dans leurs manières et dans leurs paroles. Ce qui domine, c'est surtout la répugnance que l'on éprouve k voir des femmes se plonger dans la politique, car la « politique » en Amérique a une signification technique qui répugne aux Américains un peu délicats, et l'inconvénient pratique de doubler le pouvoir constituant qui est déjà énorme, — un membre du Congrès représente cinq fois plus d'électeurs qu'un membre du Parlement anglais — est très bien compris de tous les publicistes qui raisonnent. Ceux mêmes, qui désirent voir restreindre la vente des spiritueux éprouvent des hésitations quand il s'agit d'atteindre leur but au moyen du vote des femmes, parce que la difficulté d'édicterune législation prohibitive, déjà sérieuse là où la minorité alcooliste est forte, serait bien plus grande le jour où une majorité d'hommes partisans de la liberté des cabarets et des débits^ serait débordée par une minorité devenue majorité à la suite de l'appoint fourni par le vote des femmes.
On prétend communément que, dans un pays démocratique, tous les changements vont à une plus grande extension du suffrage, que les électeurs démocratiques sont comme le juge injuste de la parabole, et accordent à l'importunité ce qu'ils auraient refusé à la justice, en d'autres
termes, qne toute chose qui est demandée avec insistance et continuilc sera lot ou tard accordée. Mais cette affirmation peut (Hrc un peu prématurée. Il est vrai qne l'agitation en faveur du sullrage féminin a rencontré une opposition si peu importante dans le parti opposé, que la doctrine démocratique abstraite n'a pas perdu son inlluence sur l'esprit américain et que l'appui du parti probibilionniste est encore un facteur important dans le problème. Mais qui peut dire si ce mouvement suscitera pendant les trente années qui vont suivre un aussi grand entliousiasme qu'il a fait pendant les trente années précédentes? Lorsque le groupe des chefs Abolitionnistes, déjà considérablement diminué par la mort, aura définitivement disparu de la scène, se trouvera-t-il pour les remplacer des hommes et des femmes animés d'un aussi grand zèle ? L'esprit abolitionniste, qui s'efforça de réaliser politiquement la conception de l'égalité des droits humains, sera-t-il aussi intense chez la prochaine génération que chez celle qui a été témoin des horreurs de l'esclavage. Ce que l'on a appelé, sans y attacher aucune idée défavorable, une tendance sentimentale de la politique, agira- t-il aussi fortement alors qu'aujourd'hui ? La question des spiritueux peut, sans doute, être réglée, ou, du moins, assez bien réglée pour ne pas occuper le premier rang en politique ; et d'autres questions peuvent surgir qui rejetteront le suffrage des femmes à l'arrière-plan. Le progrès remarquable que ce mouvement a fait en Angleterre remplit de joie les adhérents américains ; mais il a en Angleterre des avantages qui lui manquent en Amérique. En Angleterre, toute une section du parti libéral, c'est-à-dire du parti de la théorie et du sentiment, l'a favorisé, parce que ce parti s'effraie moins que les autres des changements et se montre plus disposé à admettre tout le monde au pouvoir politique ; tandis que le parti Tory s'est tout récemment montré d'une manière générale beaucoup plus favorable à ce mouvement dans l'espoir que les femmes, ayant des tendances conserva-
trices, se feront le soutien de l'Eglise établie et des institutions généralement reçues. Ce mouvement a ainsi eu la rare bonne fortune de trouver un appui dans les deux camps quoique pour des raisons différentes. Mais en Amérique, la plupart des chefs des deux grands partis paraissent être opposés à ce mouvement (quoique cependant les Démocrates se montrent plus fréquemment hostiles que les Républicains), peut-être parce que l'introduction d'une vaste masse de nouveaux électeurs pourrait fatiguer le mécanisme des partis et y introduire un élément qui déjouerait les calculs et serait, par suite, désagréable. Les deux partis haïssent déjà les Prohibitionnistes parce qu'ils se mettent en travers de l'organisation et des luttes de parti; l'introduction des femmes ne ferait, pense-t-on, qu'aggraver ce mal. On dira peut-être que cela même devrait être, pour le mouvement, une recommandationauprèsdu parti Réformiste ou Indépendant, puisque ce dernier parti attaque ce que l'on a appelé les « hommes machines » des Républicains et des Démocrates. En fait, cependant, très peu de Réformistes soutiennent le suffrage des femmes, sans doute parce qu'ils sont opposés au « sentimentalisme », et qu'ils pensent que la« politique », telle qu'elle est actuellement pratiquée, ferait plus de mal aux femmes que les femmes ne feraient de bien à la politique.
Il y a certaines raisons en présence desquelles l'observateur impartial se demande si le plein suffrage politique, distinct du suffrage scolaire ou du sutfrage municipal, a des chances d'être conféré aux femmes dans un grand nombre des Etats de l'Union dans les trente année qui vont suivre, car il serait téméraire de se prononcer pour un avenir plus éloigné. Il doit, cependant, être rappelé qu'un pas considérable a été fait et que partout où quelque genre de suffrage a été conféré aux femmes, il n'a jamais été supprimé dans la suite, à l'exception toutefois de Washington et du cas tout à fait particulier de l'L'Lah. Les suffragistes ont quelques raisons de croire à leur futur triomphe.
S'ils parviennent à avoir pour eux l'opinion publique léminine, ils triompheront certainement. Pour un observateur européen, la (juestion semble avoir plutôt une importance sociale qu'une importance politique. S'il ne voit aucune raison d'espérer une amélioration des all'aires politiques dans la participation des femmes aux élections et dans leur admission au Congrès et aux hautes fonctions politiques, il ne voit pas non plus de sérieuses raisons de craindre. Les résultats du sutlrage universel ne peuvent pas dillerer considérablement de ceux du suffrage masculin. Les craintes qu'il inspire sont de tout autre nature. Ce sont des appréhensions sérieuses, et elles apparaissent surtout sérieuses quand on étudie les changements sociaux qui sont en train de se produire dans le monde, tant en Europe qu'en Amérique.
CHAPITRE XCVII
La question que, sous une forme ou sous une autre, tout homme politique d'Europe n'a cessé de poser pendant la dernière moitié du xix= siècle, au sujet des Etats-Unis, c'est la grande question : Comment se comporte la Démocratie? Aucun autre pays n'a fait l'expérience d'un gouvernement démocratique sur une aussi vaste échelle, avec autant de petites variations, — car les gouvernements des Etats constituent quarante-cinq démocraties autonomes, — et avec de tels avantages au point de vue de la position géographique et des ressources matérielles. Et ceux qui sont d'avis que toutes les nations civilisées s'acheminent vers la démocratie, bien qu'elles ne soient pas appelées à s'y arrêter, regardent celte question comme très importante pour eux-mêmes. Le lecteur qui a suivi jusqu'ici l'exposé que j'ai essayé de faire delà Constitution fédérale et de son lonctionnement, des Constitutions d'Etats.du gouvernement local, du mécanisme départi^ de l'influence de l'opinion publique comme pouvoir de contrôle sur toutes les institutions du pays, se contente rontd'un résumé relativement sommaire des résultats auxquel sont conduit les recherches faites sur ces divers points.
Ce résumé se divise naturellement en trois parties. Nous avons en premier lieu ix rechercher jusqu'à quel point les accusations que l'on porte habituellement contre la démocratie sont actuellement justifiées pour l'Amérique; en second lieu, quels sont les défauts spéciaux qui caractérisent la Démocratie Américaine, et, en troisième lieu, quelles sont les fortes qualités qu'elle a développées.
Les principaux délauls que les philosophes, depuis Platon jusqu'à M. Robert Loue, et les écrivains populaires, qui ne font que répéter et caricaturer les opinions des philosophes, ont attribués aux gouvernements démocrati({ues, sont les suivants :
La faiblesse dans les circonstances difficiles, l'inipossibilité d'agir promptement et résolument.
L'inconstance et l'instabilité, les fréquents changements d'opinion et les changements qui en sont la suite dans la conduite des affaires et parmi les fonctionnaires du pouvoir exécutif.
L'insubordination, les dissensions internes, le 'mépris de l'autorité, avec de fréquents recours à la violence amenant à leur suite une anarchie qui finit toujours par une tyrannie militaire.
Un désir de tout niveler, et l'intolérance pour tout ce qui est grand.
La tyrannie de la majorité à l'égard de la minorité.
L'amour de la nouveauté, c'est-à-dire le désir de changer les vieux usages et de détruire les vieilles institutions.
L'ignorance et la folie facilitant la tromperie et les égarements ; comme conséquence, le succès des démagogues qui spéculent sur les passions et l'égoïsme des masses.
Je ne prétends pas que cette liste contienne tous les reproches que l'on adresse à la démocratie, mais elle renferme du moins ceux que l'on entend proférer le plus fréquemment et ceux qui sont le plus dignes d'examen.- La plupart de ces reproches sont tirés de l'histoire des républiques grecques de l'antiquité et des républiques italiennes du Moyen Age, petites communautés où les conditions de la vie sociale et de la vie politique étaient si dilTérentes de celles d'un grand pays moderne, que nous ne devrions pas attendre les mêmes résultats d'organisations politiques qui portent le même nom. Cependant, comme cette considération n'a pas empêché les écrivains et les hommes d'Etat, même à notre époque, de répéter ces
vieilles critiques et même de faire un mélange répugnant des défauts qui appartenaient aux petites républiques aristocratiques et de ceux qui appartiennent aux grandes républiques démocratiques, il est utile d'examiner ces notions courantes et de les apprécier à la lumière des faits qui nous sont fournis par l'Amérique.
Faiblesse et manque de pï'omptitude. — La démocratie américaine est patiente et lente à se mettre en mouvement; elle est souvent embarrassée par des problèmes et elle a l'air d'en chercher la solution à tâtons. Dans les négociations avec la France et l'Angleterre, qui précédèrent la guerre de 1812 et dans la conduite de cette guerre, son gouvernement montra quelque indécision et quelque indolence. L'habitude de faire les fanfarons dans les relations avec les puissances étrangères, et la lutte interne au sujet de l'esclavage, tirent croire aux Européens que le gouvernement des Etats-Unis manquait de fermeté et de vigueur. Ils furent détrompés en 1861. Tandis qu'il semblait possible d'éviter une rupture avec les propriétaires d'esclaves du Sud, le Xord avait l'intention d'accepter, et il accepta une série de compromis dont l'insuffisance ne tarda pas à apparaître. Le Nord fut mal dirigé dans le Congrès et le Sud fut hardiment, sinon sagement, conduit. Cependant lorsque la crise arriva, le Nord déploya ses forces avec une soudaineté et une décision qui surprirent le monde. Il n'y eut aucune défaillance dans la conduite d'une lutte que, pendant deux ans, les hommes d'Etat anglais et français considérèrent comme désespérée. Le meilleur sang du Nord s'offrit lui-même pour être versé pour l'Union sur les champs de bataille de la Virginie et de la Pennsylvanie ; en même temps, une dette énorme fut contractée pour équiper armée après armée. Comme tout le monde sait, la population du Sud ne déploya pas moins de vigueur, même lorsque le courant commença à lui être contraire et que l'espoir d'une intervention européenne disparut entièrement. Si le man-
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que de force, d'audace et de courage au momenl du danj^er est un défaut que Ton peut en général reprocher aux gouvernement? populaires, du moins on ne put pas alors le reprocher aux Etats-Unis. Mais celte opinion ne trouve que peu d'appui dans l'histoire ancienne ou dans l'histoire moderne, tandis qu'il y a beaucoup d'exem|)Ies du contraire : témoins la guerre de Suisse contre Charles-le- Téméraire et la défense de Florence contre Charles- Quint.
fiicoiistance et instabilité. — L'accusation est également en défaut sur ce point. La population est ouverte aux impulsions soudaines, et, dans les Etats particuliers^ il y a eu parfois des innovations irréfléchies et un empressement à tenter de folles expériences, telles que celles que j'ai décrites en Californie. Mais, si l'on prend la nation dans son ensemble, son caractère apparaît comme marqué par la ténacité dans les opinions et par la fidélité aux chefs qui ont été choisis. L'accusation, diamétralement opposée, d'entêtement à ne pas se laisser convaincre par les raisonnements et à refuser d'admettre les défaillances d'hommes qui ont acquis quelque titre à la reconnaissance, pourrait être plus justement préférée. Les farmers de l'Ouest ont été accoutumés àsoulïrir des prix élevés pour les draps qu'ils portent et pour les outils dont ils se servent, mais, pleins de la croyance que des tarifs protecteurs font la prospérité générale du pays, ils restèrent protectionnistes jusqu'en 1890, et un grand nombre d'entre eux le sont encore. Les fautes de la première administration du Président Grant, et les méfaits de la coterie qui l'environnait et qui profitait de l'inexpérience politique d'un soldat un peu rude, alïeclèrent à peine la fidélité des masses à l'égard de l'homme dont l'épée avait sauvé l'Union. Les membres du Congrès et les fonctionnaires d'Etat sont sans doute souvent changés, mais leur changement est la consé({uence d'une doctrine et d'une habitude conformes aux intérêts d'une classe et non l'effet
de quelque inconstance dans l'opinion du peuple (1) .
Jnsubordination et mépris de l'autorité. — Sur ce point les preuves sont plus contradictoires. Il y a des Etats et des villes dans lesquels les lois sont imparfaitement appliquées. Dans quelques parties du Sud, l'homicide est à peine considéré comme un crime, — c'est-à-dire qu'un homme qui en tue un autre n'est pas toujours arrêté, que, lorsqu'il est arrêté, il n'est pas toujours condamné, et qu'il est rarement pendu lorsqu'il est condamné (2). On pourrait presque dire que, dans ces districts, la guerre privée est reconnue par l'opinion publique, comme elle l'était en Europe dans les premiers temps du Moyen Age. Dans les pays montagneux de l'Est du Kentucky et dans les parties limitrophes de la Virginie et du Tennessee, les querelles se perpétuent de génération en génération entre les familles ennemies et leurs amis respectifs, sans que les autorités de l'Etat puissent parvenir à les réprimer. En 1890, on m'assura, lorsque je franchis les frontières de cette région, quâ plus de cinquante personnes avaient péri à la suite de ces dissensions de f^imille, dans ces dix dernières années, chaque meurtre en provoquant toujours un autre comme revanche. Lorsqu'un juge arrive dans ces contrées, il arrive quelquefois qu'une horde d'hommes bien armés descend
(1) Voir chapitre XX, volume I, p. 300 et s.
(2) Le meurtre n'est pas puni assez sévèrement dans quelques Etats du Nord.« Il n'y a, dans le champ de la législation, aucune matière qui ait tant besoin de réformes que celle qui est relative aux lois contre le meurtre. L'immunité de fait dont jouit le crime dans quelques parties du pays et la lenteur, la difficulté et l'incertitude avec laquelle on fait exécuter la loi, constitue une honte pour notre civilisation. Les efforts que l'on fait pour permettre aux assassins d'échapper à la peine sont si énergiques, les chances d'échapper si nombreuses, et la procédure si lente, que la loi inspire peu de terreur à ceux qui sont disposés à l'enfreindre. » Allocution de M. E. J. Phelps à l'Association du Barreau américain, 188!.
(les montagnes, environne la Maison de justice, chasse le juge ou l'oblige à renoncer à la poursuite des meurtriers appartenant à leur faclion. Dans l'Ouest, également, et f)aiticulièrement dans les Etats du Sud-Ouest, comme le Missouri, l'Arkansas et le Texas, le brigandage semble être regardé avec une certaine complaisance très voisine de la sympatliie, par une partie paisible de la population. Ce brigandage étant en partie issu du ruf/ianisme de IVontitTe qui précéda l'explosion de la Guerre Civile, en partie, de ces hommes qui lurent engagés dans de continuelles escarmouches contre les tribus indiennes, a une certaine saveur de roman, qui ne cesse d'embellir les exploits des voleurs de convois [Irain-rohhers) que lorsque leur activité menace de porter atteinte aux intérêts commerciaux de quelque ville naissante. Jesse James, le célèbre bandit du Missouri, et ses frères étaient des héros populaires dans le pays qu'ils infestaient, à peu près comme Robin Ilood et Petit-Jean [Litlle Jolin), en Angleterre, dans les ballades du xiii° siècle. Cependant, ces phénomènes s'expliquent par d'autres causes que le gouvernement démocratique. Les habitudes de meurtre dans le Sud sont un reste de cette demi-barbarie que Tesclavage entretint longtemps encore après que les Etats libres du 2Sord eurent atteint le niveau de l'ordre public européen. C'est à l'absence d'une véritable police que l'en doit sans doute imputer les nombreux pillages de convois de chemins de fer. Même dans l'IUinois et rObio. il se commet de ces pillages qui sont découverts et punis plus fréquemment par l'énergie des compagnies de chemin de fer et de messagerie et de leurs agents de police que par l'action des autorités de l'Etat. Le brigandage est du à l'absence d"une gendarmerie à cheval dans les contrées vastes et peu peuplées de l'extrême Ouest, et il n'y a pas de gendarmerie parce que le Gouvernement fédéral abandonne aux Etats et aux Territoires le soin de l'en organiser, et
que ces communautés encore mal établies, préfèrent, étant bien armées, prendre soin d'elles-mêmes que de dépenser leurs fonds collectifs à une entreprise dont les frais, pensent-ils, seraient disproportionnés avec les résultats (1). Dans les déserts occidentaux du Canada, cependant, la police armée assure parfaitement la sécurité des voyageurs et les pillages de convois paraissent y être inconnus.
La loi de Lynch n'est pas inconnue dans des régions plus civilisées, telles que l'Indiana et (plus rarement) l'Ohio. Un cas s'est produit dernièrement, pas très loin de la ville de New-York. Cependant, la loi de Lynch, quelque choquante qu'elle puisse paraître aux Européens et aux habitants de la Nouvelle-Angleterre, est loin de constituer une violence arbitraire. D'après le témoignage d'observateurs attentifs, il n'en est pas souvent abusé, et sa procédure est en général conduite avec une certaine régularité de forme et une certaine loyauté d'esprit. Dans quelles circonstances le fait a-t-il été commis ? Ces règles hautement techniques de la procédure judiciaire et ces règles encore plus techniques de la preuve que l'Amérique a empruntées au common law de l'Angleterre, et qui, dans certains Etats, gardent encore cette minutie surannée dont s'est débarrassée la pratique anglaise ou qui ont été rendues trop favorables aux accusés, on a à les appliquer dans des districts dont la population est peu nombreuse, oïl ne se trouvent que peu d'agents pour s'emparer des délinquants ou pour recueillir des preuves contre eux, et où, d'après la croyance générale, à la fois juges et jurés sont parfois « rendus favorables » ou « circonvenus ». Un grand nombre de crimes resteraient impunis si l'on n'avait adopté une méthode de répression plus efficace et plus rapide. Celte méthode consiste dans un jury
(I) Tl y a toujours un sherifT, dont la fonction est de poursuivre les criminels et de les pendre lorsqu'ils sont condamnés ; mais tout dépend de son énergie personnelle.
volontaire, convoqué par les principaux citoyens de la localité ou, dans certains cas tout à fait notoires, dans une arrestation et une exécution pures et simples du criminel il). Pourquoi ne pas créer une véritable police? Parce que les crimes sont rares dans un grand nombre de districts, — par exemple dans le Michigan et dans les campagnes du Wisconsin — et que le peuple a pensé, de propos délibéré, qu'il était moins coûteux et plus simple de se charger lui-même de l'application de la loi dans les rares occasions où le besoin de police se fait sentir, que de se donner la peine d'organiser et de payer une force qui, habituellement, n'aurait pas d'occasion d'agir. Si l'on objecte qu'en agissant ainsi ils se créent des habitudes d'illégalité, les Américains répondent que l'expérience ne permet de craindre rien de semblable, puisque cette illégalité ne s'accroît nullement parmi la classe agricole et que même elle est en train de disparaître de certaines localités où la rudesse et la simplicité de la société rendaient autrefois nécessaire la loi de Lynch. 11 y a cependant des cas où aucune excuse ne saurait être invoquée, des cas dans lesquels un accusé (ordinairement un nègre) déjà dans les mains de la justice est saisi et mis à mort par la populace. Et, dans ces quelques dernières années, il y a eu dans plusieurs Etats, et notamment dans les régions du sud de rindiana, — contrée élevée, âpre et boisée, avec une population éparse et arriérée — une étrange recrudescence du lynchage à la suite de l'apparition de ceux que l'on a appelés les Bonnets blancs ^y}^ite Caps), gens qui s'emparent pendant la nuit des hommes ou des femmes ayant causé quelque tort par leur vie immorale ou par d'autres vices,
(I) La sauvagerie qui apparaît parfois dans ces lyncliages est surprenante pour quiconque connaît la douceur naturelle du peuple américain. Il n y a pas longtemps, les habitants de l'Est du Kentucky se mirent à la poursuite d'un meurtrier pour le brûler vif, et les outrages des White Caps sont parfois accompagnés d'une cruauté révoltante.
et qui, après les avoir traînés dans les bois, les fouettent vigoureusement et leur enjoignent de quitter le pays sur le champ. La législature de l'Indiana a cherché à faire disparaître de telles pratiques en rendant le comté, dans lequel sont commis de semblables outrages, responsable du préjudice causé aux personnes maltraitées. Des outrages sont souvent signalés dans d'autres Etats au sud-ouest de l'Indiana, jusqu'au Mississipi. Dans l'Ohio, ils n'ont pas tardé à être supprimés par un gouverneur énergique.
Ce que l'on a appelé la conspiration Molly Magiiire, conspiration qui, pendant plusieurs années, a troublé et terrifié la Pennsylvanie, a montré combien il serait nécessaire d'avoir une police vigoureusement et fortement organisée. Une sorte de société secrète, ressemblant beaucoup à la Caniorra italienne,organisa toute une série de meurtres, dont les auteurs demeurèrent inconnus, jusqu'à ce qu'un homme plein d'audace parvînt à persuader aux conspirateurs de l'admettre dans leur association. Il prit part à leurs projets et apprit à connaître leurs personnes et leurs actions, alors il se retourna contre eux et les livra à la justice. Cet exemple remarquable n'indique pas une négligence de la loi ou une certaine sympathie pour le crime, mais il montre surtout la puissance d'une association qui parvient à se tenir secrète. Une fois découverts, les Molly Maguires furent traités avec une grande sévérité. Les émeutes de Pittsburg, en 1877, et les émeutes de Cincinnati, en 1884, alarmèrent les Américains eux-mêmes, accoutumés depuis si longtemps à la tranquillité domestique qu'ils avaient oublié ces forces volcaniques qui couvent encore dans toutes les masses ignorantes et qui ne demandent, pour faire éruption, qu'une excitation suffisante. Les mineurs et les forgerons du district de Pittsburg sont de rudes compagnons ; plusieurs d'entre eux sont de récents immigrants qui n'ont pas encore acquis les habitudes d'ordre propres aux Américains ; rien ne permettrait de distinguer ces troubles pennsylvaniens de ceux qui se pro-
(luisent en Angleterre pendant les grèves, comme, par exemple, à IJlackburn il y a quelques années, et pendant les grèves houillères dans une ou deux localités du Yorkshire et du Derbysliire, ou en temps de gène en France, comme à Decazeville en 1880, s'ils avaient été promptement réprimés. Malheureusement, il n'y avait pas sur les lieux les forces nécessaires. Le gouverneur était absent; le maire et les autres autorités locales perdirent leurs chefs; la police, faiblement dirigée, fut débordée ; la milice lit preuve de faiblesse; de sorte que l'émeute s'étendit au point de surprendre ses propres auteurs, et, pendant plusieurs jours, la populace tit rage le long des voies lerrées dans plusieurs Etats, et sur un vaste rayon des villes minières et manufacturières.
La moralité de cet événement fut la nécessité, même dans un pays de liberté, d'entretenir une force suffisante pour réprimer les tumultes dès leur début. L'émeute de Cincinnati commença par une tentative de lynchage sur deux accusés qui étaient sur le point d'échapper au châtiment qu'ils avaient largement mérité; très probablement, ces troubles se seraient bornés là si la populace flottante de cette ville de 300 000 habitants n'avait profité de celle occasion pour se livrer à un commencement de pillage et pour faire beaucoup de bruit pour spn propre compte. Aucune de ces deux séditions n'eut un caractère politique, ni même un but déterminé, si ce n'est que la populace de la Pennsylvanie témoignait une hostilité spéciale à la Compagnie de chemins de fer.
Plus récemment encore (189i:i), la même nécessité d'une police est apparue dans les grèves tumultueuses qui se sont produites sur quelques voies ferrées de l'Etat de New- York et dans les régions minières de l'Idaho, dans les ouerres locales entre les éleveurs et les rustlers dans le Wyoming, dans les troubles relatifs à Vlwmesteod en Pennsylvanie et dans le sanglant conflit qui s'éleva dans les mines pénitencières du Tennessee, où une horde de
mineurs attaquèrent les palissades dans lesquelles les condamnés travaillaient en vertu de contrats passés entre l'Etat et les propriétaires de mines ; ils délivrèrent un grand nombre de convicts, prirent et furent sur le point de pendre un officier de la milice de l'Etat, et ce ne fut qu'avec grand'peine qu'une forte milice parvint à s'en rendre maîtresse. De telles émeutes ne sont pas spécialement un produit de la démocratie, mais malheureusement elles prouvent que la démocratie n'assure pas la bonne conduite des plus méchants et plus nouveaux citoyens et qu'elle doit, non moins que les autres gouvernements, être prête à assurer le maintien de l'ordre par un prompt et sévère emploi de la force physique ri).
Ce qui prouve jusqu'à quel point les autorités publiques se sont déchargées de la fonction de maintenir l'ordre, c'est l'habitude prise par les directeurs des Compagnies de chemins de fer et parles chefs de quelques autres vastes entreprises de prendre à leur service une armée privée pour protéger en temps de grsve, non seulement les ouvriers qu'ils engagent pour remplacer les grévistes, mais aussi leurs chantiers, leurs Oc^rages et leur matériel. Une maison qui commença ses affaires comme agence policière privée a, pendant ces dernières années, habituellement fourni des corps d'hommes bien dressés et bien exercés, sur lesquels on pouvait compter pour défendre les places qui leur étaient confiées, contre un nombre bien supérieur d'émeutiers. Cette agence ne tient pas moins de mille hommes sur le pied de guerre d'une manière permanente, et elle les envoie à ses clients un peu de tous côtés. On leur fait habituellement prêter serment comme représentants du Sheriff, devant l'autorité locale, à chaque fois
(1) II y a une grande différence entre les différents Etats et Cités en ce qui regarde l'organisation de la police. La police de New-York est énergique et même un peu trop prompte à user du gourdin ; et dans beaucoup de villes, la police est armée de revolvers.
qu'ils se nieltenl en campagne. On a si souvenl employa ceux que Von a appelés les a hommes de Pinkerton » (quoiqu'ils n'aient pas toujours été fournis par ^IM. Pinkerton de Chicago, dont le nom, comme celui de Delmonico, est en train de cesser d'être un nom propre pour devenir un nom commun), que quelques Constitutions d'Etats (par exemple, celles du ^Yyoming, de l'Idaho, du Montana, de AYashinglon,du Kentucky) et des S/rt/^/c-s de certains autres Etats (i)ar exemple, du Massachusels) interdisent d'une manière expresse d'introduire des hommes armés dans l'Etat; un Comité du Congrès a dernièrement fait sur cette matière une enquête, mais elle est restée sans résultat, car c'est aller bien loin que de défendre à un homme, par une loi, de louer des personnes en vue de l'aider à protéger sa propriété lorsqu'elle est en danger ; cependant des bills à cet effet ont été présentés aux législatures d'Etat. Les grèves sont d'aulant plus dangereuses, que le gouverneur de l'Etat ou le maire craignent de se rendre impopulaires, eux et leur parti, en prenant des mesures rigoureuses contre des groupes qui disposent d'un certain nombre de votes. Ici nous touchons à une difficulté inhérente au système qui consiste à élire les fonctionnaires du Pouvoir exécutif — difliculté déjà signalée au sujet des juges et des agents fiscaux nommés à l'élection, et difliculté, aussi, qu'il faudrait prendre en considération en établissant la balance entre le bon et le mauvais d'un système de contrôle populaire direct et général. Sans doute, le remède à cela doit être cherché, et sera trouvé en cas d'extrême nécessité, dans le mécontentement des bons citoyens qui, somme toute, constituent la majorité des électeurs. Mais ce remède peut se faire attendre trop longtemps. En attendant, beaucoup de grands chefs d'entreprise se voient obligés de pourvoira la défense de leur propriété au moyen de ces condottieri^ parce qu'ils ne peuvent pas compter sur la défense que l'Etat devrait leur assurer, et les condottieri eux-mêmes, qui, en général, paraissent être des hommes
de bonnes mœurs et d'un courage éprouvé, sont tellement haïs des ouvriers que quelquefois ils sont exposés à être lynchés s'ils sont trouvés seuls ou par petits groupes (1).
Dans quelques Etats, on cite des lois qui sont systématiquement éludées, parfois grâce à la connivence de fonctionnaires qui sont poussés à s'abstenir de toute poursuite à l'égard des transgresseurs; parfois, aussi, grâce au consentement de toute la communauté qui comprend qu'elles ne peuvent être appliquées. C'est ainsi qu'il y a quelques années^ les lois interdisant, à Chicago, la vente de spiritueux le dimanche ne furent pas appliquées. La grande masse de la population^ étant composée d'Allemands et d'Irlandais, détestait ces lois et elle témoigna son aversion en chassant des fonctions municipales ceux qui les avaient appliquées; cependant la loi resta dans le Statiitehook car, conformément à la Constitution de rillinois (une des plus expérimentales parmi les nouvelles Constitutions, comme on le voit par son adoption du vote des minorités), il faut une majorité des deux tiers dans la législature pour abroger un Act; or^ les membres ruraux, étant fortement prohibitionnistes, se faisaient les défenseurs de la loi sur les ventes dominicales. On m'a rapporté que, dans le Texas, la même chose était arrivée dans la ville de San Antonio, et, sans doute, cela doit aussi arriver dans beaucoup d'autres villes. En Amérique, on laisse, sans les faire exécuter, un plus grand nombre de lois qu'en Angleterre, en France ou en Allemagne. D'un autre côté, il est juste de dire que la prétention des Américains d'être le peuple le plus respectueux de la loi est justifiée par la sécurité générale des personnes et de la propriété, sécurité qui, si l'on excepte
(1) C'est probablement cette hostilité populaire contre la fonction des hommes de Pinkerton, stimulée par la collision à Homestead, qui les a empêchés de figurer plus souvent dans les crèves récentes.
(luelques cas de i;rùves mentionnés ci-dessus, attire l'attention du vovageur dans les Ktats de l'Est, dans la plupart des Etats du centre et dans les régions les plus populeuses de l'Ouest il). Les troubles politiques sont pratiquement inconnus en dehors de quelques Etats du Sud, où se produisent parfois des collisions entre blancs et noirs ;et même dans ces Etats, ces troubles ne sont ni fréquents ni très violents. Même lorsqu'une élection paraît avoir été entachée de fraude, son résultat demeure respecté, parce qu'extérieurement il paraît régulier. Il est rare qu'il se produise des bagarres à l'occasion des élections ; aucun parti ne trouble les meetings ou les manifestations de l'autre, même dans les campagnes présidentielles les plus chaudes. Une série de troubles comme ceux qui eurent lieu à Londres et dans le Lancashire en 188'2, lorsque les réunions de certains membres du Parlement et de leurs électeurs furent dispersées par des Irlandais ou par un parti d'opposants déguisés en Irlandais, ou même une série comme celle qui marqua la lin de l'agitation du Bill des Droits politiques de 1884. {Franchise Bill), i^rowoque à un tel point l'étonnement des Américains^ qu'ils demandent si les Anglais sont véritablement faits pour un gouvernement libre puisqu'ils n'ont pas encore appris à laisser leurs adversaires se réunir et discuter en paix.
L'habitude de l'obéissance à l'autorité constituée est une autre preuve, et une preuve que Platon eût considérée comme particulièrement concluante. La difficulté de s'en servir en Amérique tient à ce qu'il y a si peu de fonctionnaires qui soient en rapport de commandement avec le peuple, ou en d'autres termes, à ce que le peuple est si peu «gouverné »,dans le sens français ou allemand, que
(1) On ne retire que peu de profit d'une comparaison entre le nombre des crimes et des condamnations aux Etats-Unis avec le nombre de crimes et de condamnations relevés en Europe, parce que, dans les réj.'ions en état de désordre, bien des crimes ne sont pas recensés ou demeurent impunis.
Ton a rarement l'occasion de voir comment ce peuple se comporte. Les fonctionnaires tant du gouvernement fédéral que des gouvernements d'Etats, en établissant des impôts et en faisant exécuter les jugements des Cours de justice, ont rarement à craindre cpielque résistance, excepté dans ces régions que nous avons déjà signalées où les rudes montagnards ne souffrent aucune sorte d'intervention dans leur vendetta, ou ne supportent pas que les préposés des contributions indirectes s'acquittent de leur devoir. Ces régions sont cependant tout à fait exceptionnelles, formant une sorte à' enclave de semi-barbarie dans un pays civilisé, à peu près comme fut l'Albanie dans l'Empire romain. Les autres autorités n'éprouvent aucune difficulté à se faire respecter. Une Compagnie de chemins de fer, par exemple, trouve une soumission excessive chez ses voyageurs. Ils supportent avec une patience qui étonne les Anglais de fréquentes irrégularités de service et une foule d'autres incommodités qui, en Angleterre, provoqueraient une avalanche de lettres aux journaux. La discipline de l'armée et de la marine pendant la guerre fut presque aussi rigoureuse que celle des arm.ées européennes. Dans les universités et dans les collèges, la discipline est maintenue, en général, avec la même facilité, et dans des cas exceptionnels avec les mêmes peines qu'à Oxford ou à Cambridge. Les enfants dans les écoles des villes sont remarquablement dociles. Sauf lorsque des grèves éclatent, les patrons ne se plaignent pas qu'ils éprouvent quelque peine à maintenir l'ordre parmi leurs ouvriers pendant la durée du travail. L'insubordination est même si peu une caractéristique des Américains indigènes qu'ils sont incontestablement le seul peuple libre qui, grâce à son intelligence supérieure, ait reconnu la valeur permanente de l'ordre, et qui l'observe en toute circonstance non moins que lorsqu'un danger apparaît. L'anarchie est de tous les dangers, ou de tous les épouvantails, celui que le monde moderne a le moins à craindre, car la tendance de la nature humaine est en général d'obéir
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comme autrefois, et l'agrégalion des individus en grandes masses alTaiblit la force de la volonté individuelle et lait plus que jamais ressembler les hommes à un troupeau, en ce qui concerne l'action. C'est pourquoi il est encore beaucoup moins à craindre que de l'anarcliie sorte une force ou une tyrannie quelconque. Quant à savoir si les Démocraties ne finiront pas par conférer un pouvoir de plus en plus grand à leurs organes exécutifs, c'est une autre question dont nous nous occuperons plus longuement tout à l'heure ; tout ce que je peux dire ici, c'est qu'aucun pays n'est, plus que l'Amérique, à l'abri d'un despotisme militaire, comme celui qui a prévalu deux fois en France et une fois en Angleterre. Durant la Guerre civile, il y eut en Europe bien des personnes prenant, comme dit Gibbons, le litre de philosophe sans en avoir le caractère, qui prédirent que quelque chef victorieux des armées du Nord établirait son trône sur les ruines de la Constitution. Mais le général Lee n'eut pas plus tôt capitulé à Appomatox que le licenciement des armées victorieuses commença, et la seule chose qui, à partir de ce moment, distingua les généraux Grant, Sherman et Sheridan de leurs concitoyens_, c'est qu'ils eurent à subir des « réceptions » imposées chaque fois qu'ils visitaient une ville, et à fatiguer leurs bras puissants dans les nombreuses poignées de mains de leurs enthousiastes admirateurs.
Le césarisme est le dernier danger que l'Amérique peut avoir à craindre. Chez aucune autre nation, l'ordre n'est plus stable qu'en Amérique, Aucune n'éprouve une plus grande aversion pour l'esprit militaire. Aucun système politique n'offre une plus grande résistance à toute tentative de créer une armée permanente ou de centraliser l'administration.
Jalousie de la Grandeur et désir de tout niveler. — Cette accusation mérite d'être examinée respectueusement à cause de l'autorité de Tocqueville, qui regardait ce défaut
comme un attribut nécessaire de la démocratie et qui prétendait en avoir reconnu les symptômes aux Etats-Unis. J.-S. Mill s'en est alarmé; ses disciples et ceux mêmes qui n'ont adopté que ce point de sa doctrine y ont fréquemment insisté comme un mal à la fois inévitable et funeste des pays démocratiques. Cette opinion était peut-être fondée il y a de cela soixante ans. lAIême de nos jours, on découvre aux Etats-Unis, en particulier dans l'Ouest, une tendance à haïr, peut-être même à combattre, toute manifestation de supériorité sociale. Un homme serait mal vu s'il s'avisait de bâtir un château dans un parc, d'entourer ses jardins d'agrément d'une haute muraille et de recevoir exclusivement une certaine société dans des salons dorés. Un des rôles que les grands politiciens (qui doivent connaître leur métier) aiment le plus à jouer, c'est le rôle de Gincinnatusà la charrue, ou celui deCurius Dentatus recevant les envoyés des Samnites pendant son dîner de navets. Ils reçoivent un interviewer de journal dans leur plus modeste habitation rurale et ils font en sorte qu'il décrive le modeste mobilier de leurs appartements, et qu'il parle du petit nombre (( d'aides » (c'est-àdire de serviteurs) qu'ils ont à leur service. Quoique les esprits railleurs de la presse de New- York tournent en dérision ces manières simples, l'impression désirée n'en est pas moins produite sur le [armer ou sur l'artisan. Il n'y a pas bien longtemps, lors d'une élection sénatoriale dans un Etat du Nord-Ouest, les adversaires du candidat sortant se procurèrent une photographie de sa résidence à Washington, une belle maison avec une magnifique avenue, et ils la firent circuler parmi les membres de la législature de l'Etat pour montrer dans quel luxe vivait leur représentant fédéral. Je me souviens d'avoir entendu dire par un homme politique se proposant de devenir candidat à la Présidence, qu'il n'osait pas habiter sa maison de Washington durant l'année qui précédait l'élection^ de peur de donner lieu à des critiques analogues. Que cela fût ou non
son véritable motif, le seul fuit de le mettre en avant est suffisamment siunificatif. .Alais pour comprendre combien les riches craignent peu d'étaler leur richesse et de se livrer en public aux plaisirs qu'elle procure, il suffit de parcourir la Cinquième Avenue à New-York et de regarder les superbes maisons qui s'y trouvent, maisons dont les décorations intérieures et les riches collections artistiques rivalisent avec celles des palais des nobles Européens, ou de considérer à Newport, la plus élégante des villes d'eaux d'outre-mer, la prodigalité en serviteurs, chevaux, voitures et luxe de toutes sortes. Aucune place d'Europe ne donne une impression de magnificence, d'orgueil de vivre, de richesse infinie et d'infini désir de jouissance, comme l'Avenue de l'Océan [Océan Drive) à Newport par un après-midi du mois d'août.
La supériorité intellectuelle n'éveille aucune jalousie, bien qu'elle soit plus admirée et plus respectée qu'en Europe. Les hommes qui font de grandes fortunes, tels que feu M. A. T. Stewart ou le « Commodore » Vanderbilt, ne sont pas regardés d'un œil de soupçon ou d'envie, mais plutôt avec admiration. « Si tu te fais du bien à toi-même, tout le monde dira du bien de toi, » La richesse ne donne pas à ses possesseurs, comme en Angleterre, une entrée immédiate dans la société élégante, mais elle les fait apparaître comme les héros et les chefs du monde commercial^ et elle les place sur un pinacle de gloire qui entlamme l'imagination de la jeunesse ambitieuse dans les magasins de nouveautés ou des employés des transports sur les lignes de chemins de fer. Les démonstrations hostiles qui ont lieu dans quelques districts à l'égard des riches « monopolistes » et, en particulier, des Compagnies de chemins de fer, sont provoquées non par la haine qu'inspirent la supériorité ou la richesse, mais par le mécontentement que provoque l'immense pouvoir exercé par les capitalistes, spécialement dans les entreprises de transport des marchandises,pouvoir dont ils ont fréquemment abusé.
Tyrannie de la majorité. — J'en ai déjà parlé dans un chapitre précédent, et il ne me reste qu^à résumer les conclusions auxquelles je suis arrivé. Quelque loin qu'aille la législation coercitive, il n'y a jamais eu, et il y a aujourd'hui moins que jamais, de ce chef, un mal sérieux ou très étendu. La presse est libre de défendre les doctrines les plus impopulaires et même les formes les plus brutales de l'anarchisme. Les croyances et les pratiques religieuses ne sont pas atteintes pnr la loi. La vente des spiritueux est, sans doute, interdite ou limitée dans bien des localités, mais, prétendre que ces mesures constituent un procédé tyrannique, c'est soulever une question sur laquelle les gens compétents sont très divisés. La taxation des riches au protit des pauvres constitue la plus grande tentation pour une majorité portée à abuser de sa puissance. iMais, ni le Congrès, ni les législatures d'Etat ne sont, sauf de rares exceptions, allées plus loin en cette matière que les grandes nations européennes. On peut me répondre que cette abstention de tyrannie législative est due, non à la sagesse et à la justice de la démocratie américaine, mais au frein que lui imposent la Constitution fédérale et les Constitutions des Etats. Ce frein e.xiste, sans doute. Mais qui l'impose et qui le maintient? Le peuple lui-même, qui mérite assurément qu'on le croie porté à supprimer des tentations qui pourraient parfois apparaître comme irrésistibles. Il est vrai que, sur quelques points, les conditions ont été extraordinairement favorables. Les haines de classes sont absentes. Les deux grands partis nationaux ne sont pas des partis de classes. Si l'on prend le pays dans son ensemble, riches et pauvres sont également représentés dans chacun de ces deux partis. Aucun d'eux ne propose de surimposer les riches. Tous les deux dénoncent le monopolisme, en théorie, et promettent de restreindre le pouvoir abusif du capital, mais ils ne vont pas plus loin l'un que l'autre en ce qui regarde les moyens à employer pour arriver à ce résultat, parce que chacun d'eux compte dans son sein des capitalistes
dont l'appoint est utile an parti, et que chacun d'eux aussi s'appuiesur les classes riches et respectables, — les Uépublicains, plus particulièrement sur ces cl asses dans le Nord, les Démocrates, sur ces mêmes classes dans le Sud. Les divisions de parti ne coïncident pas avec les divisions sociales ou religieuses, comme cela est souvent arrivé en Europe. De plus, dans la politique des Etats — et c'est dans la sphère de l'Etat, plutôt que dans la sphère fédérale, que les attaques contre une minorité pourraient être à craindre — les ligues sur lesquelles agissent les partis sont déterminées par les ligues qui séparent les partis nationaux, et chaque parti est, par conséquent, dans l'impossibilité de professer des doctrines qui menacent les intérêts de quelqu'une des classes de la société. Il n'y a d'exceptions que lorsque quelque question économique brûlante annihile, pour un moment, les attaches régulières des partis. Gela est arrivé en Californie, amenant les conséquences que nous avons déjà décrites. Gela faillit arriver dans deux ou trois des Etats du Xord-Ouest, comme rillinois ou le ^Yisconsin. où les farmers, organisés en Granges ou clubs agricoles, firent voter par les législatures des lois qui pesèrent lourdement sur les Compagnies de chemins de fer et les propriétaires d'élévateurs et d'entrepôts de grains. Des tentatives analogues ont été faites récemment par ceux que l'on a appelés les Populistes. Cependant, même cette sorte de législation peut à peine être qualifiée de tyrannique. C'est une tentative qui, quoique maladroite et irréfléchie, se proposait de lutter contre un mal économique réel, et elle ne constitue pas une extension illégale de la sphère de la législation à des matières dans lesquelles les majorités n'ont aucun droit de contrôle sur les minorités.
Amour de cequi est nouveau ; passion de la destruction à l'égard des vieilles Institutions. — Il est facile de voir comment il est arrivé que l'on ait attribué cette tendance aux démocraties. Les démocraties sont sorties des oligar-
chies OU des monarchies aristocratiques, et leur apparition a coïncidé, sinon toujours avec une révolution, du moins avec un écroulement de bien des vieux usages et de Lien des vieilles institutions. C'est cet écroulement même qui donna naissance aux démocraties. Probablement quelques-unes furent épargnées qui sont actuellement incompatibles avec le nouvel ordre de choses, et alors elles doivent, elles aussi, être remplacées jusqu'à ce que le peuple ait, s'il est permis de s'exprimer ainsi, meublé sa maison à son goût. Mais, lorsque le nouvel ordre de choses a été établi, y a-t-il quelque raison pour croire qu'une démocratie fasse exception à la tendance générale de l'humanité, c'est-à-dire qu'elle ne s'attache pas aux usages qu'elle a formés, qu'elle n'admire pas les institutions qu'elle a créées, et même qu'elle ne supporte pas. les maux qu'elle connaît plutôt que de se tourmenter pour trouver un moyen de les éviter? Les Américains ne sont pas une exception. Us jugent eux-mêmes trop complaisamment leurs méthodes de gouvernement; ils restent fidèles à leurs coutumes parce qu'ils les admirent. Ils aiment la nouveauté en ce qui touche les amusements, la littérature et la vie sociale ; mais en ce qui concerne les matières sérieuses, telles que les institutions fondamentales du gouvernement et les croyances religieuses, il n'y a pas un peuple de progrès et de civilisation qui soit plus conservateur.
Danger de tomber dans des égarements. Influence des Démagogues. — Sans doute, l'inexpérience des récents immigrants, le manque d'opinion politique disciplinée parmi la grande masse des citoyens indigènes, la tendance au sentimentalisme qui se retrouve dans toutes les grandes agrégations d'hommes, rendent le peuple susceptible d'être influencé par les sophismes et par les théories spécieuses de quelques aventuriers. Cela se produit d'ailleurs dans tous les pays à gouvernement populaire ; et un phénomène substantiellement analogue se rencontre dans les
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oligarchies, car il peut y avoir non seulement des démagogues aristocratiques, mais des démagogues agissant sur une populace aristocratique. Dépouillée de ses apparences extérieures et considérée dans ses traits essentiels, la démagogie n'est pas plus fréquente en Amérique qu'en Angleterre, en France ou en Italie. Des déclamateurs audacieux et creux, comme quelques-uns de ceux qui ont figuré dans les mouvements populistes et dans les mouvements Granijers (car dans ces deux mouvements il y a eu aussi des hommes sincères et sérieux), peuvent pérorer à satiété et finir par retomber dans leur obscurité. Un démagogue d'un plus grand talent peut aspirer à quelque haute fonction du Pouvoir exécutif; sinon à la Présidence, du moins, peutêtre, à un siège dans le Cabinet, où il peut, en fait, tirer les ficelles d'un Président qu'il a installé à la Présidence. S'il ne parvient pas à ces emplois, il vise au gouvernement de l'Etat ou à la mairie d'une grande ville. Dans aucune de ces situations, il ne lui est possible de faire un mal considérable et permanent. L'Exécutif fédéral n'a aucune influence sur la législation, et même en matière de politique étrangère et de nomination aux emplois, il faut qu'il obtienne le consentement du Sénat. Que quelqu'un parvienne à si bien tenir le pays dans ses mains, qu'il puisse assurer l'élection de deux Chambres du Congrès, dociles à sa volonté, et parvienne en même temps à assurer pour lui-même la Présidence ou la place de Secrétaire d'Etat, c'est un événement trop improbable pour entrer en compte. Rien d'approchant n'a été vu depuis l'époque de Jackson.. L'étendue du pays, les différences entre les divers Etats, et cent autres causes encore, font que des entreprises qui seraient assez possibles dans les pays d'Europe, sont presque impossibles ici. Qu'un aventurier à la langue dorée parvienne à escalader le siège de la Présidence, et que, lorsqu'il s'y sera assis, il conspire avec un Ring congressionnel corrompu, achetant, par des distributions d'emplois et par des tripotages, l'appui de cette coterie pour ses
desseins de cupidité privée ou de dommages publics, est une chose que l'on peut sans doute concevoir mais dont l'avènement n'est guère probable. Le système de contrepoids du gouvernement fédéral, système qui empêche ou retarde souvent une bonne législation, peut servir à éviter bien des dangers auxquels les Chambres souveraines des pays d'Europe sont exposées.
Un démagogue, installé comme gouverneur d'Etat — et c'est habituellement dans la politique de l'Etat que la démagogie apparaît — n'a que des occasions peu nombreuses de faire du mal. Il peut faire quelques mauvaises nominations et il peut discréditer la république par des actes sans dignité. 11 ne peut pas lui nuire sérieusement. Deux politiciens, qui semblent mériter le titre de démagogues, parvinrent récemment à ce post ehonorable dans deux grands Etats de l'Est. L'un d'eux^ le type du ringsler, se livra à quelques tripotages, falsifia des élections, et s'opposa à quelques bonnes propositions de loi. Voulant aller trop loin, il entraîna son parti dans une honteuse' défaite. L'autre, un homme mieux doué par la nature et d'une plus grande capacité pour le mal, et qui avait, en s'emparant de la première magistrature de l'Etat, provoqué les plaintes des meilleurs citoyens, laissa les choses comme il les avait trouvées, et le fait le plus notable qui signala son année de charge, — car il fut remplacé aux élections suivantes — ce fut le blâme que lui témoigna la principale Université dans l'Etat, en refusant de lui conférer, comme cela se fait habituellement pour le premier magistrat, le titre honoraire de Docteur en Droit.
Cet examen nous a montré que, parmi les fautes que l'on a coutume d'attribuer à la démocratie, une seule est, en toute justice, imputable aux Etats Unis, c'est-à-dire qu'elle s'y manifeste d'une manière plus évidente que dans les monarchies constitutionnelles d'Europe. Cette faute, c'est la disposition au relâchement dans l'application des lois
qui déplaisent à une fraction importante de la population, à la tolérance à l'égard des infractions à l'ordre public et à une trop grande indulgence à l'égard des délinquants en général. Les Américains eux-mêmes reconnaissent que ce sont là leurs points faibles. Je n*ai pas à déterminer ici jusqu'à quel point cela est dû à ce manque de respect pour laloi^ particulier, croit-on, aux gouvernements populaires et provenant de ce que le peuple na à considérer rien audessus de lui, jusqu'à quel point aussi cela est dû à la marche facile de la vie nationale et à son heureux naturel, aux préjugés contre le maintien d'une force militaire et d'une police suffisantes et à l'optimisme qui se refuse à reconnaître les changements apportés par un vaste accroissement de la population. Ce défaut n'a pas produit une disposition générale à l'illégalité, car ce sentiment tend plutôt à diminuer dans les autres parties du pays. Et cette illégalité fait place quelquefois (quoique pas toujours), en face d'une crise sérieuse, à une fermeté de répression que quelques gouvernements européens pourraient envier. Des hommes, qui se rendent compte de la nécessité de faire exécuter la loi, la font exécuter d'autant plus résolument que la loi a derrière elle toute la force du peuple.
CHAPITRE XGVIII
Nous avons vu que les défauts que l'on a coutume d'attribuer àladémocratieaméricainene sont pas spécialement caractéristiques de la République des Etats-Unis. Il nous reste à chercher quels sont les défauts particuliers à ce pays. En ce qui touche le mécanisme constitutionnel du Gouvernement fédéral et du Gouvernement d'Etat, il a été répondu à cette question dans des chapitres précédents. En ce moment, ce que nous avons à considérer, c'est plutôt la tendance générale des institutions, les dispositions elles habitudes du peuple qui gouverne. Le mot Démocratie est souvent employé pour désigner un certain esprit ou une certaine tendance, tantôt l'esprit de révolution, tantôt l'esprit d'égalité. Pour le but que nous nous proposons, il vaut mieux considérer ce terme comme désignant simplement une certaine forme de gouvernement, une forme dans laquelle la majorité numérique gouverne, décidant les questions d'Etat^ soit directement comme dans les républiques de l'antiquité, soit médiatement, comme dans le gouvernement représentatif moderne, par les votes du corps des citoyens, en considérant comme citoyens, sinon l'ensemble, du moins une très grande portion de la population adulte mâle. On peut, en premier lieu, se demander quels sont les maux auxquels un tel gouvernement se trouve exposé par sa nature même. L'on peut alors aller
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plus avant et rechercher s'il existe, dans le gouvernement des Klats-Unis, d'autres vices qui, quoique pouvant être attribués à la démocratie, ne font pas partie de son essence, mais sont plutôt dus à la forme particulière que la démocratie a prise dans ce pays.
C'est une vieille maxime que les républiques vivent de vertu — c'est-à-dire du maintien parmi les citoyens d'un certain niveau élevé d'amour du bien public et de justice. Si la république est une république dans laquelle le pouvoir est réservé, ou son exercice abandonné, en lait, à un petit nombre de gens instruits, le maintien de ce niveau élevé est facilité par le sentiment de dignité personnelle que fait naître leur situation. Si la république elle-même est petite et confère l'autorité à d'autres, le patriotisme peut être intense et le sentiment de la dignité collective de l'Etat peut élever les esprits des citoyens, et les porter à accepter des sacriiices pour elle, à laisser de côté les intérêts privés et à renoncer aux ressentiments particuliers, afin d'être forts contre le monde extérieur. Mais si l'Etat est très étendu et si les droits de tous les citoyens sont égaux, nous ne devons pas nous attendre à voir les citoyens s'élever au-dessus du niveau moyen de la nature humaine. Rousseau et Jetîerson nous diront que ce niveau est élevé, que les fautes que l'on a jusqu'ici rencontrées chez les gouvernements sont dues à l'égoïsme des personnes et des classes privilégiées, que l'homme ordinaire non perverti aimera la justice, désirera le bonheur pour les autres et n'aura besoin d'aucune sorte de contrainte pour marcher dans le droit chemin. L'expérience leur donnera tort, et soit que l'on allègue le péché originel, soit que l'on adopte quelque autre terme moins scolastique, force leur -sera de reconnaître que les tendances au mal dans la nature humaine ne sont pas peut-être aussi fortes, mais quelles sont aussi variées et aussi persistantes, même dans les sociétés les plus civilisées, que les tendances au bien. C'est pourquoi le iiouvernement du nombre sianifie le siouvernement de
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l'homme ordinaire, sans ces secours artificiels que leur position privilégiée fournit aux classes gouvernantes restreintes, quoique aussi, sans doutC;, il ne s'y rencontre pas de ces tentations qui marchent toujours à la suite du pouvoir et des privilèges.
Puisque toute question qui se pose au sujet de la conduite du gouvernement est une question soit de tins soit de moyens, des fautes peuvent être commises par le pouvoir gouvernant soit en se proposant de mauvaises fins, soit en choisissant de mauvais moyens pour parvenir à ces fins. Maintenant enfin^, après une longue résistance de la part de ceux qui prétendaient connaître mieux ce qui convenait au peuple que le peuple lui-même, il est reconnu que les masses sont meilleurs juges de ce qui doit contribuer à leur bonheur, que ne sont les classes supérieures, et qu'elles doivent être admises à déterminer ces fins. Telle est en fait l'essence du gouvernement libre ou populaire, et c'est là aussi ce qui justifie le pouvoir conféré au nombre. Mais, la fin étant donnée, quel est le plus apte à choisir les moyens qui doivent servir à y arriver? Dans bien des cas, ce choix demande une connaissance des faits, un talent d'interprétation, une capacité de prévoir les résultats des mesures à prendre, tout à fait inaccessible à la masse de l'humanité. Une telle connaissance est trop élevée pour cette masse. Elle n'est accessible qu'aux économistes, aux légistes et aux hommes d'Etat. Si la masse essaie d'y parvenir, elle risque de commettre des méprises non moins sérieuses que celles auxquelles s'expose un plaideur qui se hasarde à conduire lui-même un procès au lieu d'en laisser le soin à son avoué ou à son avocat. Mais, dans le gouvernement populaire, cette distinction entre la fin et les moyens risque d'être oubliée. Souvent d'ailleurs, une semblable distinction est difficile, parce que certaines fins constituent des moyens par rapport à de plus grandes fins, et certains moyens sont désirés, non seulement en vue de certaines fins, mais aussi pour eux-mêmes.
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D'ailleurs, riiahitudc de se fier à sa propre sagesse et de jouir de sa puissance, habitude que les chefs et les serviteurs de la multitude encouragent, dispose celte même multitude à ne faire aucune distinction, même lorsque la distinction est parfaitement chiire, et fait que l'on soumet h l'arbitrage du peuple des matières sur lesquelles le peuple est incapable de prendre une décision et qu'il ferait bien de laisser à ses ministres ou à ses représentants plus expérimentés. C'est pourquoi nous voyons que le gouvernement direct de la multitude peut devenir dangereux non seulement parce que la mullitude partage les fautes et les folies de la nature humaine ordinaire, mais aussi parce qu'elle est intellectuellement incompétente pour la fonction délicate de diriger l'œuvre quotidienne de l'administration, c'est-à-dire de choisir et mettre en œuvre avec vigueur et célérité les moyens exécutifs nécessaires. Le peuple, quoique nous pensions <à une grande entité en nous servant de ce mot, n'est autre chose que la réunion de plusieurs millions d'individus. Dans un certain sens, il est vrai que le peuple est plus sage que l'homme le plus sage. Mais ce qui est vrai de son dernier jugement quand il s'est écoulé le temps nécessaire pour une entière et complète discussion, n'est plus aussi vrai des décisions qui doivent être prises sans délai.
Quelles sont les conséquences que nous pouvons attendre de ces caracléritiques de la démocratie et des conditions dans lesquelles elle est obligée de faire son œuvre ?
En premier lieu, une certaine infériorité d'esprit et de ton, un manque de dignité et d'élévation pour ce qui regarde la conduite des affaires publiques, une certaine insensibilité devant les plus nobles aspects et les plus hautes responsabilités de la vie nationale.
Deuxièmement, une certaine apathie parmi les classes riches et les esprits dédaigneux, qui se voient placés au rang de l'électeur ordinaire et qui se sentent pleins de dégoût pour la superficielle vulgarité de la vie publique.
Troisièmement, un manque de science, de tact et de jugement dans les détails de la législation, aussi bien que dans l'administration, avec une notion insuffisante de la difficulté de ce genre de travail, et de la valeur de l'expérience et de l'habileté spéciales qui y sont requises. Parce qu'elle est incompétente, la multitude ne sentira pas son incompétence et ne cherchera pas ou n'écoutera pas les conseils de ceux qui possèdent la capacité voulue.
Quatrièmement, le relâchement dans l'administration des aftaires publiques. Les personnes chargées de cette administration n'étant que des hommes ordinaires, se considérant eux-mêmes et étant considérés par les autres comme des hommes ordinaires et incapables de s'élever jusqu'au sentiment de leurs responsabilités, peuvent succomber aux tentations qui surgissent dans la direction de la législation et dans la surveillance des fonds publics, dans des cas où des personnes d'une opinion moins étroite et ayant plus de réputation sociale à conserver, resteraient incorruptibles. Réprimer de telles infractions au devoir est le devoir de tout citoyen, et c'est pour cette raison que ce devoir court le risque d'être négligé dans les grandes communautés. C'est ainsi que les causes mêmes qui introduisent le mal (.favorisent son développement.
Les tendances que nous avons mentionnées se retrouvent toutes plus ou moins aux Etats-Unis. Comme chacune d'elles a été déjà décrite en son lieu, il doit suffire ici de les résumer sommairement pour indiquer leurs rapports avec la forme démocratique du gouvern£!nent et avec l'esprit ou la théorie qui sont immanents à . ette forme.
Le ton de la vie publique est plus bas qu'on ne s'attendrait à le trouver chez une aussi grande nation. De même que nous admettons qu'un homme, pris individuellement, est susceptible de s'élever, à quelque moment suprême de sa vie, au-dessus de son niveau habituel, de même nous
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nous attendons à ce que ceux qui dirigent les affaires d'un grand Etal s'inspirent de la grandeur des intérêts qui leur sont conlics. Leur horizon devrait être élargi, leur sens du devoir affiné, la dignité de leur attitude rehaussée, La nature humaine avec toute sa faiblesse est capable de s'élever ainsi par son côté imaginatif, et en Europe où survivent les traditions de l'aristocratie, chacun condamne, comme des actes indignes ou mesquins, les faits accomplis ou le langage tenu par un grand fonctionnaire, lorsque ces mêmes faits ou ce même langage passeraient inaperçus chez un citoyen privé. C'est le principe que noblesse oblige, avec le sens d'obligation et de confiance substitué au sentiment du rang purement héréditaire.
Un tel sentiment est relativement faible en Amérique. Un ministre du Cabinet, un sénateur ou un gouverneur d'Etat, quelquefois même un Président, se sent à peine plus sérieusement tenu qu'un directeur de Compagnie de chemins de fer, ou qu'en Europe le maire d'une ville. Sans chercher à paraître plus sage individuellement ou plus fort ou meilleur que ses concitoyens, il agit et il parle comme s'il était simplement l'un d'eux, et loin d'exalter ses fonctions et de s'en faire gloire, il semble désireux de montrer qu'il nest qu'une créature du vote populaire, si rempli de l'idée que c'est le peuple qui gouverne, et non lui, qu'il craint qu'on ne l'accuse d'avoir oublié son insignifiance personnelle. Il y a aux Etats-Unis abondance de patriotisme, c'est-à-dire d'une véritable passion pour la grandeur et le bonheur de la République, et de l'empressement à se sacrifier pour elle. Lhistoire de la Guerre Civile montra que cette passion y est au moins aussi forte qu'en Angleterre ou qu'en France. On y sent bien la majesté collective de la nation, car c'est constamment le thème des discours, et l'on y est sensible aussi aux gloires de chaque Etat particulier dans l'Union. Mais ces sentiments n'y produisent pas leur résultat ordinaire qui est l'élévation de la conception de la fonction publique, de son
mérite et de sa dignité. Les journaux prétendent que les hommes publics sont égoïstes et cyniques. On n'y cherche pas la vertu désintéressée, et là où elle existe, elle est peutêtre tournée en ridicule. Le rude esprit mercantile qui règne dans les réunions des compagnies par actions est l'esprit dans lequel la plupart des politiciens parlent, cl sont admis à parler des affaires publiques. Quelques concessions doivent être faites, spécialement en ce qui concerne les journaux, aux tendances humoristiques de l'esprit américain qui se plait, par pur amusement, à mettre en avant le côte absurde et même vulgaire des choses. Mais ces concessions faites, il n'en existe pas moins que, quoique le peuple soit plus sensible, et même, dans un sens, plus poétique que tout autre peuple, il n'y a pas un pays où le côté idéal de la vie publique, c'est-à-dire ce que Ton peut appeler l'élément héroïque dans une carrière publique, soit si inconnu des masses et si complètement répudié par les chefs. Cet état de choses affecte non seulement l'élévation mais aussi l'indépendance et le courage des hommes publics, et le pays souffre^ chez ses hommes les plus en vue, du manque de ce que nous appelons distinction.
J'ai discuté dans un précédent chapitre les difficultés qui environnent la direction de l'opinion publique là où elle ne permet à ses agents qu'une initiative restreinte, comptant sur sa propre compétence pour surveiller l'administration et pour assurer la législation nécessitée par les besoins du pays. Les masses américaines ont été obligées, à la fois par les principes démocratiques et par la structure de leur gouvernement, de s'avancer en s'appuyant sur leur propre compétence. Elles ont réussi mieux que l'on n'était en droit de l'espérer. Aucun peuple, si ce n'est les enfants d'élite de l'Angleterre^ longuement instruits par la pratique de l'autonomie locale dans leur pays et dans les colonies avant leur révolte, n'aurait été capable de si bien réussir. Néanmoins, les masses des Etats-Unis,
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telles (jifellcs sont aujoiinriuii, mollirent quelles sont les limites de l'homme ordinaire. Elles peuvent traiter des questions vastes ou simples, surtout si dans ces questions il entre un élément moral. Elles ont parlé d'une façon l'ort claire au sujet de l'esclavage, lorsqu'à la fin il était devenu évident que l'esclavage devait ou s'étendre ou disparaître ; elles se sont jetées avec enthousiasme dans la lutte pour l'Union. Leur aversion instinctive pour les complications extérieures, aussi hien que pour les acquisitions de nouveaux territoires, a plusieurs lois fait avorter la diplomatie trop active de certains politiciens ambitieux (1). Leur sens de l'honneur commercial et de l'honneur national a fait échouer plus d'un plan malfaisant au sujet de la dette publique. Mais lorsqu'une question embrouillée se présente, exigeant soit une grande sagacité, soit un bon jugement ou de vastes connaissances, ils se trouvent en défaut. Les questions relatives à la circulation monétaire, à la frappe, au libre-échange et à la protection, à des améliorations dans le mécanisme des Constitutions ou des Gouvernements municipaux, au contrôle des corporations par la loi, aux méthodes en vue d'assurer la pureté des élections, sont autant de problèmes qui ont continué à les déconcerter, tout comme les déconcerta, avant la Guerre, la question du Sol libre (Free 5oî7) ou longtemps encore après la Guerre, la reconstruction des Etats du Sud révoltés (2). Dans ces deux cas on arriva à une solution ;
(1) Ce passage a été écrit avant l;i guerre avec l'Egypte de 1898. Voyez l'Appendice.
(2) Je ne nie pas qu'un critique américain du gouvernement anglais pourrait signaler un problème qui a embarrassé le Parlement britannique pendant deux ou trois générations, et je veux même reconnaître que le peuple américain pourrait l'avoir résolu avant le Parlement anglais. Si la Grande-Bretagne avait été soit une monarchie comme celle de l'Allemagne, soit une démocratie comme celle des Etats-Unis, elle aurait probablement mieux réussi en cette matière particulière.
mais dans le premier, on y arriva moins par la politique du peuple ou de ses hommes d'Etats que par la force des événements ; dans le second, la solution a laissé subsister des maux très sérieux.
Est-ce là un défaut inhérent à tous les gouvernements populaires, ou y a-t-il dans le système américain quelque chose spécialement destiné à lui donner naissance?
Un Etat doit, bien entendu, prendre un peuple comme il le trouve, avec ces éléments d'ignorance et de passion qui se retrouvent partout chez les masses. Néanmoins, un système représentatif ou parlementaire a les moyens de pallier les maux qui dérivent de l'ignorance ou de la précipitation, car ce système confie la direction des affaires à un corps d'hommes spécialement choisis et vraisemblablement qualifiés pour celte tâche, lesquels à leur tour peuvent confier à un corps gouvernant ou à des corps choisis en raison de leur plus grande compétence, celles de leurs fonctions qui nécessitent une connaissance ou une aptitude particulières. De cette façon on remédie aux défauts de la démocratie tout en lui conservant toute sa force. Les masses donnent l'impulsion aux représentants; les représentants, appelés par le peuple à réaliser certaines fins_, apportent leur talent et leur expérience dans le choix et dans l'application des meilleurs moyens. Les Américains, cependant, n'ont pas organisé ou composé de telle façon leurs corps représentatifs qu'ils puissent espérer eu retirer ces bienfaits à un degré très élevé. Les législatures sont séparées des fonctions administratives. Les membres des législatures ne sont pas choisis à raison de leur capacité ou de leur expérience ; ils sont, pour la plupart, très peu au-dessus du citoyen ordinaire. Us ne jouissent ni d'un grand respect ni d'une grande confiance, et comme on n'attend d'eux aucune vertu exceptionnelle, ils se comportent, en présence des tentations, comme des hommes ordinaires. La séparation de l'Exécutif d'avec les législatures fait partie des dispositions constitutionnelles du pays et
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elle a inconlestablemenf rerlains avantafres. Le caractère de? législatures est âù à une fausse opinion de l'ép^alité humaine et à un respect exagéré à l-'égard de la souveraineté populaire. Il est le résultat d'une théorie démocratique poussée à Texcès, mais il n'est pas nécessairement attaché à un gouvernement démocratique. Le gouvernement de l'Angleterre, par exemple, est maintenant devenu en substance une démocratie, mais rien ne l'oblige à imiter l'Amérique sur l'un ou l'autre des points que nous venons de signaler; et la France démocratique elle-même, assez portée cependant à s'appuyer sur la théorie, ne semble pas avoir poussé la théorie à l'extrême dans ces directions particulières. Je ne nierai pas, cependant, qu'un régime démocratique ne rende le peuple présomptueux et que la présomption ne puisse facilement dégénérer en une jalousie du pouvoir délégué, en une dépréciation du talent et de la science, et en la croyance que tout citoyen est suffisammentaptecà remplir n'importe quelle fonction politique. Cela doit peut-être surtout arriver chez un peuple qui est réellement parvenu à un haut degré de compétence politique, et c'est ainsi que l'on peut dire que si la démocratie américaine n'estpas meilleure, c'estprécisément parce qu'elle est si bonne. Si elle était moins instruite, moins .sagace, moins vivement intéressée aux alYaires publiques, moins indépendante par son esprit, elle pourrait être disposée, comme le sont les masses en Europe, à respecter les classes qui, jusqu'ici, ont rempli la fonction gouvernementale. Le [armer américain ordinaire, le boutiquier ou l'artisan jouent un rôle dans le gouvernement local de leur circonscription urbaine {lo>i:nship],de leur village, de leur comté ou de leur petite municipalité. Ils sont tout à fait compétents pour discuter les questions qui s'y présentent. Ils connaissent leurs concitoyens, et ils peuvent s'ils veulent s'en donner la peine, choisir, parmi eux, les plus aptes à remplir les emplois locaux. 11 n'est pas nécessaire d'avoir une aptitude très élevée, car l'œuvre de l'administration locale peut être
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convenablement accomplie par tout homme sensé ayant l'habitude des affaires. Prenant exemple sur le gouvernement local, cet homme se représente le Congrès comme un conseil municipal ou un Conseil de commissaires de comté plus étendu, le Président et son Cabinet comme une sorte de maire, de trésorier de cité et de surveillant de l'éducation sur un plus grand pied ;c'est pourquoi il se contente de choisir, pour les hauts emplois fédéraux, les mêmes personnes qu'il choisirait pour remplir les emplois locaux. Ils sont ce qu'il est lui-même ;et il lui semblerait qu'il porte atteinte à sa propre dignité comme citoyen,s'il estimait que ses voisins, honnêtes, laborieux, àl'esprit vif, sont impropres à occuper n'importe quelle place dans le service de la Piépublique.
Un critique européen peut faire remarquer que dans cette manière d'exposer les choses on ne tient pas compte des maux et des pertes qu'entraîne un gouvernement défectueux, ce Si la niasse de l'humanité, dira-t-il, ne possède ni les connaissances, ni les loisirs, ni les talents nécessaires pour déterminer la législation et la politique d'un grand Etat, la force de la République n'en sera-t-elle pas amoindrie et ses ressources ne seront-elles pas gaspillées ? Une nation gouvernée par ses hommes ordinaires, se fiant à leur banale sagesse, ne sera-t-elle pas dépassée dans la course vers la prospérité et vaincue dans la lutte par une nation disposant des mêmes ressources, mais dirigée par ses intelligences les plus capables ? » La réponse à cette critique est que l'Amérique a pu jusqu'ici laisser gaspiller ses ressources sans avoir à craindre un autre Etat. Grâce à sa richesse, grâce à la position qu'elle occupe, elle peut impunément commettre des fautes qui seraient fatales aux nations de l'Europe occidentale.
L'indifférence relative des classes riches et des classes cultivées à l'égard du mouvement politique, — indifférence si souvent signalée par les réformateurs américains et sur laquelle insistent les critiques européens, — est en partie due à l'attitude de la multitude. Ces classes ne trouvent pas
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devant elles un chemin ouvert et facile. Puisque les masses ne s'adressent pas à elles pour la direction des allaireg, elles ne se mettent pas en avant pour l'exercer. Si elles désirent exercer des emplois, il iaut qu'elles luttent pour les obtenir, et qu'elles évitent avec le ])lus grand soin de se recommander de leur position sociale, .le pense, cependant, que l'abstention de la classe élevée peut en grande partie être attribuée à des causes indiquées dans un chapitre antérieur ; ces causes n'ont que peu de rapports avec la démocratie, et quoique les Etats-Unis aient souiïert de cette abstention, je ne la considère pas comme une chose inséparable de leur forme de gouvernement. Des causes accidentelles, telles que le système des dépouilles, qui est un mal relativement récent et guérissable, y ont largement contribué.
Le système des dépouilles nous rappelle la Machine et l'organisation tout entière des Rings et des Bosses. Ce caractère hideux de la politique du pays ne pouvait se développer que sous le gouvernement de la multitude ; et quelques-unes des dispositions qui ont contribué à son développement, comme, par exemple, le nombre et la fréquence des élections, ont été inspirées par ce que l'on peut appeler le doctrinarisme de la démocratie. Pourtant, ce caractère n'est pas nécessairement inhérent au gouvernement populaire, comme cela ressort d'ailleurs du fait qu'il n'apparaît qu'en Amérique, où il est dû à des conditions particulières qui pourraient être supprimées sans que le gouvernement devînt moins véritablement populaire. Les masses des villes sont susceptibles de s'améliorer si Timmigration se ralentit ; les emplois peuvent cesser d'être la récompense du parti victorieux ; les meilleurs citoyens peuvent participer d'une manière plus active à l'œuvre politique.
Les nombreuses formes sous lesquelles la richesse manifeste son pouvoir nous font connaître une source de maux plus profondément enracinés que ceux que nous ve-
nons d'indiquer ; l'un d'eux, quoique commun à tous les gouvernements, est particulièrement dangereux dans une démocratie. Car la démocratie, s'appuyant sur le citoyen ordinaire, compte sur deux choses, l'intérêt personnel que ce citoyen a à un bon gouvernement et l'amour du bien public qui le pousse à désirer ce bon gouvernement dans l'intérêt de la communauté. La richesse, adroitement employée, peut triompher du premier mobile, parce que la part que l'homme ordinaire a dans l'Etat est peu importante, et bien moindre pour lui que le gain au moyen duquel la richesse peut le tenter Quant à la vertu, la norme de l'homme ordinaire dépend de la norme adoptée par l'opinion publique des autres hommes ordinaires. Or, le fait de voir que la richesse prévaut fréquemment sur le sentiment du devoir, sans qu'aucun châtiment en soit la suite, fait baisser cette norme et amène l'opinion publique à considérer comme inévitable ce qu'elle sait être nuisible, jusqu'à ce que quelque malfaiteur particulièrement audacieux provoque la colère publique. Dans les gouvernements arbitraires, on s'attend à un niveau peu élevé du sentiment de l'honneur chez les fonctionnaires, parce qu'ils ne sont pas responsables, et chez le peuple parce qu'il n'a pas de pouvoir. On espère que la liberté amènera une rénovation et c'est pourquoi on lutte pour la liberté. Si les mêmes maux apparaissent dans un gouvernement qui est déjà libre, le remède est plus difficile à trouver et la perspective plus sombre.
Une corruption comme celle qui existe aux Etats-Unis ne sera pas, cependant, attribuée à son gouvernement démocratique par quiconque se souviendra que la corruption était à son comble dans le Parlement anglais, il y a un siècle et demi, dans les collèges électoraux anglais, il y a cinquante ans, et qu'elle règne maintenant non seulement sous le despotisme de la Russie, mais aussi (à un degré moindre) dans quelques autres monarchies d'Europe. II y a des maladies qui attaquent le corps politique, comme le corps IV 20
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physique, à une certaine période de la croissance, mais elles disparaissent lorsque la nation est entrée dans une autre période ou lorsqu'une observation attentive a fait découvrir le rennède. La corruption du Parlement à l'époque de Sir Iloberl Walpole, caractérisa une période de transition où le pouvoir avait passé à la Chambre des Communes, sans que le contrôle du peuple sur cette Chambre eût étô complètement organisé, et où aussi, pour diverses causes morales, le ton de la nation était relativement bas. La corruption des collèges électoraux dans les bourgs anglais (it son apparition au moment où un siège était devenu un objet de désir pour les personnes riches, en même temps que l'intérêt des électeurs dans les all'aires publiques était encore si faible qu'ils cherchaient à vendre leurs votes, et que leur nombre était souvent si minime que chaque vote pouvait acquérir un grand prix. Le développement de l'intelligence et de l'indépendance parmi le i)euple, aussi bien que l'introduction de pénalités sévères contre la corruption, et la suppression des petits. collèges ont de nos jours lait disparaître presque entièrement la corruption électorale. Des résultats analogues peuvent être obtenus dans les collèges électoraux d'Amérique en améliorant les lois électorales, comme on essaie actuellement de le faire dans presque tous les Etats.
Cependant, ce n'est pas seulement sous forme de corruption que Ion sent l'influence de la richesse dans les élections populaires. Elle corrompt aussi l'élection des sénateurs fédéraux par les législatures d'Etat. Elle pousse des fonctionnaires qui devraient protéger la sincérité des urnes à fausser les résultats des élections. Elle fait entrer la législation dans les intérêts des entreprises commerciales. Elle fournit les fonds qui servent à entretenir des organisations de parti et à payer les frais énormes des campagnes électorales, et, en retour, elle demande soit quelque haute fonction administrative, soit une mission diplomatique, soit une faveur relative à une voie ferrée, soit une clause dans une loi de
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douane ou encore une entreprise lucrative. Elle ne peut paS;, comme en Europe, demander des titres et des rubans, car fort heureusement ces sortes de distinctions sont ignorées dans ce pays ; pourtant, ces récompenses seraient peut-être moins nuisibles que celles qu'elle obtient. Il n'y a qu'une chose qu'il ne lui est pas facile d'acheter, l'impunité pour l'infraction constatée. Les deux garanties qui restent au peuple sont la justice criminelle et le pouvoir, lorsqu'arrive une élection, d'infliger un châtiment mérité non seulement aux hommes dont la vertu a cédé devant la richesse, mais aussi au parti, dans l'Etat ou dans la nation, qu'ils ont compromis. Aussi le pouvoir de l'argent est-il mis aux abois et, quoique les villes souffrent terriblement, et les intérêts nationaux sérieusement^ le niveau général de l'honnêteté publique ne paraît pas baisser actuellement. Il s'élèverait même, sans les facilités particulières que les quelques dernières années nous ont révélées pour l'action des grandes corporations, disposant de ressources pécuniaires énormes, tout en gardant à l'arrière plan la personnalité de ceux qui emploient ces ressources en vue de leur avantage personnel.
Parmi les défauts indiqués sommairement dans ce chapitre, et indépendamment de l'influence de la richesse, ceux qui semblent avoir les racines les plus profondes, puisqu'ils paraissent se rattacher aux dispositions constitutionnelles particulières à ce pays, et puisque aussi ils semblent être le résultat de son tempérament et de ses habitudes, c'est la prééminence des hommes inférieurs dans la politique et l'absence de figures distinguées. Le peuple est bon, mais il n'est pas assez bon pour pouvoir se passer du service effectif de représentants et de fonctionnaires capables, ni de la direction de chefs puissants et éclairés. Le peuple n'est ni bien servi ni bien conduit.
S'il était certain que ce fussent là les fruits de la liberté et de l'égalité, l'avenir du monde serait plus sombre que nous avions coutume de l'espérer. Mais ce ne sont pas les
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iruitsde la liberté et de l'égalité, ce sont plutôt les fruits d'un optimisme qui s'est dissimulé les diflicullés inliérenlesà la politique et les défaillances inévitables de la nature humaine, dune théorie qui a confondu l'égalité en matière de droits et d'obligations civiles avec l'égalité en fait de capacité, d'une insouciance qui a oublié que le problème du monde et les dangers qui assiègent la société se présentent toujours sous de nouveaux aspects et prennent de nouvelles directions. Les Américains, lorsqu'ils fondèrent leur République, étaient déterminés à éviter des abus de pouvoirs comme ceux dont avait eu à souffrir la Couronne britannique. La liberté parut la seule chose nécessaire et on crut que la liberté consistait à amoindrir les pouvoirs des législatures et des fonctionnaires. La liberté fut la gloire nationale durant les années qui s'écoulèrent jusqu'à la Guerre Civile. Tout au plaisir de pouvoir, à cet égard, se proclamer supérieurs au reste du monde, ils omirent de se pourvoir des autres choses nécessaires à un bon gouvernement, et ils oublièrent que l'on peut abuser du pouvoir autrement que par une tyrannie monarchique ou par une usurpalion législative. Ils continuèrent à battre la caisse autour des vieux remparts élevés en 1776 et en 1789 contre George III, ou contre ceux qui pourraient essayer de l'imiter, au moment même où l'ennemi avait complètement cessé de les attaquer de ce côté et commençait à menacer leur arrière-garde. Aucune maxime ne fut chez eux plus populaire que celle qui déclare que la vigilance est le prix de la liberté. Malheureusement, leur vigilance ne tint compte que des anciens dangers et ne s'aperçut pas du développement que prenaient les nouveaux, comme si le capitaine d'un vaisseau de guerre ne pensait qu'à ses canons et à son blindage et négligeait de se protéger contre les tori illes. Aussi, on laissa s'aggraver des abus qui, tout d'abord, semblaient insignifiants au milieu de la prospérité générale ; et les bons citoyens qui avaient des fonctions différentes et plus absorbantes, laissèrent la po-
litique tomber entre les mains d'hommes médiocres. Les efforts que font actuellement ces citoyens pour recouvrer la direction des affaires publiques auraient rencontré moins d'obstacles s'ils avaient été faits plus tôt. Mais on triomphera des obstacles. Nul, je pense, parmi ceux qui ont étudié soit l'histoire du peuple américain, soit son état desprit actuel et ses habitudes, n'affirmera qu'il y ait dans ce peuple quelque sentiment de jalousie à l'égard du mérite, ou quelque réelle aversion pour la culture ou la science. Ni les disposition:; politiques, ni les conditions sociales et économiques du pays ne tendent actuellement à faire entrer ses meilleures intelligences et ses caractères les plus élevés dans le mouvement de la vie publique. Mais ce n'est pas le tempérament démocratique du peuple qui s"y oppose.
La plus commune des anciennes accusations dirigées contre la démocratie, c'est qu'elle s'est transformée en ochlocratie (gouvernement de la multitude). J'ai essayé de montrer que cela n'est pas arrivé et n'arrivera pas en Amérique. Les caractères du gouvernement de la populace n'apparaissent pas dans son système dont les défauts caractéristiques sont l'existence d'une classe professionnelle exerçant le gouvernement dans son intérêt privé, et le pouvoir menaçant de la richesse. La ploutocratie, que les anciens opposaient à la démocratie, a montré en Amérique qu'elle avait des affinités de mauvais augure avec certaines institutions qui se donnent ouvertement pour des institutions démocratiques.
Aucune forme de gouvernement, peut-être, n'a autant besoin de grands chefs que la démocratie. L'habitude d'esprit fataliste qui apparaît chez les Américains a besoin d'être corrigée par le spectacle du courage et de l'indépendance s'ouvrant leur propre voie sans se demander si la masse les suit. Ceux que la prospérité matérielle tend à plonger dans la satisfaction de soi-même, et dont elle tend à étouffer les aspirations, ont besoin d'être secoués par les
émotions que les grands hommes peuvent exciter ; ils ont besoin d'être stimulés par l'idéal que les grands hommes leur font apercevoir, émus enfin par un sentiment plus élevé de ce à quoi peut atteindre la vie nationale. Dans quelques pays, les hommes supérieurement doués peuvent être dangereux pour la liberté; mais l'ambition des hommes d'Etat américains a été dressée à couler dans des voies constitutionnelles, et la République est assez forte pour supporter la tension à laquelle la survenance de héros peut l'exposer.
CHAPITRE XCIX
Les mérites du gouvernement américain qui lui viennent de sa Constitution fédérale ont déjà été discutés (i) ; il nous reste maintenant à considérer ceux qui lui viennent de l'influence de l'opinion publique, du tempérament, des habitudes et des idées du peuple.
I. — Le premier mérite est celui de la stabilité. — De même que la preuve d'une solide constitution pour un corps humain est sa capacité de parvenir à un âge avancé, de même il est de grande valeur pour un régime politique de n'avoir pas subi plus de changements que n'en doit subir n'importe quelle institution dans un monde changeant, et de donner encore aujourd'hui l'espoir d'une longue durée.
Le peuple est profondément attaché à la forme adoptée par sa vie nationale. La Constitution fédérale est, à ses yeux, presque une chose sacrée, une Arche Sainte sur laquelle nul ne doit porter des mains téméraires. En Europe, on entend de tous côtés discuter librement des projets de changements radicaux. Il y a, en France, un fort parti monarchique, un parti républicain en Italie et en Espagne, un parti social démocrate partout, sans parler
(3) Voir les chapitres xxyii à x.\x dans le volume I, p. 442 et s.
de groupes anarchistes à l'état sporadique. Mèrne en Anj>leterre, on ne saurait airirmer de l'une quelconque de ses institutions qu'elle existera encore dans cinquante ans. Mais, aux Etats-Unis, la discussion des problèmes politiques ne s'occupe que des détails, en ce qui concerne les indigènes Américains, et elle admet que les grandes lignes doivent à jamais rester ce qu'elles sont. Cet esprit conservateur, jalousement attentif même aux petites matières, empêche parfois des réformes, mais il assure au peuple une surveillance facile et il lui permet d'avoir confiance en l'avenir, ce qui est pour lui non seulement une satisfaction présente, mais un réservoir de force.
La meilleure preuve de la solidité du système, c'est qu'il a survécu à la Guerre civile et qu'il n'a été modifié que sur quelques points qui n'ont pas grandement affecté l'équilibre entre le pouvoir national et le pouvoir des Etals. Une autre preuve doit avoir frappé tout voyageur européen qui interroge les publicistes américains au sujet des institutions de leur pays.
Lors de mon premier voyage dans les Etats-Unis, j'avais coutume de demander à des hommes sérieux, se plaçant au-dessus des préjugés de l'usage reçu, s'ils ne pensaient pas que le régime des Etats fût défectueux sur tels et tels points, s'il ne serait pas avantageux d'étendre l'autorité législative du Congrès, si le droit de suffrage ne devrait pas recevoir certaines restrictions au sujet des nègres ou des immigrants, etc. Que la réponse lût affirmative ou qu'elle fût négative, les personnes interrogées considéraient invariablement de semblables questions comme n'offrant qu'un intérêt purement spéculatif, disant que les dispositions actuelles sont trop profondément enracinées pour que l'on puisse songer à les modifier dans la pratique. Aussi, lorsqu'il surgit des troubles sérieux, des troubles qui, en Europe, pourraient faire craindre une révolution, le peuple ne s'en émeut pas, certain que l'on trouvera à ces difficultés une solution acceptable. A l'élection contestée de 4876,
lorsque chacun des deux grands partis, au milieu d'un ardent conflit, prétendait que son candidat avait été élu Président, et lorsque la Constitution ne fournissait aucun moyen de sortir de la difticulté, la tranquillité publique fut à peine troublée, et les fonds publics ne subirent qu'une baisse insignifiante. On trouva, pour régler la question, un moyen auquel les deux partis acquiescèrent^ et, bien que la décision constituât un immense désappointement pour le parti qui avait la majorité du vote populaire, ce parti se résigna paisiblement à perdre ces « dépouilles » d'emplois dont ses yeux s'étaient déjà réjouis par avance.
II. — Sentant que la loi est son ouvrage, le peuple est disposé à lui obéir. — Dans un précédent chapitre, j'ai examiné quelques exemples du mépris de la loi, et du remplacement de sa procédure trop lente par l'action directe des foules. De semblables exemples n'empêchent pas les Américains de pouvoir être regardés comme une communauté respectueuse de la loi. Le plus clair résultat de la participation directe du peuple à son gouvernement, c'est qu'il a l'amour du créateur pour son œuvre, et que chaque citoyen considère un statute comme une réglementation établie par lui-même pour sa propre direction autant que pour celle des autres, et un fonctionnaire comme une personne qu'il a lui-même choisie et à laquelle par suite, il est de son intérêt d'obéir, sans que son indépendance personnelle en souffre. Platon était d'avis que ceux qui avaient conscience de leur souveraineté, supporteraient mal un contrôle quelconque ; on ne saurait nier que le principe d'égalité peut avoir pour résultat de rabaisser le status et la dignité d'un magistrat. Mais en ce qui regarde la loi et l'ordre public, le profit est de beaucoup supérieur à la perte, car chacun sent qu'il n'y a pas lieu de résister à une loi, lorsque cette loi a derrière elle la force de la nation. Un tel état de choses ne porte ses fruits que lorsque les minorités, même importantes, ont appris à
se soumettre patiemment aux majorités, même faibles. C'est là la seule leçon que le Gouvernement améncain enseigne chaque jour à tous les degrés et dans toutes les branches, et c'est de cet enseignement qu'il a fait la trame de l'esprit de chaque citoyen.
L'habitude de vivre sous une Constitution rigide supérieure aux lois ordinaires — et même sous deux Constitutions rigides, puisque la Constitution d'Etat est dans sa sphère une loi tout aussi fondamentale que la Constitution fédérale, — donne plus de force à cette manière de voir légale, car il devient possible de transformer toutes sortes de questions, qui n'ont pas été déterminées directement par un vote du peuple, en questions d'interprétation légale. Cela même habitue le peuple à souffrir que son vote direct relatif à la promulgation d'une Constitution d'Etat soit annulé par décision d'une Cour pour le motif que la Constitution fédérale a été violée. Chaque page de l'histoire de l'Amérique nous fournit un témoignage de ces bienfaisants résultats. Les événements des quelques dernières années sont un exemple de la contrainte que le peuple s'est imposée dans le but de respecter toute forme de la loi. Les Mormons, communauté qui, en 1890, n'excédait pas liOOOO personnes, ont jusqu'ici avec persistance défié tous les efforts faits par le Congrès pour déraciner la polygamie,CGutume qui répugne souverainement aux idées américaines. S'ils avaient habité un Etat, le Congrès ne serait pas intervenu du tout, mais comme l'Utah était, jusqu'en 1896, simplement un territoire, le Congrès avait non seulement un pouvoir de législation pour tout ce qui est en dehors des ordonnances territoriales votées par la législature locale, mais aussi le droit de faire appel aux forces militaires indépendamment des autorités locales. Ainsi, les Mormons eussent été entièrement à la merci du Gouvernement fédéral^ s'il avait plu à ce dernier d'employer des moyens violents. Mais, en se retranchant derrière la lettrede la Constitution, les Mormons continuèrent pendant de Ion-
gues années à garder leur « institution particulière )),en éludant les lois édictées contre elle et en réclamant une preuve que, d'après les règles du common law relatives à la preuvC;, il était impossible de faire. Des déclamateurs demandèrent instamment au Congrès de prendre des mesures arbitraires en vue de supprimer cette pratique, mais le Congrès et le Pouvoir exécutif préférèrent rester impuissants que de s'écarter des principes habituels de la législation ; à la fin, ils ne réussirent que par un statute dont les récalcitrants ne parvinrent pas à éluder les dispositions inquisitoriales mais strictement constitutionnelles. Le même esprit de légalité apparaît dans les cités mal gouvernées. Même lorsqu'il est notoire que les fonctionnaires ont été élus grâce aux fraudes les plus éhontées et qu'ils volent la cité, la masse du peuple, quo'que frémissante d'indignation, se soumet à l'autorité et continue de payer les taxes imposées par un Ring, parce qu'elle n'a pas en main la preuve légale des fraudes et des vols. Les mauvaises actions offrent un champ au déploiement de la vertu.
111. — Il y a une grande simplicité dans les idées politiques du peuple et une grande constance dans la manière de les mettre en pratique. Lorsque le peuple a accepté un principe, il n'hésite pas à l'appliquer « tout au long », quelque désagréables que puissent en être les résultats dans certains cas particuliers. Je suis loin de vouloir dire que le peuple est logique dans le sens français du mot. Il se sent peu de goût pour les propositions abstraites, ou pour déduire syllogistiquement des conclusions pratiques. Mais lorsqu'il a adopté une maxime générale de politique ou une règle d'action, il y a plus foi que l'Anglais, par exemple, n'y en aurait, il y adhère là où l'Anglais ferait des exceptions, il préfère la certitude et l'uniformité aux avantages qu'il pourrait parfois retirer d'une déviation (1).
(1) Ce qui a été dit (chapitres xliv et xlv t, II, p. 'lo9 et s.) de la
S'il est vrai que celte tendance soit, en partie, le résultat de l'obéissance à une Constitution rigide, il n'en est pas moins vrai qu'elle est due aussi à une aversion démocratique pour les exceptions et les complexités, choses que la multitude trouve non seulement difficiles à comprendre mais encore inquiétantes pour l'individu qui ne peut savoir l'elTet qu'elles auront sur lui. Prenez, par exemple, la liberté illimitée de la presse. Il est évident qu'il y a des abus inséparables de cette liberté, et ces abus n'ont pas manqué de se produire. Mais les Américains ont estimé, de propos délibéré, qu'en raison des bienfaits que l'on peut attendre d'une telle liberté, les abus doivent être supportés avec patience et qu'on doit laisser au sentiment du peuple et à la loi privée sur les libelles le soin de s'en occuper. Lorsque les outrages du Ku-Khuc déshonorèrent divers Etats du Sud après que l'occupation militaire de ces Etats eût cessé, on pouvait donner bien des raisons en faveur d'un nouvel envoi de troupes pour la protection des noirs et des immigrants du Nord. Mais on pensa généralement qu'on devait laisser les choses suivre leur cours naturel et le résultat justifia cette politique^ car les outrages cessèrent au bout d'un certain temps, lorsque le self-govcrnment eut été restauré. Lorsque tout récemment une organisation gigantesque des Unions ouvrières, se proposant de grouper l'ensemble du travail américain, essaya de faire exécuter ses sentences contre les firmes et les corporations particulières au moyen d'une mise
législation spéciale et locale des législatures d'Etat peut apparaître comme une exception à cette règle. Cette législation, cependant, est habituellement obtenue dans l'ombre et par des moyens d'une moralité douteuse. Si l'on considère le (iouvernement national et les Gouvernements d'Etat, on peut dire que, sauf de rares exceptions, aucun peuple n'a témoigné plus de respect pour les obligations publiques, et qu'aucun peuple, non plus, ne s'est plus prudemment et plus honorablement abstenu d'une législation pesant fortement sur les riches ou même sur une classe quelconque.
en interdit {boycott) à laquelle devaient s'associer tous les travailleurs, il se produisit un certain mécontentement, mais il n'y eut ni panique, ni appel à des remèdes violents. La foi toujours dominante dans la liberté et dans le bon sens des masses ne fut pas ébranlée. Une telle tendance n'est pas un bien sans mélange, car elle permet quelquefois au mal de demeurer longtemps sans répression. Mais en égalisant le système gouvernemental, elle le rend à la fois plus ferme et plus fort. Elle enseigne au peuple la patience, l'accoutumant à ne s'appuyer que sur les moyens constitutionnels. Elle conlirme sa foi en ses institutions, comme les amis s'apprécient mieux les uns les autres lorsque leur amitié a subi l'épreuve d'un voyage plein de difficultés.
IV. — Le Gouvernement américain^ comptant très peu sur les fonctionnaires, a le mérite de ne leur conférer qu'un faible pouvoir d'intervention arbitraire. Le lecteur qui a suivi la description des autorités fédérales, des autorités d'Etats, decomté et de cité ou des autorités de circonscription urhsiine{toit'nship), peut se figurer que l'administration est nombreuse ; mais si cette description a été faite avec beaucoup de détails, c'est précisément parce que les pouvoirs de chacune de ces autorités sont limités très étroit tement et avec un très grand soin. Il est tout naturel de se figurer qu'un gouvernement du peuple par le peuple sera conduit à se charger pour le peuple de fonctions nombreuses et variées et que, confiant en sa force, il constituera lui-même une agence philanthropique dans un but social et économique. Sans doute, dans ces dernières années, il s'est produit un certain courant dans ce sens (1). Mais le paternalisme de l'Amérique diffère de celui de l'Europe en ce qu'il agit moins par l'intermédiaire des fonctionnaires que par l'intermédiaire de la loi. C'est-à-dire
(1) Voir chapitre xcv, supra, p. 230 et s.
que lorsqu'il prescrit aux citoyens une certaine rèiile d'action, il s'appuie sur les sanctions léiiales ordinaires, au lieu de conférer aux officiers administratifs des droits ou des pouvoirs inquisitoriaux qui pourraient paraître oppressifs ; et lorsqu'il investit des fonctionnaires de certaines fonctions actives, ce sont des fonctions qui viennent en aide à l'individu et à la communauté plutôt qu'elles n'interviennent dans l'action de Tinitiative privée ou qu'elles ne s'y substituent. Après m'ctre arrêté sur les maux qui sont la conséquence de la mauvaise application de la doctrine de la souveraineté populaire, je dois rappeler au lecteur européen qu'il est juste de faire honneur à cette doctrine et aux dispositions qu'elle a inspirées, de l'intelliL^ence dont l'Américain indigène fait preuve,en général, dans ses jugements politiques, du sentiment très fort du devoir d'exercer son droit de vote, de l'esprit de vigilance et d'entreprise qui a fait de lui l'homme qui se suffit le mieux.
V. — Il n'y a pas lutte entre les ordres privilégiés et ceux qui ne le sont pas ; il n'y a pas même entre les riches et les pauvres ce perpétuel conflit qui est la plus ancienne maladie des Etats civilisés. Il n'est pas tout à fait exact de dire qu'il n'y a pas de classes, car, dans certaines régions du pays, des distinctions sociales ont commencé à faire leur apparition. Mais en matière politique, c'est à peine s'il existe des classes. Aucune des questions qui agitent actuellement la nation n'est une question entre riches et pauvres. Au lieu du soupçon, de la jalousie et de l'arrogance qui aigrissent les rapports entre les classes, régnent la bienveillance et la bonté. Tout ce que le gouvernement, dans le sens que les Américains attachent à ce terme, peut donner, la classe pauvre l'a déjà, le pouvoir politique, l'égalité des droits civils, les carrières également ouvertes à tous les citoyens, sans parler de cette instruction gratuite, soit supérieure, soit élémentaire, que, d'après leurs principes économiques, les Etats-Unis auraient pu
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s'abstenir de donner, mais que des raisons politiques ont fait répandre d'une main si prodigue. C'est pourquoi les pauvres n'ont à combattre au sujet de rien, ils n'ont aucun motif de haïr les gens aisés, et pas de plainte à formuler contre eux. L'agitation de ces dernières années a été dirigée non contre les classes riches en général, mais contre des compagnies incorporées et contre quelques riches capitalistes qui sont regardés comme ayant abusé des pouvoirs que leur donnait le privilège de l'incorporation, ou comme ayant employé leur richesse à susciter une législation injuste à l'égard du public. Partout où un langage violent, comme celui que l'on a coutume d'entendre en France et en Allemagne, a été employé, il l'a été non par des Américains indigènes, mais par les nouveaux venus qui ont apporté avec eux les passions de leur Ancien Monde. La propriété est en sécurité, parce que ceux qui possèdent sont plus nombreux que ceux qui ne possèdent pas; les motifs ordinaires des révolutions n'existent pas; le suffrage universel, même lorsqu'il est conféré à de nouveaux venus ignorants, ne peut faire que relativement peu de mal, parce que les masses ont obtenu tout ce qu'elles pouvaient espérer d'obtenir, à moins de se livrer au pillage. Et les Américains indigènes, — car on ne peut pas dire la môme chose des récents immigrants — ont assez de sagacité pour voir que les pauvres ne souffriraient pas moins que les riches d'un tel pillage.
Revoyant ce chapitre en 489 i, j'ai conservé ces lignes telles qu'elles ont été écrites en 1888. Elles exprimaient alors, ou du moins je le crois, l'opinion que les Américains les plus judicieux ont eux-mêmes de leur pays. Si l'on considère les troubles ouvriers de ces dernières années et spécialement les tumultes de la grève des chemins de fer, en juillet iSOi, cette même opinion peut paraître trop optimiste. Cependant, il faut se rappeler que ces émeutes furent surtout l'œuvre de récents immigrants, sur lesquels les institutions américaines n'ont pas eu le temps d'exercer
leur action, quoiqirunc folle tln'orie ahslraite leur ail fait conférer le droit de vote. On doit remarquer aussi que l'opinion des Américains indigènes, presque sans distinction de classe, approuva la hardiesse avec laquelle l'Exécutif fédéral alla jusqu'au bout de ses pouvoirs constitutionnels pour exercer la répression, En tous cas, il semble qu'il vaille mieux attendre les enseignements des années qui vont suivre que de permettre que des conclusions longuement mûries soient tout à coup modifiées par des événements passagers.
Un critique européen peut faire deux réflexions sur l'exposé de cette partie de la question. Il peut faire observer qu'après tout, cela revient à. dire que lorsqu'on est arrivé au fond, on ne peut pas aller plus bas ; et il peut demander si la sécurité de la propriété et le contentement uénéral ne sont pas dus aux conditions économiques d'un nouveau pays plein de ressources, où abondent les terres vacantes et les richesses minières, plutôt qu'à la structure démocratique du gouvernement. La réponse à la première objection est que la marche vers l'égalité et la démocratie n'a causé aucun préjudice aux classes riches ou instruites ; à la seconde, on peut répondre que quoique la libéralité de la nature y soit pour beaucoup, le peuple a su user de ses dons de manière à amener une prospérité, une diffusion générale de la propriété, une abondance de liberté, d'égalité et de bons sentiments qui constituent une garantie contre l'invasion de l'Amérique par les maux chroniques de l'Ancien Monde,même en supposant que son état économique fût moins favorable qu'il n'est actuellement. Un tel pays eût été riche et puissant sous n'importe quelle forme de gouvernement, mais la rapidité avec laquelle il a prospéré, et l'emploi qui a été fait des sources de richesse de manière à répandre l'aisance dans des millions de familles, peuvent être mis au compte d'une stimulante liberté. Le peuple a pris des habitudes salutaires dont la valeur doit apparaître dans les temps difficiles ; et quoique le
conflit qui s'est élevé entre le travail et le capital puisse ne pas cesser de sitôt, le sens de l'étialité humaine, l'absence de privilèges offensants distinguant une classe de l'autre, feront que ce conflit n'aura jamais la gravité qu'il a en Europe où ii se complique du souvenir des vieilles injustices, de l'arrogance d'une classe et de l'envie de l'autre. Quelques panégyristes américains de la démocratie ont fait tort à leur propre cause en attribuant à une certaine forme de gouvernement tous les triomphes que la science moderne a remportés dans un pays dont les ressources naturelles sont sans rivales. Une race européenne active aurait sans doute fait l'Amérique riche sous n'importe quel gouvernement. Mais l'importance et le caractère de la prospérité atteinte peuvent, dans une large mesure, être attribués aux institutions du pays. Comme le fait observer M. Charles V\. Eliot dans un discours singulièrement substantiel :
« Un gous'ernement sensé et juste doit finir par enrichir « une nation ; et quoique celte proposition ne puisse pas être « directement renversée, cependant la diffusion du bien-élre, « le confort, et la prospérité matérielle constituent une forte « présomption en faveur du gouvernement et des conditions « sociales sous lesquelles ces biens ont été assurés...
« L'heureux établissement et le maintien d'inslilulions re- « ligieuses — églises, séminaires et œuvres religieuses de « charité — d'après un système purement volontaire, est une « œuvre sans précédent de la démocratie américaine. Dans « l'espace de trois générations seulement, la société démocra- « tique américaine a effectué la complète séparation de « l'Eglise et de l'Etat, une réforme qu'aucun autre peuple « n'a encore essayée. Pourtant, les institutions religieuses ne « sont pas sujettes à des restrictions aux Etats-Unis ; au con- « traire, elles y abondent et prospèrent, et toutes y sont égalece ment protégées et encouragées, mais non entretenues, par
« l'Etat L'entretien des églises, des séminaires et des
<s œuvres de charité par des contributions volontaires et par IV 2t
(t des administrateurs volontaires, implique une énorme et '( constante dépense de force mentale et morale. C'est une < force qui doit toujours être renouvelée de généralion en ^( o-énération., car elle constitue une force personnelle, expirant « à chaque instant et devant être à chaque instant remplacée. « Au maintien du système volontaire en religion a été em- « ployée une bonne partie de l'énergie morale que trois géné- <( rations ont pu épargner sur le travail de gagner leur vie ; « mais l'œuvre est digne du sacrifice, et elle sera considérée. « par l'histoire comme un des faits les plus remarquables de « l'amour du bien public et de la foi en la liberté qui animent « les Américains,
« L'ne manifestation similaire de diffusion d'énergie men- « taie et morale a accompagné l'établissement et le dévelop- « pement d'un svstème d'instruction supérieure aux Elals- « Unis, sans succession à des instilutions monastiques, etsans .< donations de personnages royaux ou ecclésiastiques disposant « de grandes ressources tirées de l'Etat, mais simplement avec « de faibles secours tirés du Trésorpublic. Quiconque est fami- « liarisé avec les collèges et les Universités des Etats-Unis sait « que la création de ces institutions démocratiques a coûté un « etîort de toute leur vie à des milliers d'hommes dévoués. « Sacrifiant leurs autres aspirations et en proie aux découra- « ixements et aux désappointements de toutes sortes, mais « pleins de foi et d'espérance, ces professeurs et ces adminis- « trateurs ont fondé des instilutions qui, quoique impar- « faites, ont entretenu l'enthousiasme scientifique, nourri « la piété, la littérature et les arts, conservé le sentiment « de l'honneur et du devoir public, et tenu haut l'idéal a moral qui anime la démocratie. C'a été là une œuvre popu- « laire à laquelle, pendant plusieurs générations successives, « des hommes du peuple ont contribué de leur substance et « de leur travail. La dotation d'institutions d'enseignement, a v compris les musées et les bibliothèques, par des personnes « privées aux Etats-Unis, est un phénomène sans précédent « ou sans parallèle, et il est l'etTet légitime des inslitutions « démocratiques. Sous une tyrannie — serait-ce celle d'un « Marc-Aurèle — ou une oligarchie — serait-elle au-si éclairée « qu'ellel'est actuellement en Allemagne — un tel phénomène
< serait tout simplement impossible. Comme le svsl("'me vo- « lontaire en religion, le système volontijire en enseignement « supérieur fortifie la démocralie ; chacune de ces choses exige de la communauté une grande dépense d'aclivité in- « lellectuelle et de vigueur morale. »
YI. — Le gouvernement de la République, restreint et languissant en temps ordinaire, est susceptible de développer une vigueur considérable. Il peut se grouper dans les moments de dangers, il peut faire des efforts inattendus, et risquer un déploiement d'autorité surpassant non seulement la pratique ordinaire mais même la loi ordinaire. C'est là le résultat de l'unité de la nation. Un peuple divisé est un peuple faible, même s'il obéit à un monarque ; un peuple uni est doublement fort lorsqu'il est démocratique, car alors la force de chaque volonté individuelle vient grossir la force collective du gouvernement, elle l'encourage, la soulage dans les embarras internes. Or le peuple américain est uni dans les moments où la nation est en jeu et cela pour deux causes. L'une est l'absence de divisions entre les classes et de jalousie, dont il a déjà été parlé. Le peuple est homogène; ce qui l'émeut, émeut à la fois les riches et les pauvres, les agriculteurs et les commerçants, les hommes de l'Est el de l'Ouest et — peut-on maintenant ajouter — les hommes du Sud. Leur patriotisme a cessé d'être défiant ; il est considéré comme le devoir de contribuer à accroître la grandeur et le bonheur de leur pays, une grandeur qui, ne visarit pas à la guerre ou à une agression, ne rejaillit pas spécialement, comme cela peut se produire en Europe, sur les classes dirigeantes ou la profession militaire pour augmenter leur gloire et leur bien-être, mais qui profite également à tous les citoyens. L'autre cause d'unité est la tendance des démocraties à faire triompher le sentiment de la majorité sur celui de la minorité. Cette foi en la voix populaire, foi dont j'ai déjà parlé, fortifie tout sentiment qui s'est rnani-
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festé forlemenl ; et elle le lait passer comme une vague sur le pays, balayant tout ce qui se trouve sur son passage. Je ne veux pas dire par là que le peuple devienne sauvage dans son enthousiasme, car sous ses bruyantes démonstrations^ il garde son sang-froid et sa perspicacité en présence des faits. Je veux dire seulement qu'une sympathie envahissante le pousse à faire des elTorts inaccoutumés. La vapeur est surchaulTée, mais l'ellet n'apparaît que dans sa plus grande force d'expansion. C'est pourquoi un pouvoir exécutif plein de feu peut, dans les moments critiques, s'avancer avec un courage et une confiance que seuls peuvent avoir ceux qui sentent derrière eux une nation tout entière. Le peuple se met en ligne tout d'un coup. Avec ce remarquable don d'organisation qui caractérise les Américains, ils se concentrent sur l'objet immédiat; ils suppriment les restrictions constitutionnelles ordinaires, ils font des sacrifices personnels qui rappellent l'abnégation des citoyens romains dans les premiers jours de Rome.
Quand je dis cela, je pense surtout au courage déployé dans la Guerre Civile, tant par le Nord que par le Sud, Mais la force qu'un gouvernement démocratique tire de sa dépendance directe du peuple apparaît dans plusieurs exemples moins grandioses. En 186.'), lorsque pendant qu'on formait un détachement pour la guerre, la populace irlandaise se souleva dans la cité de ^'e^v-York, excitée par la marche du général F^obert E. Lee en Pennsylvanie, le gouverneur de l'Etat rassembla des troupes et, grâce à ces troupes, il rétablit l'ordre avec une énergie qui aurait fait honneur à Radetzski ou à Cavaignac. Plus de mille émeutiers furent tués et l'opinion publique approuva le massacre sans restriction. Quelques années après la guerre, lorsque les Orangistes de New-York voulurent avoir une procession du 12 juillet dans les rues, les catholiques irlandais menacèrent de s'y opposer. Les sentiments des Américains natifs se réveillèrent tout à coup; des jeunes cens riches rentrèrent de leur villégiature dans les monta-
gnes ou au bord de la mer pour s'enrôler dans les régiments de milice où ils furent appelés pour protéger la procession, et le déploiement de force fut si imposant qu'aucun trouble ne se produisit. Ces Américains n'éprouvaient aucune sympathie pour cette lidélité de parti qui conduit les Orangistes à perpétuer sur le sol du Nouveau Monde les querelles de l'Ancien Monde. Mais les processions étaient légales, et on résolut de faire respecter la loi et de réprimer l'esprit de désordre. Ils seraient tout aussi prêts à protéger une procession catholique romaine.
Lorsque l'occasion se présente, l'autorité executive en Amérique peut plus facilement se hasarder à prendre des mesures rigoureuses, et se sent plus certaine d'être appuyée par la masse du peuple qu'en Angleterre, Lorsque la loi n'est pas exécutée, la faute en est tout extérieure et le peuple n'y est pour rien : c'est la faute de fonctionnaires timides, à l'affût des circonstances, craignant de froisser les intérêts de quelque portion des électeurs.
VIL — La démocratie a non seulement enseiuné aux Américains la manière d'user de la liberté sans en abuser, et la manière d'assurer l'égalité, mais elle leur a aussi enseigné la fraternité. Ce mot a passé de mode dans l'Ancien Monde et il n'y a pas lieu de s'en étonner si l'on considère tout ce qui, en 1793, a été fait en son nom, si l'on considère aussi que ce mot figure encore dans des programmes d'assassins. Néanmoins, il y a aux Etats-Unis une sorte de bonté, un sentiment de confraternité humaine, une reconnaissance du devoir d'assistance mutuelle due à l'homme par l'homme, à un plus haut degré qu'en n'importe quelle contrée de l'Ancien Monde, et certainement à un plus haut degré que dans les classes supérieures ou moyennes en Angleterre, en France ou en Allemagne. L'impulsion naturelle de chaque citoyen en Amérique est un sentiment de respect à l'égard de tout autre citoyen et la conscience que la qualité de citoyen donne un certain
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droit ail respect. L'idée de l'égalité des di-oits chez loul individu est si bien comprise qu'un homme, riche ou pauvre, ne trouve pas indigne de lui de se mêler à la louJe et n'attend aucune marque de déférence de la part des plus pauvres. Un employeur individuel (car on ne peut pas dire la même chose des corporations) a, je crois, un sentiment plus net de son devoir à l'égard de ceux qu'il emploie, que les patrons de l'Europe continentale. 11 a certainement à un plus haut degré le sentiment de sa responsabilité au sujet de l'usage de sa richesse. Le nombre des dons aux œuvres charitables ou autres d'utilité publique, le nombre des fondations d'enseignement, artistiques, littéraires et scientifiques est même plus considérable que dans la Grande-Bretagne qui, cependant, est la plus riche et la plus généreuse des contrées de l'Europe. En général^ on a conscience que la richesse est un dépôt, et l'exclusivisme est condamné non seulement en tant que signe d'égoïsme, mais comme une sorte d'offense à l'égard du public. Personne, par exemple, ne songe à interdire rentrée de ses jardins ; il est rare qu'on les entoure d'un mur ; on les entoure simplement d'une grille ou d'une palissade de façon que les arbres et les arbustes puissent égayer le regard des passants. Qu'il puisse être permis à quelqu'un par l'opinion publique ou par la loi, de clore plusieurs milles carrés de belles montagnes pour en interdire l'entrée aux touristes ou aux artistes, est une chose à laquelle l'Américain ordinaire se refuse presque à croire. Pour lui, ce sont là des choses qui ne peuvent appartenir qu'à un pays gémissant encore sous la tyrannie féodale.
Il peut sembler étrange à ceux qui savent combien les Etats européens ont en général trouvé diflicile de conduire des négociations avec le Gouvernement des Etats-Unis, et qui sont habitués à lire dans les journaux européens les paroles provocantes que les politiciens américains adressent du Congrès aux monarchies usées du Vieux Monde, d'enlendre dire que cet esprit de fraternité exerce aussi une
certaine influence sur les relations internationales. Néanmoins, si, au lieu de nous arrêter aux orateurs irresponsables qui font appel aux plus bas sentiments d'une certaine portion du peuple, nous considérons le sentiment du peuple pris dans son ensemble, nous devrons reconnaître que la démocratie cherche à maintenir la paix et la justice entre les nations. En dépit de l'admiration que les Américains ont quelquefois manifestée pour les exploits militaires, aucune nation n'est au fond plus remplie de la haine de la guerre, et n'a mieux le sentiment que l'honneur national est attaché à la loyauté dans les atïaires nationales. La nation est souvent mal représentée par ses hommes d'Etat, mais quoiqu'elle leur permette de dire des choses irritantes et d'afficher des prétentions déraisonnables, elle ne leur a pas permis pendant plus de quarante ans d'abuser de leur force énorme, comme les nations européennes en possession d'une force similaire ont autrefois abusé de la leur.
Les caractéristiques de la nation que je viens de passer en revue ne sont pas seulement dues au gouvernement démocratique, mais elles ont été fortifiées par lui et elles contribuent à sa solidité et à la facilité de son œuvre. Comme on voit parfois un homme ne pas réussir dans la vie, parce que les différentes parties de sa nature semblent mal adaptées les unes aux autres, de sorte que son action, tirée par des influences contraires, n'aboutit à rien d'effectif et de défini, de même on voit des nations dont les institutions politiques sont soit en avance, soit en retard sur leurs conditions sociales, de sorte que l'unité du corps politique en souffre et que l'harmonie de ses mouvements en est troublée. L'Amérique n'est pas ainsi. Il y a eu, sans doute, deux influences différentes agissant sur les opinions des hommes. L'une est l'esprit conservateur anglais, importé d'Angleterre, exprimé et (si l'on peut parler ainsi) retranché dans ces forteresses de la Constitution fé-
dérale et (à un degré moindre) des Conslitulions d'Etals (jui révèlent leur origine anglaise. L'autre e>t le dévouement à l'égalilé démocratique et à la souveraineté populaire, dévouement dû en partie au l'urilanisme, en partie à la théorie abstraite, en partie aussi aux circonstances de la lutte révolutionnaire. Mais comme ni l'une ni l'autre de ces deux tendances n'a été capable de triompher de l'autre, elles ont fini par se mélanger de façon à former un type délini d'habitudes politiques, et un corps parfaitement coordonné d'idées politiques. C'est ainsi que l'on peut dire aujourd'hui que le pays est fait d'une seule pièce. Les institutions se sont adaptées à ses conditions sociales et économiques et elles sont l'expression exacte de son caractère. Le vin nouveau a été mis dans des ilacons neufs; ou, pour adopter une métaphore mieux appropriée au pays, le véhicule a été construit avec une légèreté^ une force et une élasticité qui le rendent entièrement propre aux routes qu'il a à parcourir.
CHAPITRE G
JUSQU A QUEL POINT L EUROPE PEUT TIRER PROFIT DE l'expérience AMÉRICAINE
Il y a deux réels services que l'étude de l'histoire peut rendre à la politique. L'un consiste à corriger l'usage, qui va généralement jusqu'à l'abus, de raisonner en politique d'après la méthode déductive ou a priori. L'autre consiste à sauver le politicien du danger de se laisser égarer par des analogies historiques superficielles. Celui qui refuse d'employer la méthode a priori, peut s'imaginer qu'il est un homme pratique lorsque, se précipitant dans l'autre extrême, il conclut directement des phénomènes d'une époque ou d'un pays aux phénomènes d'une autre époque ou d'un autre pays, et que^ se trouvant en présence de conditions ou de causes tant soit peu similaires, il nous enjoint d'en attendre des résultats similaires. Son erreur est aussi grave que celle de l'homme qui compte sur des raisonnements abstraits, car il néglige cet examen critique des prémisses qui doit servir de point de départ à tout raisonnement. Un historien sera d'autant plus prudent dans l'emploi de ce que l'on peut appeler en politique les arguments historiques, qu'il aura une plus grande pratiqui^ de ces recherches. Il sait combien il est nécessaire pour pouvoir tirer de l'expérience d'un pays une conclusion pratique ayant valeur pour un autre pays, de tenir compte des divers points sur lesquels ces pays diffèrent, parce que
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parmi ces points, il s'en trouve habituellement quelquesuns ((ui aiïeclent la solidité de la conclusion,, en rendant douteux que ce qui est vrai pour Tun soit vrai aussi pour l'autre. La valeur des études historiques, pour celui qui étudie la politique ou pour l'homme d'Etat, réside plutôt dans le pouvoir d'augmenter la vivacité de leurs idées et ii'élargir la connaissance des phénomènes de la nature de l'homme en tant qu'être politique ainsi que des tendances qui animent les groupes et les communautés d'hommes, et de leur enseigner la manière d'observer les faits qui leur tombent sous les yeux^ et ce qu'ils doivent attendre des hommes dont il a à s'occuper. Un penseur ayant une grande habitude des recherches historiques emportera partout avec lui l'expérience politique du monde qu'il a acquise, non comme un livre de prescriptions et de recettes parmi lesquelles il peut en choisir une à sa volonté pour l'appliquer à un cas donné, mais plutôt comme un médecin consulte un traité de pathologie dans lequel il trouve énu- •mérés les principes généraux que l'on doit suivre dans l'observation des symptômes et dans la recherche des <!auses des maladies qui se présentent à lui. Aussi, quoique le caractère du Gouvernement démocratique des Etats-Unis soit plein d'instruction pour les Européens, il ne peut fournir qu'un petit nombre de conclusions portant «ur la politique actuelle de n'importe quel pays d'Europe^ parce que les points forts et les points faibles du peuple •américain ne se retrouvent pas partout dans l'Ancien Monde et qu'ils ne se retrouvent pas même dans des pays comme la France, la Suisse et l'Angleterre. Le tableau que, dans les chapitres précédents, nous avons fait des phénomènes américains, a sans doute déjà suggéré au lecteur les conclusions qu'on en peut tirer et les applications que l'on peut en faire en Europe. Je dois par conséquent me contenter ici de faire une récapitulation concise des points sur lesquels les institutions des Etats-Unis et les méthodes employées dans leur fonctionnement paraissent,
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sinon tout à fait directement, du moins très approximativement, intéresser et éclairer les problèmes européens. L'Amérique a, à certains égards, devancé les nations européennes. Elle marche devant elles sur le sentier qu'elles sont probablement appelées à suivre. Elle porte derrière elle, pour me servir d'une célèbre comparaison de Dante, une lampe dont la lumière est plus utile à ceux qui viennent après elle qu'elle ne l'est à elle-même, car quelquesuns des dangers qu'elle a eu à traverser ne se retrouveront plus nulle part sur sa route, tandis que ceux qui suivent ses traces peuvent trébucher aux mêmes endroits difficiles, ou s'embourber dans les fondrières où elle tomba elle-même.
I. — Suffrage universel. — Le suffrage universel a été maintenant adopté par un si grand nombre de peuples en Europe, qu'ils n'ont guère l'occasion d'étudier ses aspects transatlantiques. Les plus sensés parmi les Américains, tout en reconnaissant la force qu'il donne à leur gouvernement et la difficulté qu'ils auraient eue à s'en passer, sont d'avis que leur récente expérience n'est pas un exemple à offrir à l'imitation des peuples européens, à moins que ceux-ci n'adoptent des sauvegardes semblables à celles qu'ils ont eux-mêmes appliquées. Grâce à ces sauvegardes, la suppression de toute condition de propriété a, au moins en ce qui regarde la population indigène, eu d'heureux résultats; mais entre les mains des nègres du Sud, ou des immigrants récemment naturalisés des grandes villes, le vote est une arme nuisible.
II. — Le Service civil. — Laisser les petites fonctions administratives en dehors de la politique, en faire des fonctions à vie attribuées au mérite au lieu d'en faire les faveurs de la protection privée, tel est en ce moment le principal but des réformistes américains. Ils luttent laborieusement pour élever leur service civil au niveau de <:elui de l'Allemagne ou de l'Angleterre. S'il y a une leçon à inculquer aux Européens, c'est le danger d'abandonner
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la politique aux mains d'hommes qui cherchent à s'en laire un moyen d'existence et de laisser les fonctions i)ubliqu'js devenir la récompense des services de parti. H vaudrait mieux, ont-ils coutume dédire,, interdire aux fonctionnaires toute participation aux affaires politiques; les nommer par voie de concours, quelque absurde que puisse parfois apparaître le concours ; les tirer au sort comme les Athéniens et les Florentins, pourvu que l'on n'abandonne pas les fonctions au bon plaisir des chefs de parti et qu'on ne les laisse pas sous le patronage souverain de personnes qui peuvent en profiter pour consolider leur situation politique (1).
m. — Le pouvoir judiciaire. — La même observation s'applique aux fonctions judiciaires et avec une force non moins grande. La magistrature américaine d'Etat souffre à la fois du système trop dominant de l'élection parle peuple et de la rémunération insuffisante qui "est allouée. Pour avoir des hommes honorables, savants, intelligents et pour leur assurer l'indépendance, il faut leur allouer une forte rémunération, les nommer à vie et confier les nominations à des hommes responsables. Les Américains sérieux n'admirent rien tant dans le régime gouvernemental anglais que le maintien d'urx haut niveau d'intégrité et de capacité chez les juges; et souvent ils expriment l'espoir qu'il ne sera rien fait pour rabaisser la position de fonctionnaires de l'excellence desquels dépendent en grande partie le bienêtre et le crédit commercial d'un pays (2).
lY. — Caractère et fonctionnement des législatures (3). — Quoique le gouvernement des Chambres représentatives ait été regardé comme le trait le plus caractéristique d'un gouvernement libre bien ordonné, en tant qu'il contraste avec ces démocraties impétueuses de l'antiquité qui légifé-
(1) Voir chapitre lxv, t. II, p. 188 et s.
(2) Voiries chapitres xui (t. II, p. 422 et s.) et eu (t. IV, infia).
(3) Voir les cliapitres xiv, xix (t. I, p. 209 et s. ; p. 27d et s.; xli, XLiv, XLV (t 11, p. 112 et s. ; p. 159 et s. ; p. 188 et s.).
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raient au moyen d'Assemblées primaires, il faut avouer que les Corps législatifs des Etats Unis ont, jusqu'à un certain point discrédité le Gouvernement représentatif. Que ce résultat soit surtout dû, comme certains le pensent, à la séparation entre l'Exécutif et la législature, ou qu'on doive l'attribuer à d'autres sources de faiblesse, il en i-essort un certain enseignement pour ceux qui, en Europe, pourraient vouloir conférer aux législatures, et peut-être même à des législatures à une seule Chambre, des pouvoirs d'intervention dans l'adminislration plus grands que ceux qu'elles possèdent actuellement.
V. — Secondes Chambres (1). — Les Américains considèrent la division de chaque législature politique en deux corps coordonnés, comme une division absolument nécessaire ; et leur opinion à cet égard a surtout de la valeur en ce que plusieurs Etats ont, pendant un certain temps, essayé de fonctionner avec une seule Chambre, et en ce que, aussi, les Américains se rendent parfaitement compte des inconvénients qu'entraîne la collision fréquente des deux Chambres. Leur manière de voir est, sans doute, afïectée par la mauvaise opinion qu'ils ont de la valeur de leurs législateurs. N'ayant pas confiance en eux, ils cherchent par tous les moyens possibles à restreindre leur action. Dans les villes, il ne semble pas que les systèmes, soit des deux Chambres, soit d'une seule Chambre, aient ({uelque avantage l'un sur l'autre; mais on commence à s'apercevoir maintenant qu'un Conseil municipal ne doit pas être envisagé comme une législature, et que le Gouvernement de la cité a trop été organisé d'après un plan politique et pas assez d'après un plan commercial.
VI. — Durée des ternies Ugishilifs (2). — L'avantage et l'inconvénient qu'il y a à avoir deslégislatures élues pour des termes de peu de durée, son tassez évidents. Pour unEuropéen,
(1) Voir les chapitres xvm (t. II, p. 267 et s.) xl ft. II, p. 89 et s.) et ut. II, p. 290 et s.)
(2) Voir les chapitres xix (t. I, p. 27o et s.) ctxL(t. II, p. 89 et s.).
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rexpérience du Congrès semble indiquer que la brièveté (l sa durée est plutôt à éviter qu'à imiter. Elle n'est pauiètne nécessaire pour assurer l'obéissance du Congrès à la volonté populaire; elle augmente les dépenses politicpies en rendant les élections plus fréquentes, et elle oblige un grand nombre de législateurs à étudier une profession de laquelle ils sont exclus dès qu'ils l'ont apprise.
Vil. — EIcclious indirectes (i). — L'expérience américaine n'est pas faite pour recommander ce procédé qui, jusqu'au système pratiqué actuellement en France pour l'élection du Sénat, était surtout connu par l'emploi qui en avait été fait dans la République de Venise. L'élection du Président par des électeurs élus dans ce but, n'a pas donné les résultats ([ue ses auteurs en attendaient. L'élection des Sénateurs par les législatures des Etats a envoyé au,Sénat des boni mes qui ne valent pas mieux, peut-être même qui valent moins que ceux qu'y aurait envoyés l'élection directe par le peuple.
VIII. — Une Constitution rigide (2). — Quoique plusieurs Etals européens soient maintenant régis par des Constitutions non sujettes à être modifiées par leurs législatures comme sont modifiées les lois ordinaires, l'Amérique fournit, dans ses Gouvernements d'Etats aussi bien que dans son Gouvernement fédéral, l'exemple de beaucoup le plus instructif du fonctionnement d'un système sous lequel certaines lois sont fondamentales et environnées, non seulement d'une sorte de consécration, mais aussi de formalités qui en rendent les modifications relativement difficiles. Il n'y a dans leur système rien qui, en dépit de quelques mécomptes évidents, satisfasse aussi bien la foule et même les gens qui raisonnent; il n'y a rien, non plus, qui soit plus fréquemment proposé à la considération
(1) Voir les chapitres v, x, et xii (t. I. p. 64 et s. ; p. 146 et s. ; p. 166 et s.).
(2) Voir les chapitres xxiii, xxxi-xxxv (t. I, p. 346 et s. ; p. o07 et s.) et xxxvu (t. II, p. 22 et s.].
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de ces Européens qui s'alarment des progrès que la démocratie fait dans l'Ancien Monde.
IX. — Législation directe par le peuple (i). — A cet égard aussi, l'exemple des divers Etats — car il ne s'agit pas du Gouvernement fédéral — mérite d'être sérieusement étudié par les hommes d'Etat anglais et irançais. Je doute fort que le système dont les mérites me paraissent l'emporter sur les défauts, pût fonctionner dans un grand pays aussi bien qu'il fonctionne dans des communautés ayant l'étendue des Etats américains. Même là, son utilité lui vient moins de ses mérites propres que de son contraste avec les vices des législatures. Le peuple est aussi susceptible de justesse dans ses jugements que le sont ces corps, et il a l'avantage d'être plus honnête et plus indépendant. L'institution est une institution hautement démocratique, et dans des pays qui possèdent des législatures capables et dignes de confiance, elle pourrait avoir pour mauvais efïet de diminuer leur dignité et leur importance. Elle constituerait un appel d'une connaissance relative à une ignorance relative. Cette considération ne s'applique pas à son usage dans les affaires locales où elle stimule l'activité des citoyens sans supplanter le Corps administratif.
X. — Self-government local (2). — Rien n'a plus contribué à donner de la force et de la souplesse au Gouvernement des Etats-Unis, ou à rendre la masse du peuple plus capable d'élaborer ses institutions démocratiques, que l'existence dans tous les Etats du Nord d'unités administratives autonomes, telles que les townsliips (communes), assez peu étendues pour engager l'intérêt personnel et pour être soumises et à la vigilance et au contrôle personnels des simples citoyens. Des abus ont, sans doute^ fait leur apparition dans les cités, et, dans les plus grandes d'entre
(1) Voir chapitre xxxi'f, (t. II, p. 70 et s.)
(2) Voiries chapitres xlviii-lu (t. U, p. 241 et s.)
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elles, ils sont devenus formidables, en partie parce qu'on n'a pas suffisamment admis le principe du contrôle local. Néanmoins, le système de gouvernement local, pris dans son ensemble, a été non seulement ])ienfaisant, mais encore indispensable, et il méi ile bien d'être étudié par ceux <iui, en Europe, sont émus par les maux de la centralisation et comprennent que ces maux ne sont pas appelés nécessairement à diminuer par une plus grande démocratisation de pays tels que la Grande-Bretagne, l'Allemagne et l'Italie. Je ne veux pas dire par là que dans l'un quelconque des grands Etats européens la masse de la population rurale soit aussi compétente (jue les Américains pour élaborer un tel système ; cependant, ce système constitue un modèle vers lequel doivent tendre les institutions européennes. Tout autre est la leçon que nous donnent les cités américaines. Elles nous enseignent ce qu'il faut éviter. Nulle part les influences d'une lausse théorie jointes à la cohésion de parti et à l'apathie des bons citoyens, avec le droit de suffrage témérairement conféré, n'ont rendu le gouvernement municipal si ruineux, si ineffectif et si corrompu.
XI. — L absence, d'une Eglise établie. — Comme la discussion des matières ecclésiastiques appartient à une des parties suivantes du présent livre (1), je dois me contenter ici de faire observer qu'en Amérique, chacun, à quelque communion religieuse qu'il appartienne, se montre entièrement satisfLiit de la séparation de l'P^glise et de l'Etat. Cette séparation n'a pas empêché que la religion ne fût une force^ en Amérique, au sujet soit des réformes sociales, soit des réformes politiques, et elle n'empêche pas non plus le peuple de regarder le Christianisme comme la religion nationale, et la République comme l'objet de la sollicitude divine.
(1) Voir infra les chapitres cvi et cvii.
PEUT TIRER PROFIT DE l'eXPÉRIENCE AMÉRICAINE 337
XII. — Mécanisme de parti (1). — Le redoutable pouvoir de l'organisation de parti a été décrit précédemment. Il asservit les fonctionnaires locaux ; il augmente la tendance à regarder les membres du Congrès comme de simples délégués ; il retient les hommes d'un caractère indépendant à l'écart des afïiiires politiques tant locales que nationales; il les remplace par des hommes malfaisants ; il pervertit les désirs du peuple et, dans quelques localités, il a donné à la tyrannie les formes de la démocratie. Cependant, on comprend difficilement qu'un gouvernement libre puisse se passer de partis politiques, et il est certain qu'une ardente rivalité de partis ne dispense pas d'une organisalion. La morale de l'Europe semble être contenue dans la vieille maxime que : « La vigilance perpétuelle est le prix de la liberté », et aussi que les meilleurs citoyens doivent, comme disent les Américains, « prendre pied » (take hold), qu'ils doivent par eux-mêmes, en acceptant d'occuper des places dans l'organisation, l'empêcher de tomber entre les mains des professionnels, qu'ils doivent abandonner le moins possible les emplois lucratifs à l'élection populaire ou au patronage politique, qu'ils doivent laisser une latitude raisonnable à leurs représentants dans les Conseils nationaux, qu'ils doivent enfin s'efforcer de conserver dans la ])olitique ces règles d'honneur qui leur servent de guide dans la vie privée. Ce sont là des préceptes moraux plutôt que des préceptes politiques, mais l'organisation de parti est une de ces choses qui sont bonnes ou mauvaises selon l'esprit dans lequel elles sont effectuées.
XIII. — Caractère peu attrayant de la Politique (2). — En partie à cause de l'influence de la machinerie de parti, en partie à cause des particularités de la Constitution fédérale^ en partie aussi pour des causes sociales et économiques, le système américain ne parvient pas à placer les
(il Voir les chapitres lix-lxv, t. III, p. 101 à 190.
(2) Voiries chapitres lviii et lxxiv, t. IIl, p. 96 et p. 306.
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meilleurs an sommet. Cependant, en démocratie plus peutêtre que suus les autres gouvernements, puisque la démocratie constitue le plus délicat et le plus dilliciie des gouvernements, il est essentiel que les meilleurs soient au sommet. Il y a là de quoi donner à réfléchir aux Européens, car ils ont prétendu que le succès politique attirera toujours l'ambition et que la vie publique entraînera toujours assez des plus hautes capacités dans son tourbillon. L'Amérique contredit cette assertion. Cependant, son exemple ne jette pas beaucoup de lumière sur la manière de rendre la politique attrayante, car ses conditions ne ressemblent pas à celles des pays d'Europe, où l'ambition trouve moins d'occasions de distinction dans le champ des entreprises industrielles et où le rang se confond davantage avec la prééminence politique.
XIY. — Li puissance de la richesse. — La ploutocratie est ordinairement regardée comme une forme de l'oligarchie et comme étant opposée à la démocratie. Mais il y a un fort élément ploutocralique mêlé à la démocratie américaine ; et de ce que les Constitutions ignorent les dillerences résultant de la propriété et traitent tous les électeurs sur le même pied, il ne s'ensuit pas que la richesse soit moins puissante et moins nuisible. Du pouvoir de la richesse, les démocraties peuvent dire avec Dante : « Ici nous trouvons le grand ennemi (!).):> La richesse a sans doute afiligé toutes les formes de gouvernement. Mais elle semble surtout pernicieuse dans un gouvernement libre, parce que, lorsque la maladie fit son apparition sous les despotismes et les oligarchies, la liberté fut considérée comme un unique et suffisant antidote. L'expérience, cependant, montre qu'elle n'est pas moins menarante sous les gouvernements démocratiques, car l'intérêt que l'homme ordinaire a dans un bon gouvernement — et dans une grande démocratie, il se sent insignifiant — est
(1) Qiiiii Irov'imino Plulo il (jran nemicu. Dante, Inf. VI, H'.j.
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débordé par l'action que la richesse, habilement employée, peut exercer sur lui ; le niveau de la vertu de l'homme ordinaire a baissé en présence des nombreuses déviations de la vertu chez les autres, il est difficile de le faire remonter. Aux Etats-Unis, le pouvoir de l'argent se manifeste quelquefois par la corruption des électeurs, quelquefois par celle des jurés, des législateurs, parfois même d'un parti tout entier ; car on a vu les grandes souscriptions et les promesses d'appui politique pousser un parti, favoriser ou combattre telle ou telle législation selon que la richesse la désire ou la craint. Les riches, il est juste de le dire, et en particulier les grandes corporations, n'ont pas seulement des entreprises à favoriser, ils ont aussi des dangers à éviter de la part de démagogues et de législateurs sans scrupule. Mais que leur action ait ou n'ait pas ce motif d'excuse, la croyance, souvent bien fondée, qu'ils exercent un pouvoir secret dans leur propre intérêt, exaspère d'autres fractions de la communauté, et a été un facteur non seulement de l'imprudente législation dirigée contre eux mais aussi des explosions de violence illégale.
A ces observations que j'ai faites sans ordre, afin d'éviter de tomber dans des redites, j'ai à peine besoin d'ajouter la morale générale qu'enseignent les Etats-Unis, cest-à-dire que les masses du peuple sont plus sages, plus justes et plus modérées dans toutes les matières auxquelles elles peuvent être amenées à appliquer leur esprit que la plupart des philosophes européens ne l'ont cru possible d'elles ; telle est, en effet, la morale que les chapitres précédents sur l'Opinion publique servent à faire ressortir clairement. Mais il convient de rappeler de nouveau au lecteur que, bien que les points ci-dessus indiqués soient ceux sur lesquels les Etats européens ont à profiter de la manière la plus directe de l'expérience américaine, il ne faut pas s'attendre à ce que les problèmes que l'Amérique a résolus ou ceux qui la préoccupent actuellement, soient destinés à
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l'aire leur apparition en ELiro})c sous les mêmes formes. Des faits tels que — pour n'en mentionner que deux — l'abondance des terres et l'absence de danger de la part des autres Puissances montrent combien différentes sont les conditions dans lesquelles le gouvernement populaire fait son œuvre dans l'hémisphère oriental et dans l'hémisphère occidental. ïlien de plus instructif que l'expérience américaine si l'on sait s'en servir avec discernement, rien de plus propre à égarer si l'on essaie d'en faire l'application sans avoir tenu compte du milieu social et économique.
CHAPITRE CI
Parmi les institutions organisées qui, sans faire directement partie du gouvernement, exercent une certaine influence sur la politique aussi bien que sur la société, le Barreau n"a, en Angleterre, en Ecosse et en France, joué qu'un rôle inférieur à celui joué par l'Eglise. Sans doute, aucune institution anglaise n'est plus curieusement et plus nettement anglaise que ce corps, avec ses vénérables traditions, ses sympathies aristocratiques, son esprit de corps, encore vigoureux, quoique en train de délivrer ses affinités avec certaines formes de littérature, ses rapports particuliers, moitié de dépendance et moitié de condescendance, avec les solicitors (avoués), son bienveillant contrôle sur ses fonctionnaires supérieurs, les juges. Yoir de quelle manière une telle institution a pris forme et a prospéré dans un pays nouveau, c'est se procurer un moyen de porter un jugement sur les idées, les conditions et les habitudes qui affectent et caractérisent le système social de ce pays, et c'est aussi examiner l'une des principales forces parmi les forces secondaires de la vie publique. Ce n'est donc pas uniquement pour satisfaire la curiosité des légistes anglais que je me propose d'esquisser ici quelques-uns des traits les plus saillants de cette profession telle qu'elle existe aux Etats-Unis, et de montrer de quelle manière elle s'est développée
en dehors des restrictions que de vieux usages lui ont imposées en Angleterre, et sous le libre jeu de la loi de l'ofîre et de la demande.
Lorsijue l'Angleterre fonda ses colonies, le Barreau, comme la plupart de ses autres institutions, lit son apparition sur le nouveau sol, et, avant la révolution de 1776, il avait acquis une position analogue à celle qu'il occupait en Angleterre, non que ce lût le résultat du propos délibéré de ceux qui dirigeaient et gouvernaient les nouvelles communautés (car les colons Puritains, au moins, tenaient les légistes en médiocre estime), mais parce que les conditions d'une société en progrès en rendaient l'existence nécessaire. Cette disposition à simplifier et à populariser la loi, à lui enlever son caractère mystérieux et à la mettre à la portée des citoyens ordinaires, disposition si lorte en Europe, est encore plus marquée dans une colonie, et, en Amérique, elle tendit naturellement à amoindrir l'exclusivisme de corps de la profession judiciaire et à la débarrasser des règlements surannés qui l'avaient régie en Angleterre.
D'un autre côté, la complexité toujours croissante des relations dans la société moderne et le développement d'un grand nombre d'arts nouveaux et de nouvelles sections de la science pratique, mettent de plus en plus en lumière l'importance d'une division du travail et, en attachant un plus grand prix aux connaissances spéciales et aux talents spéciaux, tendent à restreindre et à déterminer l'activité de chaque profession. C'est pourquoi, en dépit de l'aversion démocratique que Ton ressent pour les organisations exclusives, les lairi/ers acquirent bientôt en Amérique des habitudes professionnelles et un esprit de corps analogue à celui de leurs confrères anglais. Il y a environ cinquante ans, ils étaient parvenus à un pouvoir et à une considération sociale relativement au-dessus du pouvoir et de la considération dont le Barreau a joui sur les rivages orientaux de l'Atlantique.
Mais la particularité la plus caractéristique du système
anglais disparut. Aux Etats-Unis, comme dans quelques contrées de l'Europe et dans la plupart des colonies anglaises, il n'y a aucune différence entre les avocats {barrislers) et les procureurs [attorneys). Tout légiste {lawijer) ou « conseil » est autorisé à entreprendre toutes sortes d'affaires. Il peut plaider une cause devant la Cour suprême à Washington, ou écrire des lettres, à six ou huit pence l'une, d'un boutiquier à un débiteur réfractaire. Il peut diriger lui-même toute la procédure dans un procès, conférer avec le client, donner assignation, rédiger les conclusions, rassembler les preuves, préparer le bref, et diriger l'affaire lorsqu'elle vient devant la Cour. II est emplové, non comme le barrister anglais^ par un autre professionnel, mais par le client lui-même, qui s'adresse à lui et traite directement avec lui, absolument comme en Angleterre on s'adresse à un médecin ou comme on fait prix avec un architecte. Cependant, en dépit de la réunion dans la même personne de toutes les fonctions d'un légiste, des considérations de convenance pratique ont, dans plusieurs localités, fait établir une division de travail semblable à celle qui existe en Angleterre. Là où deux ou plusieurs légistes sont associés, il arrive souvent que l'un d'eux se charge de la procédure de Cour et de la défense, tandis que l'autre ou les autres s'occupent du reste de l'affaire, c'està-dire de voir le client, de diriger la correspondance, de rechercher les témoignages, de préparer les témoins à leur déposition et de s'acquitter des mille petites choses pour lesquelles un homme s'adresse à son attorney. Le mérite de ce procédé est incontestable. Grâce à lui, le plus ancien membre {senior) est débarrassé d'une corvée et n'est pas distrait par une foule de petits détails ; les plus jeunes (Juniors) sont introduits dans l'affaire et ils peuvent ainsi profiter de l'expérience et des connaissances d'un praticien plus mûr ; ce procédé assure aussi au client l'avantage d'une attention aux détails plus grande que celle qu'aurait pu y apporter le Conseil principal s'il eût été laissé seul,
étant donné surtout que la procédure est faite dans un même bureau et que la responsabilité n'est pas divisée, comme en Angleterre, entre deux personnages indépendants. Cependant, l'usage de l'ormer des associations judiciaires {Icfful inirlnerships) est plus n'pandu dans certaines contrées de l'Union que dans d'autres. A Boston et à New-York, par exemple, ces associations sont communes, comme aussi, je pense, dans les villes de l'Occident; dans les villes du C.onneclicut et à Philadelphie, il paraît qu'elles sont plutôt l'exception. Même indépendamment de la disposition qui distribue les diverses sortes de fonctions entre les divers membres d'une association, il y a une certaine tendance à confier les occupations ditïérentes aux mains d'hommes différents. Un débutant est, bien entendu, assez aise d'être employé de n'importe quelle fticon et il accepte volontiers les petites besognes ; il dirigera une défense devant une Cour de police, ou il se chargera du recouvrement d'une petite dette pour un commerçant. Je me souviens d'avoir entendu dire par un très éminent avocat que lorsqu'une vieille marchande de pommes s'était adressée à son fils pour faire renouveler sa licence de marché qui lui avait été retirée pour des raisons quelconques, il avait insisté pour que le jeune homme prît l'affaire. Avec le temps, il lui devient plus facile de choisir ses affaires et, lorsqu'il est arrivé à une grande notoriété, il peut s'en tenir exclusivement aux grandes fonctions, défendre en justice et donner des consultations, laissant aux juniors qui sont avec lui le soin de toutes les communications avec le client. En fait, il se trouve, sauf la grande différence de sa responsabilité pour toute sorte de négligence, à peu près dans la situation d'un Conseil de la Keine i Queen's Counsel) en Angleterre, et ses services sont recherchés, non seulement par le client, mais par d'autres « conseils » ou associations de conseils, qui ont en main quelque procès impor-' tant pour lequel ils se sentent insuffisants. Il peut, cependant, être, et il est souvent, désigné par le client, et.
dans ce cas, il peut désigner un junior pourraider,ou dire à son client d'en prendre un, après lui avoir désigné l'homme qu'il désire, chose que l'étiquette du barreau anglais est supposée interdire. Dans toute grande ville, il y a plusieurs praticiens de ce genre, hommes qui n'entreprennent que les plus grosses affaires moyennant des honoraires très élevés ; et même dans les villes secondaires, la pratique des tribunaux est entre les mains d'un groupe relativement peu nombreux. Par exemple, dans une ville de la Nouvelle- Angleterre dont la population est d'environ 50.000 habitants, il y a, m'a-t-ondit, quelque soixante ou soixante-dix praticiens légistes ; sur ce nombre, dix ou douze dirigent un procès devant la Cour, les autres s'acquittant simplement de ce que l'on appellerait en Angleterre un travail û\(Uorney et de convei/ancer (notaire). Quels que soient les désavantages de ce système de division du travail judiciaire, il a un mérite incontestable, et on peut pardonner de s'y étendre à quiconque est habitué à veiller sur la carrière de l'essaim de jeunes gens qui, chaque année, se pressent, pleins de brillantes espérances dans le Temple ou à Lincoln'' s Inn. Il permet de compter beaucoup plus sur un travail immédiat et sur une vie professionnelle active, que ne peut y compter, en Angleterre, le débutant qui n'est pas « fortement épaulé ». Les amis privés peuvent faire beaucoup plus pour aider un jeune homme, puisqu'il reçoit son travail d'un client et non d'un 50^^c^7or ; il peut recevoir quelques menus travaux que ses seniors bien achalandés ne se soucient pas d'avoir ; il peut de cette façon apprendre ces détails pratiques qu'ignore souvent un avocat en Angleterre ; il peut acquérir de l'expérience et de la confiance en ses propres forces ; il peut s'apprendre à parler et faire connaissance avec les hommes; il peut graduellement se créer des relations avec ceux pour lesquels il a dirigé des affaires insignifiantes, et il peut se recommander auprès des légistes plus anciens, qui seront bien aises de le choisir pour
\eur junior lorsqu'ils auront un dossier h (Ji>tribuer. En tout cela, sa situation est bien meilleure que celle d'un jeune harrisler en Angleterre. Il est aussi, à un autre point de vue, dans une situation plus favorable que le jeune soJkitor anglais. Il n'est pas obligé de s'appuyer, en cas de difficulté juridique, sur l'opinion d'une autre personne. 11 n'est pas tenu de chercher ses relations parmi les membres les moins instruits de la profession, pour lesquels le droit n'est guère un art et n'est pas du tout une science. Il ne voit pas le sentier d'une honorable ambition, les occasions de l'éloquence du barreau, l'entrée dans la magistrature, irrévocablement fermés devant lui, mais il a conscience de pouvoir, en pleine liberté, choisir la voie dans laquelle ses talents lui permettent d'entrer. Si nous considérons la carrière du légiste anglais, nous y voyons des hommes, qui auraient brillé comme avocats, obligés de rester des attorneiis ; et, aussi, des hommes qui étaient regardés, et regardés avec raison, par leurs amis comme doués des plus hautes qualités oratoires, mais qui n'ayant jamais eu l'occasion de les faire valoir ont langui dans l'obscurité, tandis que d'autres, à tous les points de vue inférieur?, sont devenus, par la force de la pratique, capables de remporter les plus grands succès. Il en est bien autrement en Amérique. Là, d'après le témoignage universel des laïques et des légistes, quiconque joint un beau talent à un travail modéré, ne manque pas d'acquérir de la compétence et d'avoir, après cinq ou six ans de carrière, une occasion de montrer s'il y a en lui l'étoile nécessaire pour quelque chose de grand. Cela n'est pas dû, comme on pourrait le supposer, simplement aux plus grandes occasions qui s'offrent à chacun dans un pays nouveau, et qui font de l'Amérique le paradis des travailleurs, car, au moins dans les Etats de l'Est, les professions sont presque aussi encombrées qu'elles le sont en Angleterre. Cela est dû à la grande variété de travail pratique qui s'offre à un jeune homme et, aussi, au fait qu'il a le grand public pour patron,
et non, comme en Angleterre, une classe restreinte qui a à pousser ses propres amis et connaissances. Il est certain que les légistes américains déclarent eux-mêmes ne pas comprendre comment il se fait que des hommes ayant du mérite puissent n'avoir pas un dossier à étudier pendant les meilleures années de leur vie et qu'ils soient enfin obligés d'abandonner la profession par découragement.
Un autre résultat du caractère plus ouvert et plus libre de cette même profession peut être aperçu dans l'absence d'un grand nombre de ces règles d'étiquette qui, du moins en théorie, sont observées par le légiste anglais. On ne considère pas comme un manque de dignité pour un avocat, excaplé dans les grandes villes des Etats de l'Est, de s'annoncer lui-même dans les journaux (1). On lui permet de faire avec son client le marché qui lui plaît ; il peut travailler pour rien ou il peut stipuler une commission d'après le résultat du procès ou une part dans le bénéfice qui résulte du jugement, — pratique sur laquelle on peut faire des objections et qui, de l'avis de plus d'un éminent légiste américain, a produit une bonne partie du mal qui la fit interdire à Rome il y a dix-sept siècles. Cependant, dans quelques villes, le sentiment du Barreau semble être contre cette pratique et, dans quelques Etats, il existe des règlements pour y apporter des restrictions. Un avocat {counsel) peut, sauf dans le New-Jersey (un Etat singulièrement conservateur sur quelques points), intenter une action pour se faire payer ses honoraires et, pari ratione, il peut être poursuivi pour négligence dans la conduite d'une cause.
Un légiste peut rapidement être admis à exercer devant les Cours fédérales, et il peut, par courtoisie, exercer devant les Cours de tous les Etats. Mais chaque Etat a son propre Barreau, c'est-à-dire, qu'il n'y a pas d'organisation
(1) La Californie a voté récemment une loi interdisant aux avocats de faire de la réclame en vue des afl'aires de divorce.
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gV-nérale ounalionalc do la prolession judiciaire, puisque les lois qui rét^issent cette matirre sont des lois d'Klals, lesquelles (lilïcrenl dans les quarante-cirKi Etats de rrnion. 11 n'y a dans aucun Ktat, rien qui ressemble aux Inns of Court anglais, avec le droit d'admettre à l'exercice public de la profession d'avocat, et d'exercer un droit de juridiction disciplinaire ; et il y en a très peu où des associations professionnelles, ressemblant à la Société anglaise de Droit {English Incorporaled Leur Society), aient été l'objet d'une reconnaissance légale. Habituellement, la loi de l'Etat investit la Cour du droit d'admettre certaines personnes en qualité d\(ttonieys, et de prononcer leur exclusion lorsque ces personnes se sont rendues coupables de quelque infraction grave. Mais la surveillance exercée par les juges est nécessairement si relâchée que, dans un grand nombre d'Etats et de villes, des Associations volontaires du Barreau se sont formées en vue d'exercer une sorte de censure sur la profession. De telles associations peuvent blackbouler les candidats défectueux et expulser ceux qui se sont rendus coupables de quelque infraction contre l'honneur professionnel ; on dit qu'à ce point de vue ils rendent quelques services. Plus rarement ils prennent des mesures pour écarter les brebis galeuses de la pratique. Etant virtuellement une profession ouverte, comme celle d'agent de change ou d'ingénieur, cette profession a un caractère moins distinct et constitue moins un corps que celle des avocats d'Angleterre ou de France, et même moins que celle des solicitors en Angleterre. Il n'y a ni perruque, ni cordon, ni robe, ni bonnet ni n'importe quel autre costume professionnel, et cette circonstance, quelque peu importante qu'elle puisse paraître, contribue, certainement, à allaiblir le sentiment de la dignité et du privilège professionnels et à eflacer la distinction entre l'avocat au point de vue de sa capacité individuelle et l'avocat en tant qu'avocat^ considéré non comme garant de la vérité d'un fait ou de la solidité d'un argu-
ment, mais simplement comme exposant la cause de son client telle qu'elle lui a été exposée à lui-même.
Dans la plupart des Etats, les juges imposent une sorte d'examen à ceux qui demandent à être admis dans la profession ; et ils délèguent souvent le droit de questionner le candidat à deux ou trois avocats désignés pour la circonstance. On exige parfois des candidats qu'ils aient travaillé pendant un certain temps dans le Cabinet d'un légiste, mais cette condition est facilement éludée et l'examen qui n'est sévère nulle part, souvent n'est guère qu'un simulacre de pure forme. Malgré ce relâchement, le niveau de la capacité juridique est, dans quelques villes, aussi élevé et même plus élevé que parmi les havrisiers ou les solicitors de Londres. Gela est dû à la supériorité extraordinaire d'un grand nombre d'Ecoles de Droit. Je ne sais si l'Amérique a dépassé la mère-patrie en quelque chose plus qu'elle ne l'a fait en ce qui concerne les dispositions prises pour l'enseignement du Droit. Il y a trente-cinq ans, lorsque, en Angleterre, il n'y avait rien qui fût digne d'être appelé une Ecole scientifique de Droit, les Tnns of Court ayant en réalité cessé d'enseigner le Droit, et les Universités ayant laissé leurs deux ou trois anciennes chaires tomber dans l'oubli, sans se préoccuper d'en créer de nouvelles, plusieurs Universités américaines possédaient des sections de Droit bien organisées et donnant une instruction très efficace fi). Même maintenant, lorsque l'Angleterre s'est efforcée de prendre des dispositions mieux appropriées à l'instruction professionnelle des barristers et des solicitors, ces dispositions paraissent insignifiantes à côté de celles
(1) L'Angleterre modf^rue semble être la seule à ni'gli^^er reinlivoment létude théorique du droit comme préparation à la pratique judiciaire. Les autres pays, depuis l'Allemagne, au sommet de la civilisation, jusqu'à l'Orient Maliométan, au dernier échelon, exigent trois, quatre, cinq ou mi'nn' un plus grand nombre d'années employées à cette étude avant de pouvoir exercer une profession juridique.
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({110 nous trouvons aux Etals-Unis où, sans parler d'ins-litulions de moindre importance, toutes les principales Universités possèdent des Ecoles de Droit, dans chacune desquelles chaque hranche du Droit anglo-américain, c'est-àdire du Common Lcnn et du Droit d'équité tels qu'ils ont été modiiiéspar la Constitution fédérale, par les Constitutions d'Etat et par les Statiites, est enseignée par un personnel composé d'hommes capables, parmi lesquels se trouvent parfois les plus éminents légistes de l'Etat (1 j. Ici au moins la loi de l'offre et de la demande fonctionne à la perfection. Nul n'est obligé de suivre ces cours pour être admis à l'exercice de la profession et les examens sont en général trop peu sévères pour exiger une longue préparation. Mais l'instruction est reconnue si précieuse, si utile pour exercer la profession avec succès, que les jeunes gens remplissent les salles de cours, passant volontiers à l'étude scientifique du Droit les deux ou trois ans qu'ils pourraient passer comme élèves ou comme juniors associés, dans le Cabinet des légistes en exercice. Les résultats indirects de ces études théoriques, en ce qui regarde le maintien d'un intérêt philosophique dans le Droit parmi la plus haute classe des praticiens et le maintien d'un sentiment plus élevé de la dignité de leur profession, sont doublement précieux, vu l'absence, dont j'ai déjà parlé, d'organisations constituées en corps (2) .
(i) Cette instruction est, dans la plupart des écoles de droit, limitée au droit anglo-américain, laissant de côté le droit théorique (c'est-à-dire la science du droit en général), le droit romain, sauf, bien entendu, dans la Louisiane, où le droit civil est la base du Code, et le droit international. Ces dernières matières, cependant, commencent maintenant à être plus fréquemment enseignées, quoique parfois elles fassent partie de l'enseignement de l'histoire. Dans quelques écoles de droit, on attache une grande importance aux moot courts (conférences' où les étudiants sont appelés à discuter des questions de droit, système qui fat très en vogue en Angleterre il y a deux siècles.
(2) Quelques-uns des meilleurs traités de droit, en Amérique,
En ce qui touche à ce que l'on pourrait appeler leurs habitudes de pensée juridique, leurs manières d'envisager les questions juridiques, leur attitude en présence des changements apportés dans la forme ou dans la substance de la loi, les praticiens américains, tout en se rapprochant beaucoup de leurs confrères anglais, paraissent en général plus conservateurs. Des lois de réforme comme celles qui ont été faites en Angleterre dans le cours des trente-cinq dernières années, sont pour la plupart issues de la profession elle-même. Elles ont été portées devant le Parlement parles Attorneys généraux ou parles Lords-Chanceliers, habituellement avec l'approbation tacite du Barreau et des solicitors. Les masses et leurs leaders se sont rarement hasardés à porter sur la loi des mains profanes, soit qu'ils ne crussent pas pouvoir la comprendre, soit qu'ils considérassent qu'il y avait des choses plus urgentes et plus importantes. C'est pourquoi, en Angleterre, la profession a rarement été poussée à s'opposer à des projets de changements ; et sa division en deux branches, avec des intérêts un peu divergents, affaiblit son influence politique. Aux Etats-Unis, quoique les législatures soient en général composées de légistes, un grand nombre d'entre eux n'ont que peu de pratique, peu de science el un sens professionnel peu prononcé. Aussi^ il y a habituellement une hostilité latente et parfois une hostilité déclarée des meilleurs légistes à l'égard des impulsions des masses, qui cherchent, sans doute à l'instigation de quelque légiste à l'esprit démago-
comme. par exemple, cette admirable série qui rendit célèbre le Jui^e Story, ont d'abord été donnés sous forme de cours aux étudiants. Story était professeur à Harvard, en même temps que juge à la Cour Suprême, et il avait coutume de faire le voyage de Wasliington pour faire ses cours. Il y a un petit nombre d'années, il y avait quelques hommes ayant une grande pratique du droit, qui s'étaient mis à enseigner dans les écoles de drnil, pour se rendre utiles et par amour de la science plutôt qu'à CMis,i du modique traitement qu'ils recevaient.
i;ique, à faire aboutir îles inodilicalions de la loi. LalliluJe de défense, que la portion la plus élevée de la profession est ainsi amenée à prendre, entrelient ces instincts conservateurs qu'engendre un certain système de loi et qui sont, en outre, stimulés par l'habitude d'avoir constamment recours à un instrument fondamental, c'est-à-dire la Constitution fédérale. Ainsi, Ton rencontre cette aversion pour la théorie, cet attachement aux anciennes formes, et cette même répugnance à s'attacher à quelque large principe qui caractérisaient il y a soixante-dix ans le type orthodoxe des légistes anglais. Sur les rives du Mississipi survivent encore les préjugés que Bentham combattit il y a soixantequinze ans, lorsque ces rives étaient habitées par des Indiens et des Castors ; et, à Chicago, une localité qui, au souvenir d'hommes qui vivent encore, n'était qu'un marais solitaire, des exceptions {demurrcrs) spéciales, des répliques de injuria, et diverses formalités savantes de procédure qui furent balayées, en 1850, et en 1852 par les Acts anglais de la procédure de Enylisli Common Lan- Procédure Acis y tleurissent et y abondent actuellement.
A qui le légiste américain ressemble-t-il le plus, au barrister anglais ou au solicilor ? Cela dépend de la position ({u'il occupe. Le principal avocat d'une ville rappelle la première classe, le praticien ordinaire des petites localités et des districts ruraux rappelle la seconde. Mais comme tout légiste anglais a le droit de plaider devant les plus hautes Cours et qu'il est peu habitué de donner lui-même un avis à ses clients au lieu de soumettre l'affaire à un avocat en renom, le niveau de la science juridique, — c'est-à-dire la science des principes et de la substance du droit, et non pas simplement des règles pratiques — est un peu plus élevé que parmi les solicitors anglais, tandis que la familiarité avec les détails de la pratique sy rencontre d'une manière plus fréquente que chez les barristers aniilais. M un harrisfer ordinaire, ni un solicilor ordi-
naire ne possède vraisemblablement une connaissance aussi étendue de tout le domaine du Commoii Laïc du Droit d'équité, du Droit maritime {ajl.miraKtj liur)^ du Droit successoral (probate la(c), et du Droit des brevets {patent laiv). qu'un praticien ordinaire d'une ville d'Amérique, et il se montre aussi moins habile et moins prompt dans l'application de sa science. D'un autre côté, il faut reconnaître que l'Angleterre possède un plus grand nombre d'hommes éminents en matière de rédaction des actes, quoiqu'il y en ait peut-être moins dans les allaires relatives aux brevets, et que la besogne américaine, surtout dans les Cours des Etats, est faite dans une forme que les critiques, européens qualifieraient de négligée et de peu exacte.
J'ai déjà fait observer que, tant dans le Congrès que dans les législatures d'Etats, les légistes sont plus nombreux que les personnes appartenant à d'autres professions. Néanmoins, ils n'ont pas actuellement sur les affaires politiques celte autorité qu'ils eurent durant la première et la seconde génération de la Uépublique. La politique, en tombant aussi complètement entre les mains des organisations de parti, est devenue, d'une manière plus apparente, une profession séparée et une profession absorbante qu'un homme occupé des affaires de ses clients est dans l'impossibilité de suivre. Ainsi, parmi les principaux légistes, hommes qui acquirent à la fois richesse et honneur dans les plaidoiries, il en est relativement peu qui entrent dans une législature ou qui deviennent candidats aune fonction publique. Leur influence est cependant grande lorsqu'il s'élève quelque question sur laquelle la profession tout entière, ou ses membres les plus respectables, sont d'un commun avis. Bien des mesures mauvaises ont été repoussées dans les législatures d'Etat sous l'influence du Barreau, bien des nominations judiciaires qui laissaient à désirer ont été empêchées. L'influence du Barreau augmente le respect du peuple pour la Constitution, eî elle est sentie par les juges lorsqu'ils sont appelés
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à s'occuper de questions conslitulionnelles. Mais, si l'on jelle un coup d'œil L;énéral sur ce qui se passe actuellement et si on le compare à l'état de choses existant il y a soixante ans. il est évident que, comme pouvoir dirigeant et restrictif, tempérant la brutalité ou la hâte de la démocratie par son attachement aux règles et aux précédents, le Barreau a aujourd'hui moins de poids qu'il n'en avait alors.
Un pareil déclin, du en partie à cette diminution de l'autorité politique, peut être observé dans sa position sociale. Dans un pays où il n'existe ni classe titrée, ni classe foncière, ni classe militaire, la principale distinction qui, aux yeux du peuple, met un groupe de personnes au-dessus d'un autre, c'est la profession, le degré de culture que cette profession implique, la mesure dans laquelle elle donne à ces personnes une honorable prééminence. De telles distinctions avaient un grand poids dans les premiers temps de la République, lorsque la société était moins considérable et plus simple qu'elle n'est aujourd'hui. Mais dans ces derniers temps, non seulement la pratique de porter la parole en public a cessé d'être, ce qu'elle fut autrefois, presque leur monopole, non seulement la direction des affaires politiques leur a en grande partie échappé, mais le développement d'une grande fortune commerciale et d'une classe financière a, comme en France et en Angleterre, fait baisser l'importance et la dignité relatives du Barreau. Un négociant, si on le compare à un lawyer ordinaire, n'occupe peut-être pas une situation meilleure qu'il y a quarante ans ; mais le millionnaire est un personnage moins rare et plus important qu'il n'était alors et il éclipse tout le monde dans le pays. De temps à autre, un brillant orateur ou un écrivain conquiert une renommée différente et de nature plus élevée, mais, en général, c'est la gloire que procurent d'heureuses entreprises commerciales qui, en Am.éri((ue comme en Europe, attire aujourd'hui les yeux de tous. La richesse, il est vrai, n'est
nullement hors de portée pour les grands avocats ; cependant ils ne sauraient prétendre à une richesse comme celle qui est amassée par les entrepreneurs, les memhres des Compagnies de chemins de feç, les spéculateurs de la finance, les propriétaires d'hôtels, et de journaux et les marchands en détail. Le revenu du principal avocat dans des villes comme New-York est probablement aussi grand que celui de grands leaders anglais. J'ai entendu parler de certaines fermes qui se partagent annuellement une somme de 250.000 dollars (1.250.000 francs), sur cette somme le Directeur [Senior] doit avoir 100.000 dollars (500.000 francs). Cependant, ce n'est que dans deux ou trois grandes villes que l'on peut arriver à de semblables revenus, et il est possible qu'il n'y ait pas dans tous les Etats-Unis plus de quinze avocats gagnant dans leur profession plus de 50.000 dollars '250.000 fr.) par an.
Immédiatement après la richesse, l'instruction peut être considérée comme l'élément ou la qualité dont dépend, dans un pays véritablement démocratique, la situation sociale. A cet égard, le Barreau occupe un rang élevé. La plupart des lawyers ont reçu un enseignement de collège et sont, par les nécessités de leur profession, des personnes ayant une certaine culture intellectuelle ; dans les plus anciennes villes, ils forment, avec les membres du hautclergé, l'élite intellectuelle delà localité et ils conservent dignement les traditions littéraires des Barreaux romains, français, anglais et écossais. Mais l'instruction est tellement plus répandue qu'autrefois et la littérature bon marché tellement abondante, qu'ils ne s'élèvent pas autant au-dessus de la foule qu'ils le faisaient alors. Pourtant, on peut dire encore que le Droit est la profession à laquelle s'attache tout naturellement un jeune homme actif et ayant des goûts intellectuels, qu'une large proportion du talent du pays se trouve dans ses rangs et que presque tous les hommes d'Etat de la génération passée et de la génération présente ont appartenu à cette jirofession,
bien (ju'un grand nonribre d'entre eux ait cessé de bonne lieiire de l'exercer. C'est aussi un des chaînons qui sert le mieux à relier les Etats-Unis à l'Angleterre. L'intérêt que la plus haute classe des légistes américains prend au Droit, au Barreau, et aux juges anglais est incroyablement fort et vif. Un barrister anglais, s'il est réellement reconnu comme tel, est accueilli comme un frère dans l'art, et il s'aperçoit que les décisions de jurisprudence {law reports) de son propre pays sont lues aussi attentivement et discutées avec autant de linesse qu'elles pourraient l'être au Temple. (1 )
J'ai réservé pour la fin la question à laquelle un étranger trouve le plus dillicile de répondre. La profession d'avocat a. dans tous les pays, indépendamment de ses rapports avec la politique, des fonctions très importantes à remplir relativement à l'administration de la justice. Ses membres sont les conseils confidentiels de personnes privées et les dépositaires de leurs secrets. Il est en leur pouvoir de susciter ou d'empêcher des poursuites vexatoires, de se faire des complices de chicane ou d'empècker Tabus de certains droits lorsqu'il se trouve que la morale veut que l'on s'abstienne d'exiger l'application de la lettre de la loi. Ils peuvent exercer une puissante influence sur la magistrature par le déshonneur qu'ils peuvent infligera un juge injuste, ou en faisant un mauvais usage de l'ascendant qu'ils peuvent avoir sur un juge faible ou sur un juge qui a quelque chose à attendre d'eux. Celte profession s'élève-l-elle, dans les Etats-Unis, à la hauteur de ses fonctions et, en conservant son vrai carac-
(I) I,es juristes américains font remarquer que les Englisli Law Reports sont devenus moins utiles depus que le nombre des décisions interprétatives de la loi a si considérablement augmenté. Ils se plaignent de la difliculté que Ion éprouve à se tenir au courant de la multitude des arrêts rendus dans leur propre pays, par les quarante-cinq Cours d"Etat, aussi bien que par les Cours fédérales.
tère, contribue-t-elle à conserver le caractère de la communauté, surtout de la communauté commerciale, qui, sous les nécessités delà concurrence, observe rarement une règle morale supérieure à celle exigée par les lois? Autant que mes occasions d'observations, occasions d'ailleurs peu nombreuses, me permettent de répondre à laquestion,je dois dire que la profession d'avocat, prise dans son ensemble, semble être au même niveau que cette même profession, prise aussi dans son ensemble, en Angleterre. Mais je suis forcé d'ajouter que certains judicieux observateurs américains soutiennent que les trente dernières années ont été témoins d'une certaine décadence dans le Barreau des plus grandes villes. Ils disent que le développement de corporations extraordinairement riclies et puissantes, consentant à payer d'immenses sommes pour des services suspects, a exercé une mauvaise intluence sur la vertu de quelques avocats dont la prééminence rend l'exemple puissant, et que, dans un petit nombre d'Etats, la dégradation de la Magistrature conduit à de secrètes intelligences entre les juges elles avocats pour la perversion de la justice.
Comme la question de fondre les deux branches de la profession judiciaire en un seul corps a été récemment agitée en Angleterre, on s'attend, sans doute, à ce que nous disions quelques mots de la lumière que l'expérience américaine jette sur cette question.
Il y a en Angleterre deux groupes de personnes qui se plaignent de l'état de choses actuel, — un certain nombre de solicitors auxquels est interdit l'exercice de la profession d'avocat 'et par suite les grands avantages de la profession, . et un certain nombre de juniors, qui, dépendant entièrement du patronage des solicitors, se trouvent, s'ils n'ont pas d'amis personnels dans cette branche de la profession, dans l'impossibilité de s'occuper ; puisqu'un certain code d'étiquette leur interdit de se livrer à certains genres de travail, on leur enjoint de ne travailler que d'après un tarif d'honoraires déterminé, de ne pas recevoir
ilircclemenl les causes du client ou do ne pas s'unir ;i d'autres avocats pour se former en association. On a plusieurs fois essayé d'amener le grand public à réclamer un chaniiemenl, en prétendant que la justice serait moins coûteuse si Vatlorney était autorisé à plaider devant les tribunaux les causes dont il aurait conduit la procédure.
11 y a trois points de vue sous lesquels on peut considérer les avantages et les inconvénients d'un changement. Ce sont, respectivement, les intérêts de la profession, les intérêts du client et ceux de la communauté en général.
En tant que l'avantage des membres individuels est en jeu^ l'exemple des Etats-Unis paraît indiquer que la balance penche en faveur de la réunion en un seul corps des harristers et des attornci/s. Vattornei/ aurait un champ plus vaste, de plus grandes occasions de se distinguer, et la légitime satisfaction de suivre sa cause à travers tous ses stades. Le junior harristcr trouverait plus facile à faire son chemin, même comme avocat, et s'il s'apercevait que la pro/ession d'avocat n'est point son fait, il pourrait se tourner vers la profession, peut-être non moins lucrative de soUcitor. Le senior barrisler ou leader pourrait, cependant, en souffrir, car son attention serait plus distraite par différentes sortes de devoirs.
L'avantage serait encore plus clair pour le client; et ces avocats américains (d'ailleurs très peu nombreux) qui disent que, dans leur propre intérêt, ils préféreraient le système anglais, reconnaissent eux-mêmes que le plaideur est servi d'une manière plus rapide et plus effective lorsqu'une seule personne est chargée de diriger son procès du commencement à la fin. 11 n'est pas bon, disent les Américains, que l'on soit savonné chez l'un et rasé chez un autre. Le plaideur aime à aller chez son avocat, à lui exposer les faits, à avoir tout de suite un avis, si l'alfaire est simple (ce qui est le cas neuf fois sur dix i, et à pouvoir lancer son assignation(;rr//) en toute confiance; tandis que, sousle système anglais, il peut être obligé d'attendre qu'une exposition de
l'affaire ait été rédigée en vue d'avoir l'opinion du barrister, qu'elle ait été envoyée et qu'elle soit revenue, toujours par écrit, au bout de quelques jours, sinon il courra le risque d'intenter une action qui sera repoussée comme mal fondée. On peut aussi prétendre qu'une affaire est, en général, mieux étudiée lorsqu'elle demeure dans le même bureau depuis le commencement jusqu'à la fin, qu'elle est dirigée par une même personne ou par des associés qui sont en relations constantes les uns avec les autres. Les méprises et les négligences doivent être vraisemblablement moins fréquentes, puisque l'avocat connaît mieux les faits et qu'il a, presque toujours, vu et interrogé les témoins avant que ceux-ci viennent devant la Cour, On peut dire, à la vérité, qu'un avocat fait son travail plus facilement et plus consciencieusement, et peut-être avec plus de sang-froid, lorsqu'il ne connaît que les instructions qu'il a reçues. Mais les praticiens américains sont évidemment plus capables de servir leur client que si la responsabilité était partagée entre l'homme qui prépare la cause et l'homme qui plaide ou qui parle devant le jury. Et j'ai même souvent entendu dire par eux qu'ils ne comprenaient pas comment l'avocat anglais, qui voit rarement les témoins à l'avance, pouvait se servir des témoignages d'une manière satisfaisante.
Cependant, si l'on vient à demander quel est, pour l'ensemble de la communauté, le résultat de l'absence de toute distinction entre le corps peu nombreux des avocats et le vaste corps des attorneys, l'approbation sera plus hésitante. La société est intéressée au maintien d'une certaine élévation parmi ceux qui ont sur l'administration de la justice' et sur la moralité commerciale cette influence dont nous avons déjà parlé. Il est plus facile de maintenir une semblable élévation dans un corps peu nombreux qui peut être tenu sous un contrôle relativement étroit et qui est animé d'un ardent sentiment professionnel, que dans un corps très nombreux dont les membres sont précisément autant
liommes d'alTaires que légistes. Et Ton peut fort bien admettre que la conscience ou l'honneur d'un membre de l'une ou l'autre branche de la proi'ession sont exposés à moins de tiraillements lorsque les deux branches demeurent distinctes. L'avocat est moins exposé à la tentation de gagner sa cause par des moyens douteux^ puisqu'il est séparé du client par l'interposition de Vattoniei/ et qu'il est, par conséquent, moins personnellement intéressé au succès de son client. Sans doute, il n'a probablement pas cette connaissance intime de l'afTaire du client ({u'il aurait s'il avait préparé tout le procès et il est, par suite, moins poussé à faire des spéculations, pour prendre un exemple Jacile à comprendre, sur les actions d'une Compagnie îinancière qui est sa cliente, ou à jouer de quelque autre façon un rôle double et déloyal. On peut admettre également q\JL'unat(or)iei/ est aussi moins tenté que s'il paraissait lui-même devant la Cour et s'il n'était pas obligé, en exécutant les machinations frauduleuses d'un client, d'appeler à son aide un autre praticien soumis à une rigoureuse discipline professionnelle. Là où l'avocat est aussi VaUoriwj, il peut être plus apte, lorsqu'il voit les témoins, aies conduire, peut-être inconsciemment, à étendre leurs souvenirs ; et il est plus difficile d'empêcher la pratique qui consiste à payer les services judiciaires par une part dans les produits de l'action.
Considérant la question dans son ensemble, je doute qu'une étude de l'état de choses américain puisse recommander leur système à l'imitation, ou amener l'Angleterre à permettre que son liarreau historique soit absorbé et disparaisse dans la branche la plus nombreuse de la profession. Cet état de choses, cependant, nous suggère quelques utiles chanaements secondaires dans la réolementation anglaise actuelle. Le passage d'une branche à l'autre pourrait être rendu plus facile; les avocats (/yrtn'/.y^t'/'^) pourraient être autorisés à se grouper en associations ouvertes (comme ils se groupent parfois actuellement en associa-
lions fermées) ; les deux branches pourraient recevoir leur enseignennent et subir leurs examens ensemble dans les écoles professionnelles de Droit, comme cela a lieu maintenant, avec d'assez bons résultats, dans les Universités.
CHAPITRE cil
Après ce qui a été dit au sujet de la constitution et de la juridiction des diverses Cours, soit fédérales, soit d'Etat, ce qui reste à exposer au sujet de la magistrature {thc jiilUciai Benck) ne concerne que son côté personnel et social. (Juelle est la position sociale des juges? (Juel est le niveau moyen de leur science et de leur capacité, de leur intégrité et de leur lidélité dans l'accomplissement de leurs fonctions dont l'importance semble croître avec le développe ment de la richesse?
Le lecteur anglais, qui désire comprendre l'organisation judiciaire américaine, doit commencer par se rendre compte que l'idée qu'il a d'un juge est une idée purement anglaise et qu'elle ne saurait s'appliquer à aucun autre pays. Pendant quelques siècles, les Anglais ont associé les idées de pouvoir, de dignité et de supériorité intellectuelle avec la ionction judiciaire ; une tradition, moins ancienne sans doute, mais qui a eu cependant une durée respectable, les a fait regarder comme des fonctionnaires incorruptibles. Les juges comptent parmi les plus grands fonctionnaires permanents de l'Etat. Ils ont conquis leur place par des succès plus ou moins brillants, mais toujours considérables, dans les luttes du Barreau ; ils ne sont révocables par la Couronne que sur la demande des deux Chambres du Parlement ; ils ont des appointements élevés et jouissent d'un
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grand respect dans la société. Quelques-uns d'entre eux siègent à la Chambre des lords; d'autres sont membres du Conseil privé. Lorsqu'ils traversent une contrée, dans leurs circuits, ils sont reçus par le Grand Slierifï [hifjJi Sltcrilf) de chaque comté avec toute la pompe cérémoniale du Moyen Age, et ils sont .suivis partout par une foule d'admirateurs. Les critiques d'une presse eflrontée s'attaquent rarement à leur capacité, très peu même à leur loyauté. Le Barreau lui-même, qui les a chaque jour sous les yeux, qui connaît leurs dedam et leurs dehors (pour me servir d'une expression américaine), soit avant, soit après leur élévation, les traite avec un respect plus grand que celui que le clergé témoigne habituellement à ses évêques. Aussi, les Anglais se représentent-ils un juge comme un personnage nécessairement et naturellement digne et intègre ; et cette idée une fois formée, ils l'emportent partout avec eux, comme leurs notions de tenure foncière et autres idées insulaires, et ils sont étonnés lorsqu'ils s'aperçoivent que cette notion n'est pas exacte pour les autres pays. C'est une belle et féconde conception et une conception que l'on devrait désirer de voir accepter partout, quoiqu'elle ait été assurée au prix de l'obligation dans laquelle se trouvent les plaideurs de porter à Londres des litiges qui dans d'autres pays sont de la compétence des tribunaux locaux. Mais cette conception est particulière à l'Angleterre ; le juge anglais est aussi anormal que la Constitution anglaise et il doit son caractère à un ensemble de conditions tout aussi curieux et tout aussi complexe. Dans la plupart des pays continentaux, lejuge^ même le juge des tribunaux supérieurs, n'occupe pas une position sociale très élevée. 11 n'est pas choisi dans les rangs du Barreau, et il n'a pas avec le Barreau cette communauté de sentiments que l'Angleterre trouve si précieuse. En France, les Grands Maîtres du Barreau l'éclipsent, et, en Allemagne, les professeurs de Droit qui ont une grande renommée exercent une plus grande autorité que lui. Son indépen-
dance, et même sa pureté, ne sont pas toujours au-(lessu> de tout soupron. Nulle part, en Europe, ses désirs etse> opinions n'ont un si grand poids ou ne commandent une ï^i Lirande déférence qu'en Angleterre. L'Anglais ne doit donc pas se montrer surpris de voir qu'en Amérique lijuge n'est pas ce qu'il attendait, car l'infériorité du Juge américain est quelque chose de moins exceptionnel (jue la supériorité du juge anglais.
En Amérique, les neuf juges fédéraux de la Cour suprême conservent beaucoup de la dignité qui entoure, en Angleterre, la Cour suprême de Judicature. Ils sont à peu près les seuls fonctionnaires nommés à vie et leurs fonction? sont de la plus grande importance pour le bon Ibnctionnement de la Constitution. Aussi, le choix d'un juge otïre un grand intérêt public et le poste est un objet d'ambition. Quoique parfois un éminent légiste puisse le dédaigner parce que sa profession peut lui rapporter cinq fois plus que cette fonction ne rapporte, il n'a cependant pas été difficile de trouver des hommes de première valeur pour composer la Cour. Les juges fédéraux secondaires sont habituellement des hommes capables et de grande expérience. Ils sont insuffisamment rétribués, mais leur inamovibilité rend leur place désirable et leur assure le respect.
Quant aux juges d'Etat, il est difficile d'en parler d'une manière générale, parce qu'il va de grandes différences entre les divers Etats. Dans six ou sept Etats, parmi lesquels le Massachusetts nous offre le meilleur exemple parmi les Etats de l'Est, et le Michigan parmi les Etats de l'Ouest^ les juges occupent une situation élevée, — c'est-à-dire que le poste est susceptible d'être recherché par un avocat éminent, bien qu'il y perde un peu de son revenu, ou par un professeur de Droite bien qu'il doive y sacrifier ses loisirs. Mais, dans certains Etats, il en est tout autrement. Une place sur le siège des Cours supérieures ne rapporte que peu d'honneur et ne commande qu'une médiocre considé-
ration sociale ; cette considération est inférieure à celle d'un juge de Cour de Comté ou d'un magistriit salarié en Angleterre,ou encored'unSherifTsuppiéant en Ecosse; elle ne fait naître, en faveur de celui qui l'occupe, aucune présomption de capacité, de culture et de fidélité dans l'esprit de ses concitoyens. Le juge peutètresans doute considéré comme capable, instruit et digne de la confiance de ses concitoyens, mais alors, c'est à cause de ses mérites personnels qu'il sera apprécié et non à cause de sa position sociale. Souvent il est, à tous ces points de vue, au-dessous des principaux membresdu Carreau de la citéou de l'Etat et il n'apoint ses entrées dans la haute société il). De là vient qu'un grand maître du Barreau accepte rarement le poste de juge et il arrive souvent que les avocats ordinaires résignent les fonctions de juge, ou, lorsque leur terme expire, ils ne cherchent pas à être réélus, mais retournent à la pratique du Barreau (2). De là vient aussi qu'on n'attend pas d'un juge qu'il donne l'exemple de l'observation des règles conventionnelles du décorum. Nul n'est surpris de le voir en vulgaire com.pagnie, ou d'entendre dire, dans les contrées les moins policées du Sud ou (le l'Ouest, qu'il a pris part à quelque échauffourée. On lui permet tout aussi bien d'être « un
(1) Un éminent habitant de .\ew-Yoik me dit une fois, en parlant d'un des principaux juges de la cité ; « .Je ne le regarde pas comme un mauvais dialde {had fellon:) ; nous avons toujours eu d'excellents rapports ensemble, et il n'hésiterait pas à rendre une ordonnance pour moi à n'importe quelle heure de la nuit, ou à faire tout autre chose pouvant m'être agréable. Ce n'est pas un homme d'un mauvais naturel. Mais, bien entendu, il est la dernière personne que je penserais à inviter chez moi. » Les choses ne vont pas aussi mal à New-York aujourdliui.
(2) La plupart des Etats sont pleins d'ex-juges exerçant la profession d'avocat; on continue à leur donner leur ancien titre par politesse, et ce titre se donne même parfois à un ancien avocat qui n'a jamais été magistrat. Au point de vue social, quiconque a été juge est toujours juge.
enfant de la nature et de la liberté » (ju'à n'importe quel simple citoyen.
Le lecteur européen peut penser que ces faits non seulement dénotent, mais encore tendent à produire parmi les jui;es d'Etat, un niveau peu élevé de science etd'inleili- «ence ; de ce niveau inférieur il ne manquera pas de conclure que la justice doit être mal administrée et il demandera avec surprise comment il se fait qu'un peuple à la fois intelligent et pratique permet que cette partie très importante de son service public soit mal accomplie. Je renonce à faire un exposé positif d'une matière aussi vaste que Tadministration de la justice dans un immense pays dont les divers Etats diffèrent entre eux à bien des égards. Mais, autant que je puis m'en assurer, la justice civile est mieux administrée qu'on ne serait en droit de l'attendre du caractère que revêt la magistrature dans la plupart des Etats. Dans les Cours fédérales et dans les Cours supérieures des six ou sept Etats dont nous avons parlé, elle est aussi bien administrée que dans les tribunaux supérieurs d'Angleterre, de France et d'Allemagne. Dans les autres, elle l'est moins bien, c'est-à-dire que les procès civils, qu'il s'agisse d'une question de droit ou d'une question de lait, se terminent souvent d'une manière peu satisfaisante ; les opinions émises par les juges manquent dexaclitudescientifjque et le droit devient vague et incertain ^1 .Cette infériorité est plus ou moins marquée selon le caractère général de l'Etat, les meilleurs Etats s'efforcant davantage d'avoir des juges respectables. Si cette infériorité est pourtant moins marquée qu'on n'aurait pu l'inférer par un raisonnement a priori, il faut Tattribuer, en partie, à la façon dont les juges sagaces rendent des verdicts substantiellement justes, en partie à la capacité du Barreau, dont la discussion supplée à l'ignorance du juge, en fournissant à celui-ci les moyens
(I) La dernière Constitution de la Californie exige que les juges des Cours supérieures rendent leurs décisions par écrit.
de prendre une décision sensée, et en partie aussi, à la finesse naturelle des Américains, finesse qui leur permet de se tirer d'affaire dans toute œuvre pratique, assez grossièrement peut-être, mais assez bien cependant pour les besoins de l'affaire. Les défauts de la justice d'Etat sont mitigés par le fait qu'une excellente et pleine justice est rendue par les Cours fédérales, par les plus hautes Cours des meilleurs Etats, et par les juges d'Angleterre aux décisions desquels on se réfère souvent. Ayant posé, sur ce sujet, des questions à ceux que j'ai rencontrés, j'ai entendu relativement peu de commerçants se plaindre de l'ineflicacité des tribunaux d'Etat, et même peu de grands avocats, bien que l'intérêt qu ils ont à ce que le Droit ait un caractère scientifique fasse d'eux des censeurs sévères de la législation courante et des adversaires de ces projets de coditication du Com- 1110)1 Law, projets que, dans plusieurs Etals, on a fait miroiter aux yeux de la multitude. Il n'en est pas de même en ce qui concerne la justice criminelle. Elle est accusée d'être lente, incertaine et trop indulgente pour les actes de violence et pour les fraudes commerciales. Cependant les accusateurs en font moins retomber la faute sur les juges que sur la faiblesse du jury (1), et sur les échappatoires qu'une procédure embrouillée et hautement technique, fournissant de nombreuses occasions d'interposer des délais et de soulever des questions de droit, offre aux accusés (2). L'indulgence cà l'égard des accusés est
(1) Il y a des endroits où la pureté des jurés n'est pas audessus de tout soupçon. New-York a dernièrement créé une nouvf^Ue fonction, celle de Garde du Grjnd Jury {Warden of fhe Grand Jury). Comme le faisait observer un juriste distin^'ué en mentionnant ce fonctionnaire : Quis custodiet ipsum custodem ?
(2) Les juges eux-mêmes souffrent de cette indulgence déplacée. J'ai entendu parler d'un fait qui s'est passé dans le Kentucky, il y a quelques années. Un arrêt de forclusion fut rendu par un juge i-especté contre un défendeur appartenant à une bonne famille de l'endroit. Le juge ne pouvait s'empêcher de rendre cette décision, car il n'y avait pas eu de défense. Gomme
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acLuellemenl aussi marquée que l'étail la sévérité en An- •;lelerre avaiil l'époque de Henlliam et de liomilly. C'est sur les législateurs que doit retomber le blâme au sujet de celte procédure, quoique s'il y avait dans la magistrature des hommes plus énergiques, ils négligeraient plus souvent des questions de droit insigniiiantes et hâteraient les condamnations.
Les causes qui ont fait baisser la valeur des juges d'Etats ont été indiquées dans les chapitres précédents. Pour les exposer brièvement, ce sont : rinsuflisance des salaires payés, la possession temporaire de Femploi, souvent d'une durée de sept ans seulement, et le mode de nomination : en droit, par l'élection populaire, en fait, par les agences des tireurs de ficelle {wirepullers) de parti. Les deux premières causes ont empêché les (inri/ers les plus capables, la dernière empêche souvent les hommes honorables de rechercher ce poste. Toutes sont le résultat de la théorie démocratique, de la croyance à l'égalité et à la souveraineté du peuple, poussée à l'extrême. Et cette théorie a aggravé le mal en retirant au juge, lorsqu'il a été désigné, ces marques extérieures de dignité qui, pour
le Juiîe se rendait, ce même après-midi, de la Cour à la gare (lu cbemiu de fer, le défendeur, qui s'était posté près de la route, lo lua net. Il était difficile de ne pas mettre en arrestation et de ne pas jugerun homme coupable d'un crime aussi Uagrant, aussi fut-il arrêté, jugé et condamné; mais, appel du jugement ayant été interjeté, sous prétexte que le coiidamné ne jouissait pas de loutes ses facultés, la Cour d"appel ordonna qu'il serait jugé à nouveau; il fut acquitté pour raison d'insanité d'esprit, d'après des instructions basées sur l'opinion d'une Cour d'appel, et il put s'enfuir dans l'Obio après qu'on l'eût laissé s'évader de l'asile d'aliénés où il avait été enfermé. Il avait, me dit-on, la symj)athie de beaucoup de gens.
Cheisly de Dalry. le père de la célèbre Lady Grange, eut de grands ennuis en Ecosse, au commencement du xvm"^ siècle, pour avoir tué un juge qui avait rendu une dé-cision contre lui. mais il ne fut pas traité avec une si grande indulgence.
aussi puériles qu'elles puissent paraître au philosophe, ■exercent un certain empire sur rimagination de la niasse de l'humanité, et ne sont pas sans exercer, par contre-coup, une utile influence sur les personnes qui en sont revêtues, •éveillant en elles le sentiment de leur situation et leur rappelant leurs responsabilités. Aucun magistrat américain, à l'exception des juges de la Cour suprême lorsqu'ils siègent à Washington, des juges des Cours d'appel fédérales intermédiaires, des juges de la Cour d'appel de New- York à Albany et de ceux de la Cour suprême de Pennsylvanie^ ne porte de robe professionnelle ou autre costume distinctif, ou n"a de suivant (attendant) pour l'escorter (1) ou, en un mot, n'est traité d'une autre façon qu'un simple citoyen. Le sentiment populaire ne tolère rien de ce qui semble élever un homme au-dessus de ses concitoyens, même lorsque sa dignité est réellement la dignité du peuple qui l'a mis à la place qu'il occupe. Je me souviens qu'à New- York, sous le règne du Boss Tweed, je fus introduit dans un des tribunaux. Va homme de mauvaise mine, vêtu avec une recherche tapageuse, et aux manières vulgaires, était assis derrière une table, deux hommes en fLice de lui lui adressaient la parole, tandis que le désordre régnait dans le reste de la salle. Si l'on ne m'avait pas dit que c'était un juge de la plus haute Cour de la ville, j'aurais pu le prendre pour un criminel. Sa compétence était illimitée au point de vue de la valeur de l'objet en litige, et, bien qu'on eût le droit de faire appel de sa sentence devant la Cour d'appel de l'Etat, son pouvoir de rendre des ordonnances livrait à sa merci toute la propriété dans le district. C'était là ce que la théorie démocratique avait apporté à New-Y'ork. Car le changement que cet Etat introduisit en 1846, lut un chan-
(l)Sauf que dans les comtés ruraux du Massacliusetts et peut-être aussi de certains autres Etats de la Nouvelle-Angleterre, le SherifT, comme en Angleterre, escorte les juges quand ils se rendent au tribunal ou qu'ils s'en retournent.
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i;ement de pur caprice. Aucun avantage pratique ne devait en être retiré. Il y avait eu une niagistrature excellente, honorée, à ce moment, par la présence d'un des plus grands juges des temps modernes, l'illustre Chancelier Kent. Mais la Convention de 18i0 pensa que le pouvoir du peuple n'était pas suffisamment reconnu tant ({ue les juges étaient nommés par le gouvernement et par le Conseil et qu'ils étaient nommés à vie, et c'est ainsi que l'on se conforma à la théorie. La Convention, dans sa circulaire, annonça, en même temps qu'elle proposait l'élection des juges pour cinq ans par les électeurs du district, que « le honheur du peuple de cet Etat sera désormais, avec la permission de Dieu, dans leurs propres mains ». Mais la recherche d'une liberté et d'une égalité plus complètes, recherche vers laquelle le peuple fut poussé, lui donna, au bout de vingt-cinq ans, le juge Barnard au lien du Chancelier Kent.
Les connaissances bornées de la magistrature dans un grand nombre d'Etats et son infériorité notoire par rapport à l'avocat qui plaide devant elle, sont, cependant, des maux moins sérieux que la corruption dont on l'accuse souvent. Iiien n'a tant contribué à discréditer en Europe les institutions américaines que la croyance que les sources de la juslice y sont généralement impures ; et il n'y a pas de point sur lequel un écrivain qui traite des Etats-Unis dût désirer davantage mettre en avant des faits incontestables. Malheureusement, c'est précisément là ce qui ne saurait être fait pour quelques parties du pays. Il ne saurait y avoir de doute relativement à la pureté de quelques Etats, mais, en ce qui regarde les autres, il est excessivement difficile de vérifier les bruits qui circulent. J'indique ici les résultats auxquels de soigneuses investigations dans un grand nombre de districts m'ont permis d'arriver.
Les juges fédéraux sont au-dessus de tout soupçon. .le ne sache pas qu'un membre de la Cour suprême^ ou un juge de circuit aient jamais été accusés de corruption ; et,
sauf dans un cas^ on n'a jamais sérieusement insisté sur les allégations qui ont parfois été dirigées contre les juges de district.
Les juges d'Etat ont été, et sont encore, considérés comme honnêtes et impartiaux dans presque tous les Etats du Nord, et dans la plupart des Etats du Sud et de l'Ouest. Dans un petit nombre de ces Etats, tels que le Massachusetts, la Pennsylvanie et le Michigan, la magistrature a, durant la génération présente, compté des hommes qui feraient honneur à n'importe quel tribunal de n'importe quel pays. Dans les autres Etats, eux-mêmes, il se trouve parfois un homme éminent ; et c'est ainsi qu'en Angleterre, aussi, il y a des juges de Cour de Comté qui sont des juristes plus solides et des hommes plus capables que tel ou tel que la faveur politique a, dans ces dernières années, eu le malheur d'élever au siège de la Haute Cour.
Dans un petit nombre d'Etats, peut-être six ou sept en tout, les soupçons se sont, à un moment ou à l'autre, pendant ces vingt-cinq dernières années, attachés à un ou plusieurs juges supérieurs. W se peut que, parfois, ces soupçons aient été mal fondés (1). Mais quoique je ne connaisse qu'un
(1) Un exemple récent de l'Ouest montre comment peuvent naitie les soupçons. Un bonirae, vivant dans la capitale de l'Etat, profita de son intimité avec les juges supérieurs, dont la plupart avaient l'habitude de dîner parfois avec lui, pour faire croire aux plaideurs que ses relations avec la Cour lui donnaient le moyen d'obtenir pour eux des décisions favorables. A la suite de cela, il lui fut remis des sommes importantes en vue de s'assurer son appui. Lorsque le plaideur obtenait le jugement qu'il désirait, il lui laissait l'argent donné. Lorsque l'affaire tournait contre le plaideur, l'ami de la Cour était assez scrupuleux pour rendi^e l'argent, disant que puisque son influence était restée sans effet, il ne pouvait pas songer à garder l'argent. Tout était fait dans le plus grand secret et d'une manière confidentielle, et ce ne fut qu'après la mort de ce judicieux donneur de dîners que l'on découvrit qu'il n'avait jamais dit un mot aux juges des procès qu'on l'avait chargé de faire aboutir, et que ces juges
cas OÙ ils fussent juslifiés, on ne saurait guère mellre en doute qu'à plusieurs reprises des irrégularités aient été commises. Le juge peut n'avoir pas reçu de pot-de-vin hrib?), mais il a corrompu la justice sur la deiuanJe d'une ou plusieurs personnes (jui lui en fournissaient le motif ou qui exerçaient sur lui une influence coupable. U ne faudrait pas en conclure que, dans ces exemples, la Cour tout entière a élé corrompue; et même je n'ai jamais entendu citer d'Etat où plus de deux ou trois juges aient inspiré de la méfiance (1).
Dans un Etat, celui de New-York, en 1860-71, il y eut des scandales flagrants qui amenèrent la disparition de trois juges des Cours supérieures, lesquels, incontestablement, avaient élé achetés et s'étaient rendus coupables de déni de justice. Le Tireed Riufj, au moment où il était maître de la Cité de New-York et se livrait au pillage des finances publiques, trouva bon de placer sur le siège de la justice des complices qui pourraient étouffer les enquêtes que l'on pourrait vouloir faire sur ses méfaits. Le système des élections populaires pour des termes de courte durée leur donna le moyen de le faire; et, par suite, on plaça sur le siège des hommes que l'on se serait plutôt attendu à voir dans les docks — piliers de cabarets,
avaient été soupçonnés sans motif de partager les bénéfices que faisait leur ami.
(i) Par exemple, il y a un Klat de l'Ouest dans lequel, il va quelques années, il y avait un — rien qu'un — des juges supérieurs dont on suspectait l'intégrité. La chose demeura si peu secrète que, lorsqu'un juriste anglais bien connu visita cette ville, et fut invité à aller assister à une audience de la Cour, les journaux annoncèrent la chose en ces ternies :
<( Lord X dans la cilé, « Il a vu \c juge Y. »
Une loi de TArizona prescrit un changement de juridiction pour cause de suspicion lorsqu'on a cherché à peser sur la décision d'un juge.
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allorneys misérables des Tombs (1), aventuriers qui, n'ayant aucune situation honorable, 'dépendaient entièrement de leurs patrons. N'étant élus que pour huit ans, ces '^ens-là étaient obligés d'assurer leur réélection par une constante servilité à l'égard des chefs de parti. Ils ne tenaient aucun compte de l'opinion publique, car ils étaient déjà exclus de toute société qui se respectait; la mise en accusation ne leur inspirait aucune terreur, puisque la législature d'Etat, aussi bien que la machinerie dp la cité, était entre les mains de leurs maîtres. Il aurait été inutile d'attendre de ces gens, qui n'avaient ni la crainte de Dieu ni celle des hommes, qu'ils résistassent aux tentations que pouvaient leur offrir les capitalistes et les puissantes compagnies.
Je ne peux pas, au milieu de tant de récits et de bruits discordants, essayer de déterminer d'une manière exacte le degré dinfamie auquel ils descendirent. Cependant, on ne saurait mettre en doute qu'ils rendirent des sentences en dépit des règles les plus incontestablement reçues ; ils rendaient, sur les débits de liqueurs, des arrêts qu'ils n'avaient même jamais lus ; ils nommaient des vagabonds notaires, receveurs de valeurs importantes c^); ils renvoyaient les
(1) On appelte Tombs la prison de la ville de New-York, prison autour de laquelle rôdent les avocats de second ordre dans l'espoir de recueillir quelques défenses.
[2) <• Dans Tesprit de certains juges de New-York, disait à cette époque un écrivain bien connu, la vieille différence qui existait entre un receveur de valeurs dans une Cour d'équité et un receleur d'objets volés en commonlmc n'existe plus aujourd'hui. » Les obus d'autorité judiciaire étaient le plus souvent commis dans l'exercice de la juridiction d'équité, qui constitue sans doute le rôle le plus délicat d'un juge, non seulement parce qu'il n'y a pas de jury, mais parce que l'effet d'une ordonnance peut être irrémédiable, tandis qu'une décision rendue sur la question principale peut être frappée d'appel. En Ecosse, quelques-unes des Cours locales ont une compétence illimitée au point de vue de la valeur du litige, mais aucune
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causes importantes à un de leurs amis et ils se prononraienl ensuite d'après ses indications. Il y avait des membres du llarreau qui [)ouvaient obtenir de ces magistrats les ordonnances ou les arrêts que bon leur semblait. Un maître du Barreau et bomme de grande valeur me disait en 187(1: (( Lorsqu'un client m'apporte un procès qui doit venir devant— (nommant un juge), je me sens obligé de lui dire que je le lui prendrai s'il y tient^ mais qu'il ferait beaucoup mieux de le donner à un tel — (nommant un avocat), car nous savons tous qu'il dispose de ce juge. » Un système de brigandage avait pris naissance au moyen duquel chaque juge enrichissait la coterie d'avocats malfamés qui se groupaient autour de lui ; il leur soumettait les aOaires, leur faisait toucher, sous le couvert des frais, des sommes monstrueuses, leur confiait des receltes {receiverships) avec un tant pourcent considérable et ainsi de suite; eux, en retour, partageaient le butin avec lui, ou ils s'engageaient à agir de même à son égard lorsqu'il serait descendu dans les rangs du llarreau et qu'ils seraient, eux, montés pour prendre place au siège. 11 est certain aussi que les criminels (jui avaient (juelque influence sur leur parti parvenaient souvent à éluder le châtiment. La police, disait-on, ne mettait pas en arrestation un semblable délinquant lorsqu'elle pouvait s'en dispenser ; VaUorney du district évitait de poursuivre; les officiais de la Cour, si l'opinion publique forçait Vattorney h agir, essayait de préparer le jury; le juge, si le jury paraissait honnête, faisait son possible pour arriver à un acquittement; et si, en dépit de la police, de YaUoriie;/, des officiais et du juge, le criminel éli\il reconnu coupable et condamné, il pouvait encore espérer que l'influence de son parti lui vaudrait la grâce du gouverneur de l'Etat et lui fournirait le moyen
action ne peut être intentée à l'occasion d'un interdit rendu par un semblable tribunal, si un appel est porté avec la célérité voulue devant la Cour de session.
d'échapper aux griffes de la justice. Car, gouverneur, juge, aUorneij, officiais et agents de police étaient tous des créatures de parti ; et si un homme ne peut pas espérer d'être secouru par son parti dans un moment critique, qui reste fidèle à un parti ?
Quoique ces malversions fissent perdre un grand nombre d'aiïaires aux tribunaux pour les soumettre à l'arbitrage privé, le préjudice qui en résulta pour la marche régulière de la justice civile fut beaucoup moins grand que l'on aurait pu penser. Les juges prévaricateurs n'étaient qu'au nombre de trois, et il n'y avait même aucune raison pour croire qu'ils rendaient des sentences injustes dans les litiges commerciaux ordinaires engagés entre un homme et un homme, ou qu'ils recevaient directement des pots-de-vin de ceux qui étaient partis dans un tel procès. Ce qu'il y a de plus probable, c'est que ce n'est que sous l'inlïuence d'un parti politique ou de quelque particulier que l'injustice était perpétrée, et la vérité^ je crois, fut dite par un autre juge, un digne et honnête homme, qui, me parlant du plus cynique des malversateurs, me disait : « Mon Dieu, je ne l'aime pas beaucoup — ; c'est certainement un mauvais collègue, avec très peu de délicatesse d'esprit. 11 vous rendra un arrêt sans vouloir entendre de quoi il s'agit. Mais je ne pense pas qu'il accepte de l'argent de n'importe qui. » Dans le cas qui fit le plus de bruit en Europe, celui du procès relatif au chemin de fer de l'Erié, il ne fut pas nécessaire de donner des pots-de-vin. La bande de voleurs qui avait acquis le contrôle de la ligne et qui était en train de « mettre de l'eau » [watering) dans son fonds social, était liguée avec les ringstcr politiques qui gouvernaient la ville et nommaient les juges ; et personne ne met en doute que les monstrueuses sentences rendues à l'occasion de ces procès n'aient été obtenues par l'influence des chefs du Tammany sur leurs créatures judiciaires.
La chute du Tammany Ring fut promptement suivie de
la mise en accusation, ou de la démission de ces jup:e?, el aucun scandale analogue n'a déshonoré depuis lors l'Ktat Knij>ire, quoiqu'il faille reconnaître que quelques Cours criminelles de la Cité seraient pin'; diiinement présidées si elles étaient « retirées de la jjuiilique». Actuelletnent, New-York nomme ses principaux juges urbains pour quatorze ans et elle leur paye de gros émoluments ; de cette façon, elle parvient î\ avoir des hommes assez acceptables sinon de première valeur. Malheureusement, cet énorme et unique scandale judiciaire, se produisant dans la plus grande ville de l'Union et parvenu seul à la connaissance des Européens, a jeté sur l'intégrité de la maliistrature américaine une ombre qui lui fait crand tort dans son ensemble.
(Quoique, dans ces dernières années, la probité judiciaire en soit arrivée à être considérée comme l'accompagnement indispensable dune haute civilisation, elle n'a été atteinte que très peu souvent et dans un petit nombre de pays. Hésiode se plaignait de ce que les rois qui entendirent la cause entre son frère et lui reçurent des présents pour se prononcer contre lui. Félix s'attendait à recevoir de l'argent pour mettre saint Paul en liberté. De nos jours, parmi les Orientaux, un magistrat incorruptible est une rare exception (1), En Angleterre, pendant le règne de George fc"", un 'lord Chancelier fut destitué pour avoir accepté des présents. En Espagne, en Portugal, en Piussie, dans certaines régions de la monarchie austro-hongroise, et, même en Italie, les juges, à l'exception peut-être de ceux des hautes Cours, ne sont pas considérés par l'opinion publique comme étant au-dessus du soupçon. Un grand nombre inspirent confiance individuellement, mais leur
(1 ) En Epypte, on me dit en 1888, qu'il pouvait se trouver çà et là, parmi les jupes indigènes, un homme qui ne soit pas susceptible de corruption, mais qu'on n'en trouverait guère plus de deux ou trois dans tout le pays. Cependant, les choses vont maintenant en s'améliorant.
fonction n'est pas considérée comme une garantie de Tlionnêteté de celui qui la remplit. Cependant, dans tous ces pays les juges sont nommés par le gouvernement et ils sont soit inamovibles, soit révocables à volonté (1), tandis qu'en Amérique la suspicion ne se rencontre que dans les Ktals où prévaut le suffrage populaire, c'est-à-dire dans les Etats où la responsabilité pour une mauvaise désignation ne peut retomber sur personne. Les imperfeclions de la magistrature dans ces divers Etats n'indiquent donc pas nécessairement des vices dans le caractère général soit div peuple, soit de la profession à laquelle appartenaient les prévaricateurs, mais elles sont la conséquence naturelle d'un système qui, loin de prendre des précautions pour placer des personnes dignes sur le siège de la justice, en a laissé le choix, quatre fois sur cinq, à une association secrète der « tireurs de ficelles » [wi repu 11 ers). Aussi nous pouvons faire remarquer avec satisfaction que la tendance actuelle est non seulement de rendre les juges plus indépendants en les nommant pour un terme de plus longue durée, mais de retirer leur nomination au vote populaire et de la confier de nouveau au gouverneur de l'Etat, duquel, en tant que fonctionnaire responsable, le peuple est en droit d'exiger qu'il apporte le plus grand soin à choisir deshommes capables et intègres.
(1) Une diiTt-rence importante entre ces pays et l'Angleterre,, c'est que dans tous ces pays on n'a jamais, ou presque jamais, recours au jury civil, mais l'opinion publique est moins vigilante et la justice plus localisée, c'esl-à-dire qu'une plus faible porportion de procès importants sont portés devant les Cours suprêmes de la capitale. La centralisation de la justice anglaise, si coûteuse pour les justiciables, a contribué à rendre le droit plus pur et plus scientifique.
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Personne ne s'attend à trouver dans un livre comme celui-ci une description de ce prodige de travail, de richesse et de talent qui est le système des chemins de fer américains. Je n'essaierai de parler ici ni de son administration, ni de ses linances, ni de ses aspects commerciaux. Mais les chemins de 1er et ceux qui les possèdent et les dirigent occupent, dans la vie sociale et politique du pays, une place qui demande quelques mots en passant, car cette place est de beaucoup plus importante que celle qui, dans l'Ancien Monde, est occupée par des entreprises analogues.
Les Etats-Unis sont tellement plus étendus et ont une population tellement plus éparse que n'importe quel Etat d'Europe qu'ils ont encore plus besoin que ceux-ci de moyens intérieurs de communication. Ce sont ces communications qui font la cohésion du pays et qui font son unité au point de vue de ses tendances politiques aussi bien qu'au point de vue de son commerce.
On peut dire, en toute vérité, que ce sont elles qui ont lait l'Ouest, car c'est le long des chemins de fer que l'Ouest a été colonisé, et, encore aujourd'hui, la population suit les voies ferrées, s'étendant au Sud et au Nord des grandes artères partout où celles-ci poussent des embranchements. Les Américains sont un peuple éminemment locomotif. Si l'on pouvait établir une statistique sur ce point, elle montrerait probablement qu'un homme parcourt en moyenne
trois fois plus de milles par an qu'un Anglais, six fois plus ([u'un Français ou qu'un Allemand. Les New-Yorkais considèrent un voyage à Chicago (900 milles) comme un Anglais considère un voyage à Glasgow (400 milles); et une famille habitant Saint-Louis ira aux bains de mer à Cape-May, faisant un voyage de trente-cinq ou quarante heures, tout comme une famille de Birmingham se rend à Scarborough. Les mouvements de trafic des marchandises se font sur une très vaste échelle. La plus grande branche des grands transports en Angleterre, celle des transports de charbon du Nord et de l'Ouest à destination de Londres, ne saurait être comparée au poids du coton, des grains, du lard, du bétail, des fruits et du minerai qui, des régions intérieures, est transporté sur les côtes de l'Atlantique. Ce trafic ne donne pas seulement un revenu considérable aux lignes pi'incipales, mais encore il intéresse toutes les classes, je pourrais presque dire tous les individus, aux opérations des chemins de fer, puisque chaque branche d'industrie et chaque profession, à l'exception de la théologie et la médecine, se relie plus ou moins directement aux mouvements du commerce et prospère en raison directe de la prospérité de ce dernier. C'est pourquoi les chemins de fer et leurs recettes, les directeurs de chemins de fer et leurs procédés occupent, beaucoup plus qu'en Europe, les plumes et les les conversations des hommes.
Quelques-unes des grandes Compagnies de chemins de fer possèdent encore une autre source de richesse et de pouvoir. A l'époque où elles furent formées, la construction de lignes ferrées dans des contrées peu peuplées ou, peut-être même, complètement inhabitées, quelquefois à travers des déserts ou des montagnes escarpées, paraissait ne devoir être que peu rémunératrice pour les premiers actionnaires ; cependant, elle offrait un si grand avantage pour le pays en général^ que le Congrès fut amené à encourager les promoteurs {^ar de vastes concessions de terres inoccupées appartenant aux Etats-Unis et s'étendant le
long do la lipnc projeli-e (1 . Les loncessions fiireiil >oiivenl iiiiprévoyaiiles, et elles donnèrent naissance à un lobbtfîsme et à des intrigues inlinies, d'abord pour les obtenir, ensuite pour éviter une eonriscation à la suite de quelque infraction aux conditions imposées à la Compagnie par le Congrès. Cependant les lignes furent faites, les colons arrivèrent ; une grande partie des terres avait été vendue à des spéculateurs, aussi bien qu'à des colons individuels; mais une grande partie aussi resta longtemps <3ntre les mains de deux ou trois Compagnies. Ces concessions firent des Compagnies de chemins de fer de grands propriétaires; elles leur donnèrent une inlluence locale et dive.rs intérêts locaux, outre ceux qui se rattachaient à leurs entreprises de transport, et elles les mirent en intimes et souvent délicates relations avec les politiciens dirigeants.
11 n'est pas étonnant que les Compagnies de chemins de fer, même celles qui n'avaient d'autre terrain que celui sur lequel s'étendaient leurs rails, aient acquis un immense pouvoir dans les districts que leurs lignes traversaient. Dans un Etat nouveau et peu peuplé, les Compagnies étaient de beaucoup les plus riches, et leur richesse les rendait capables d'exercer toutes sortes d' inlluence. Le progrès d'une ville ou d'un district pouvait en dépendre entièrement. Si une ligne y aboutissait ou les traversait, les émigrants la suivaient, la valeur de la propriété établie s'élevait, le commerce prenait de l'activité; si elle passait ù côté et accordait des facilités de transport à quelque autre district, il se voyait délaissé et commençait à languir.
(1) Ces couces^ions consiî^laiont liabituellement eu sectioll:^ alteriiaiites, d'abord au nombre de cinq par mille le lonj; de la ligue, [.a concession totale faite au chemin de fer du Pacilique {Union Pacific Railway) était de 13.000.100 acres; au Kansus Pacific de 6.000.000; au Central Pacific, î 2. 100.000 ; au Xorthcrti Pacific, 9;»20 000. D'énormes subsides en argent, excédant 60 000 000 de dollars, furent aussi accordés par le Congrès aux premières ligues transcontinentales.
Lorsqu'une Compagnie possédait une ligne principale, elle pouvait, en élevant ou en abaissant les irais de transport sur la ligne par laquelle les produits du district ou de l'Etat étaient amenés vers la mer, stimuler ou entraver la prospérité de la population agricole, des mineurs ou des marchands de bois de charpente. C'est-à-dire que les grandes Compagnies tenaient dans leurs mains la fortune des villes, des comtés et quelquefois des Etats et des Territoires (i). La Californie fut, en fait, pendant un grand nombre d'années, à la merci du Central Pacific Rathrat/, alors sa seule route vers la Vallée du Mississipi et l'Atlantique. L'Orégon et le AVashington dépendaient presque aussi entièrement de VOrcgon Railroad et de la Compagnie de Navigation, et, plus tard, de la ligne du Nord du Pacifique {Northern Pacific).
Ce qui rendait la situation plus singulière, c'était que, quoique ces lignes ferrées eussent été construites en vertu de statutes passés par les Etats qu'elles traversaient (ou, quand il s'agissait de Territoires, entièrement ou en partie en vertu de statutes fédéraux), elles étaient construites avec le capital de l'Est et appartenaient à un certain nombre, souvent à un petit nombre, de personnes riches vivant à New-York, Boston ou Philadelphie, inaccessibles aux influences locales et aussi indifférentes aux désirs et aux sentiments de l'Etat d'où provenaient leurs bénéfices qu'un chef de famille anglais est indifférent à ce que l'on pense dans le Chili. De plus, quoique les Compagnies de chemins de fer eussent une plus grande inlluence dans les nouveaux Etats, elles constituaient
(1) Ce fut, bien entendu, plus particulièrement le cas pour les Etats de l'Ouest; cependant, dans les plus anciennes parties du pays, tout réseau très important de chemin de 1er avait un pouvoir considérable, car il pouvait avoir un monopole de communication ; ou, s'il y avait deux lignes, elles pouvaient s'entendre pour « mettre en commun >; (« pool » comme on dit) leurs recettes et pour travailler de concert.
parfois de puissanls facteurs poliliques dans les anciens.
En 1870, j'ai souvent entendu dire : « Camden et Aniboy (c'est-à-dire les Compagnies de Caniden et d'Aniboy) gouvernent New-Jersey. » A New- York, le grand New- York Central Baiiroad, en Pennsylvanie, la Pennsi/Irauia Ruilrotid sous leur puissant directeur, exerçaient une immense induence sur la législature, en partie par leur richesse, en partie par les occasions qu'ils avaient d'accorder des faveurs aux individus et aux localités qu'ils desservaient, y compris le permis de libre circulation et, peut-être aussi, l'influence exercée sur les votes de leurs employés. Parfois, au moins en Pennsylvanie et à New-York, ils jetaient même leur poids dans la balance d'un parti politique, avec leur argent aussi bien qu'avec leurs votes. i\lais, le plus souvent, ils se bornaient à protéger leurs propres intérêts et obligeaient, ou menaçaient et employaient les leaders des deux partis également dans ce but. Un pouvoir analogue était, à cette même époque, exercé sur ([uelques cantons de la Suisse par les grandes Compagnies suisses; néanmoins, depuis la Constitution de 1874, ce pouvoir a, dit-on, entièrement disparu (1).
Dans de telles circonstances, les conflits entre les Compagnies de chemins de 1er et les gouvernements des Etats étaient inévitables. Les Compagnies pouvaient arriver à « capturer » individuellement des législateurs ou des Comités dans une Chambre ou dans les deux, mais elles ne pouvaient pas imposer silence au mécontentement des villes ou des comtés qui se plaignaient de la foron dont ils étaient né"li"és, tandis nue d'autres obtenaient des conditions meilleures, et encore moins aux farniers qui dénonçaient les tarifs excessifs qu'on les obligeait à payer pour le transport de leurs produits. C'est ainsi qu'un duel s'engagea entre les Compagnies et les habitants de certains Etats, et
(I) Les chemins de fer suisses sont sous le contrôle du gouvernement fédéral.
celle lulte eut des destins différents dans les halls des législatures et dans les Cours de justice.
Les farmers du Nord-Ouest se formèrent en Associations agricoles appelées « Les Patrons de Culture « [Patrons of Husbandry) ou, vulgairement, Granges, et ils passèrent un certain nombre de lois imposant diverses restrictions aux Compagnies de chemins de fer, et stipulant la fixation d'une échelle maxima de frais. Mais bien que les Compagnies de chemins de fer eussent été formées en vertu de lois d'Etats et eussent tiré de ces lois leur pouvoir de prendie des terres et de faire des règlements spéciaux, ces lois avaient, dans certains cas, omis de réserver le droit de réglementer les lignes par une législation ultérieure; et les Compagnies, par suite, essayèrent de résister aux « Lois des Graiiger>; », comme étant inconstitutionnelles. Elles furent battues, en ^870, par deux décisions fameuses de la Cour suprême fédérale (1), établissant, pour un Etat, le droit d'imposer des restrictions aux entreprises publiques ayant un caractère de monopole. Mais, sur d'autres points, elles eurent plus de succès. Les Lois des Orangers furent, à beaucoup d'égards, inefficaces. Les Compagnies, alléguant qu'elles ne pouvaient pas transporter les marchandises à perte, vexèrent le peuple en refusant de construire des embranchements et autres nouvelles lignes, et elles cherchèrent diverses façons de rendre difficile l'exécution des lois. Ainsi, elles obtinrent (dans la plupart des Etats) le rejet du premier groupe des Lois des Orangers, et, lorsque d'autres lois furent projetées, elles mirent en œuvre de secrets moyens d'influence pour agir sur les législatures, influences qui, depuis que la première impulsion populaire s'était éteinte d'elle-même,. furent souvent efficaces pour empêcher de nouvelles restrictions ou pour empêcher l'exécution de celles qui existaient déjà. Ceux qui profitèrent le
(I) Voir Muiin c. lUinois, et Peakc v. Cïùcago, Burlington and Qidnaj Railroad, 94, U.S. Reports.
l)lus de celle Inltc, ce riirciit les léi;islaleurs les moins scnipuleiix, qui, s'ils ne recevaient pas quelques faveurs d'une Compagnie de chemin de fer, pouvaient se faire payer un tribut au moyen d'un bill menaçant (1).
La contestation, cependant, ne se borna pas aux divers l']tals. Elle passa dans le Congrès. Le Congrès n'a, d'après la Constitution, aucune sorte d'autorité pour s'occuper d'une voie ferrée entièrement comprise dans un Etat, mais il a le droit de légiférer, en vertu de ses pouvoirs de réglementation sur le commerce entre les différents Etals, au sujet de toutes les lignes (y compris les lignes de rattachement qui sont exploitées en même temps qu'une grande lignej qui traversent plus d'un Etat. Et, il va sans dire qu'il a toujours eu pouvoir sur les lignes situées dans les Territoires. Lorsque les Cours fédérales décidèrent, il va quelques années, qu'aucun Etat ne pourrait faire de lois contre une voie ferrée située en partie en dehors de ses limites, parce que ce serait empiéter sur la compétence fédérale, le besoin d'une législation fédérale, législation qui avait longtemps été demandée au Congrès, devint urgent; et, après de longs débats, un A-Ct (ut passé en 1887, instituant une Commission du commerce entre Etats, avec pouvoir de réglementer, à bien des points de vue matériels les transports par chemin de fer et les frais. Les Compagnies s'yétaientopposées; mais, après que cet Acteutété voté, elles s'aperçurent qu'il les liait moins qu'elles n'avaient craint, et même que, sous certains rapports, il leur était Hivorable; car ayant interdit toute différence et tout rabais secret, et ayant demandé aux Compagnies d'adhérer à leurs tarifs tels qu'ils avaient été publiés, il leur avait facilité
(1) Il y a quelques années, la législature de lowa vota une loi donnant à la State Railway Commission plein pouvoir pour fixer les tarifs ; et on obtint des Tribunaux des ordonnances empêchant la Commission d'établir, comme elle était en train de le faire, des tarifs si bas qu'ils rendaient tous bénéfices impossibles.
la réponse qu'elles feraient aux demandes de privilèges exceptionnels (1).
Il est encore un peu tôt pour apprécier les résultats de ce statutes important, mais il ne peut pas être considéré comme un succès, car il a fait naître une foule de questions juridiques difticiles, et, tout en entravant les Compagnies de chemins de fer, il a à peine diminué les plaintes des classes de fermiers et de commerçants. Que les chemins de fer aient exercé un pouvoir autocratique et irresponsable sur quelques régions du pays et qu'ils aient parfois abusé de ce pouvoir, spécialement en imposant des différences dans leurs tarifs de transport, c'est ce que l'on ne saurait nier (2). ]^es Compagnies de chemins de fer sont devenues excessivement impopulaires, elles sont un sujet constant de dénonciations démagogiques; et leurs succès, durant quelques années, dans la résistance qu'elles opposèrent à la clameur publique au moyen de leur action sur les législatures, ou même sur les commissaires d'Etat appelés à traiter avec elles, augmentèrent l'irritation. Toutes les corporations sont actuellement impopulaires en Amérique, et, en particulier, les corporations exerçant des monopoles. L'agitation continuera, sans doute, quoique la confiance que l'on a eue dans l'honnêteté de la Commission contribue à la calmer, et des tentatives seront encore faites pour introduire une légis- Irlion plus sévère. Il y a même une opinion qui voudrait voir toutes les voies ferrées, aussi bien que les télégraphes, entre les mains de la nation, et cela non pas seulement
(1) L'Act essaya aussi, quoique pourtant sans y réussir complètement, de mettre fin à la délivrance de permis de libre circulation aux voyageurs, sorte de faveur qui avait pris de vastes proportions.
(2) il semblerait que les tarifs de transport des clieniins de fer américains étaient, avant 1887, généralement moins élevés qu'en Angleterre et dans l'Ouest de l'Europe. En Angleterre, les voyageurs de troisii-me classe paient leur place un peu moins cher qu'on ne paie dans les voitures américaines ordinaires.
pour des motifs financiers, mais pour (^l'ils pussent mieux servir aux besoins publics. L'objection qui, aux yeux de la plupart des gens, semble décisive contre un semblable état de cboses, c'est que non seulement le gouvernement se trouverait encombré par les très difficiles questions de tarifs, affectant les intérêts locaux, et. par suite, impliquant inévitablement la pression politique, mais aussi qu'une masse extraordinaire de patronage et de pouvoir serait livrée aux mains du parti se trouvant à ce moment à la tête des affaires. Si l'on considère quel fauteur d'animosité a été le patronage de parti, et combien sujet à la perversion, de quelque façon qu'il soit réglementé, est toujours le patronage, on jugera bien audacieux celui qui livrerait un nombre immense de places — les chemins de fer emploient près de 900.000 personnes — dont un grand nombre très importantes et bien payées, aux mains d"un Ministre de parti. Le bénéfice économique, en supposant qu'un tel bénéfice puisse être assuré, serait chèrement acheté par le danger politique.
La lutte avec les gouvernements d'Etat n'a pas suffi à occuper l'humeur batailleuse des Compagnies. Elles ont dû lutter les unes contre les autres, et leurs luttes ont été longues et acharnées, impliquant d'immenses intérêts pécuniaires, non seulement pour les actionnaires des Compagnies ennemies, mais aussi pour les districts qu'elles desservaient. De semblables conflits ont été surtout fréquents entre les lignes principales {tniuk Unes) se disputant le transport des marchandises de l'Ouest à destination des villes de l'Atlantique, et elles en sont arrivées non seulement à diip.inuer leurs tarifs jusqu'à ruiner les lignes plus faibles (1), mais à attaquer leurs actions sur les grands
(I) Dans une de ces concurrences, une compagnie ayant abaissé ses prix de transport pour le bétail au-dessous du prix de revient, le directeur de l'autre corcpagnie acheta tout le bétail qu'il put trouver à l'intérieur et il l'envoya vers la côte par la ligne rivale, ce qui devint très coûteux pour cette dernière.
marchés (inanciers, à faire des efforts pour faire lejcler leurs bills dans les législatures d'Etats et à leur faire des procès en vue d'obtenir des arrêts des Cours. Quelquefois, comme dans le cas célèbre de la lutte de l'Atchison Topeka et du Santa Fé Raihvay avec le Denver et le Rio Grande au sujet de la possession du grand canon d'Arkansas River (1), la route la plus facile vers les Yallées d'un groupe important des Montagnes Rocheuses, les ouvriers des deux Compagnies se battirent avec des pelles et des pioches sur les lieux mêmes, tandis que leurs avocats combattaient devant les Cours de justice à seize cents milles de là. Une Compagnie bien établie a parfois à appréhender une forme d'attaque particulièrement ennuyeuse de la part de certains aventuriers audacieux qui construisent une ligne rivale sur des points où le trafic est tout juste suffisant pour permettre à celle qui existe de payer un dividende pour le capital qu'elle a dépensé, visant non à créer une entreprise lucrative, mais à se faire payer un tribut par la première, et se procurant l'occasion de manipuler des obligations et des actions pour leur propre bénéfice. En pareil cas, la Compagnie déjà en possession a le choix entre deux partis : elle peut laisser la nouvelle entreprise continuer, et, diminuant ses propres tarifs, lui rendre tous bénéfices impossibles ; ou bien encore, elle peut acheter la ligne rivale, peut-être à chers deniers. Quelquefois, elle essaie du premier parti assez longtemps pour réduire à néant les espérances déjà très modestes de la nouvelle ligne, et alors elle l'achète ; mais quoique ce procédé puisse ruiner les ce pirates » (comme on les appelle ordinairement) qui ont construit la nouvelle ligne, il implique un affreux gaspillage, de l'argent dépensé dans la construction, et les actionnaires de l'an-
(1) Ce « Royal Gorge » de l'Arkansas, comme on l'appelle, est un des sites les plus pittoresques du Continent nord-américain, un site digne d'être comparé à la plus grande partie du célèbre passage Dariel dans le Caucase.
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cieniie Compai^nie, aussi bien que les oltlii;ataires de la nouvelle, en soullVent. C'est là une l'orme d'incursion sur la propriété (|ui, évidemment, devrait être empêchée avec plus de soin par les législatures d'Ktats, en refusant de voter des Acls pour les lignes inutiles, ou en modiliant leur droit de laron àempécliei" un groupe de promoteurs d'employer, dans un but de chantage, le pouvoir, à eux concédé par les stut -tes, de prendre des terres et de construire des voies lerrées.
Cette atmosphère de discordes a été quelque peu due à ce caractère qui frappe le plus les Européens dans l'administration des chemins de fer, je veux dire à son caractère autocratique. Presque toutes les grandes lignes sont contrôlées et administrées par un petit groupe de personnes ou par un homme seul. Parfois un homme, ou un groupe de trois ou quatre capitalistes agissant comme un seul homme, détient en fait la plus grande partie des actions, et alors il peut, bien entendu, faire absolument ce qu'il lui plaît. D'autres fois, les intérêts de l'homme (ou du groupe) qui est à la têle sont si près d'être les intérêts du contrôle qu'il peut très bien prétendre qu'aucune majorité ne peut se former contre lui, les tendances d'un grand nom- J)re d'actionnaires étant de soutenir «, l'administration » dans tout ce qu'elle fait. Cette accumulation du droit dans quelques mains [)araît être due en partie à ce que les actions des nouvelles lignes ne sont pas, dans le premier exemple, éparpillées dans le grand public comme en Angleterre, mais sont habituellement attribuées en masse à quelques personnes, souvent comme une sorte de boni pour leur souscription aux obhgations de la Compagnie (1). Aux
(!) « C'est une chose extraordinaire, dit .M. Hitclicock, que le pouvoir de domaine éminent, dont l'Etat a reconnu ne devoir jamais se servir qu'en cas d'absolue nécessité, soit à la merci d'indixidus irresponsables en vue d'avantages privés, non seulement sans aucune garantie pour l'intérêt public, mais alors même qu'on sait parfaitement que cela peut être, ou a été en réa-
Etats- L'nis, les actions ne représentent pas ordinairement une souscription en espèces, l'usage étant de construire une voie ferrée avec les produits des obligations et de considérer les actions comme des matériaux pour les bénéfices à venir, puisqu'elles peuvent, si la ligne a un caractère de spéculation, augmenter de valeur et être vendues par les promoteurs; ou, si la ligne a des chances de prospérer, être conservées par eux dans le but de diriger l'entreprise et de réaliser des bénéfices (1). Cette accumulation doit être aussi attribuée à la magnifique audace avec laquelle les opérations financières sont conduites en Amérique, où les leaders de Wall Street n'hésitent pas à acheter d'énormes quantités d'actions dans l'espoir de faire quelque coup.
lité, accompli dans un but de pure spéculation. I.a facilité avec laquelle, en vertu de lois peu précises, des chartes de chemins de fer dépure spéculation peuvent êlre obtenues, a contribué à développer dans une assez, large mesure le droit des « receiverships ». Dans le Missouri, rien n'empêche cinq hommes ayant des capitaux suffisants pour leur permettre de construire cinq milles de voie sur la prairie, de former une association de chemins de fer avec pouvoir de construire une voie longue de cinq cents milles et d'exproprier les immeubles privés dans ce but, poui' une ligne qu'aucun intérêt public ne réclame et de laquelle nul homme d'expérience ne peut espérer des dividendes importants. » Allocution à l'association du Barreau américain, 1S87. (i) Le grsLnd Pacific Central Raihnuj fut construit par quatre hommes, dont deux étaient, lorsqu'ils débutèrent, marchands dans une petite rue de San-Francisco, et dont aucun ne méritait d'être appelé capitaliste. Leurs ressources réunies, lorsqu'ils commencèrent en 1800, ne s'élevaient qu'à 120.000 dollars (600.000 francs). Ils émirent des obligations et ils construisirent la ligne au fur et à mesure que leurs obligations les mettaient en fonds, conservant la direction de la Compagnie au moyen départs (shares). Ce Central Pacific Com^:»*?»?/ construisit en dernier lieu le Southern Pacific et ses nombreuses branches ; il devint la puissance de beaucoup la plus considérable de l'Ouest, possédant presque toutes les voies ferrées de la Californie et du Nevada. Lorsque l'un des quatre associés mourut en 1878, ses biens furent évalués à 30.000.000 de dollars (l.'jO millions de francs;.
Une fois qu'elles se Irouvent clans une seule main, ou dans un pelit nombre de mains, ces actions y restent, et donnent à leurs possesseurs le contrôle de la ligne. Mais le pouvoir des chemins de Ter, et la position qu'ils occupent à l'égard des gouvernements locaux, des législatures d'Elal, et les unes à l'égard des autres, sont aussi dus à ce phénomène. La guerre est l'état naturel d'un chemin de fer américain à l'égard de toutes les autres autorités et de ses propres rivaux, absolument comme la guerre était l'état naturel des villes les unes à l'égard des autres dans l'Ancien Monde.
Et de même qu'une armée en campagne doit être commandée par un général, de même ce récent produit militant d'une civilisation éminemment paisible doit l'être aussi. Le président d'une grande Compagnie de chemins de fer doit, pour les combinaisons stratégiques, avoir une capacité, sinon égale à celle d'un grand général, du moins à celle d'un grand ministre de la guerre — d'un Chatham ou d'un Carnot. Si sa ligne s'étend sur un pays nouveau, il doit être prompt à voir les meilleures routes — les meilleures au point de vue physique, parce qu'elles seront les moins coûteuses à construire; les meilleures au point de vue des ressources agricoles ou minières, parce qu'elles offriront de plus grandes chances de trafic important. 11 doit aussi faire rayonner ses embranchements de façon non seulement à desservir les localités qui promettent un bénéfice, mais aussi de façon h tenir à distance les entreprises rivales ; il doit annexer les petites lignes lorsqu'il ] voit quelque avantage, « pesant » d'abord sur leurs actions pour les avoir meilleur marché ; il doit contracter une étroite alliance avec au moins une autre grande ligne qui complète ses communications avec l'Est ou avec le Far West et être prêt à soutenir cette alliée dans ses conflits avec quelque dangereux rival. Il doit connaître les gouverneurs et surveiller les législatures des Etats ou des Territoires que sa ligne traverse; il doit entretenir dans les capitales des Etats
d'habiles agents, bien approvisionnés du nerf de la guerre, prêts à « voir » les principaux législateurs et à combattre toutes les attaques législatives qui peuvent être faites par les ma/'tres clmnteurs ou par les agents de présidents rivaux. Et, pendant ce temps, il doit non seulement avoir 1 "œil sur les marchés de Xew-York, en les préparant en vue des assauts qui peuvent être dirigés contre ses propres actions par quelque autre Compagnie ou par des spéculateurs cherchant à tirer profit de la « baisse », et en entretenant d'amicales relations avec les capitalistes dont l'aide peut lui être utile pour contracter un nouvel emprunt; mais il doit aussi surveiller le système administratif de la Compagnie — ses gares, sa voie, ses locomotives, son matériel roulant, ses ateliers, les tarifs de transport pour les marchandises et pour les voyageurs, peut-être aussi la vente de ses concessions de terrain et leur défense contre les intrigues de Washington. Il n'y a pas de talents pratiques trop élevés pour une situation comme la sienne; et, même, les plus hauts talents n'y suffiraient pas si l'on n'avait ses coudées franches. La concentration du pouvoir et une initiative presque sans limite sont nécessaires ; et, en Amérique, on obéit toujours à ce qui est nécessaire au succès commercial. C'est pourquoi, lorsqu'un groupe de capitalistes possède une voie ferrée, il en confie l'administration à un petit comité choisi dans ce groupe, ou même à un administrateur unique ; et lorsque les dividendes sont importants, les actionnaires, acceptant les conditions nécessaires de la prospérité, pour ne pas dire de la lutte pour la vie, s'abandonnent entre les mains du président, qui n'a guère à redouter que l'accaparement clandestin de ses actions par quelques syndicats ennemis cherchant à le détrôner.
Parmi ces grands directeurs de Compagnie, quelques-uns se sont élevés peu à peu au sommet, en faisant preuve, dans des postes subalternes, de qualités administratives remarquables. Quelques-uns commencent comme financiers, et
saillent sur la scllu présidentielle d'un seul bund, en organisant des associations qui s'emparent du chemin de l'er en accaparant son capital. Parfois, un gros capitaliste s'emparera d'une voie ferrée, simplement pour le plaisir de manipuler ses fonds, réalisant un Lénélice, et se retirant ensuite. Mais, le plus souvent, lorsqu'une ligne véritablement importante a passé entre les mains d'un homme ou d'un groupe, elle y demeure et y devient plus puissante au moyen du capital qu'il commande.
Ces rois des chemins de fer comptent parmi les hommes les plus en vue, et peut-être puis-je dire, ils sont les hommes les plus en vue de l'Amérique. Ils ont une grande réputation, car tout le monde a entendu parler de leurs actes ; tous les journaux s'occupent de leurs agissements. Ils ont un pouvoir plus grand — c'est-à dire une plus grande occasion de faire prévaloir leur volonté personnelle — que, peut-être, n'importe qui dans la vie }»olitique, à l'exception du Président et du Speaker qui, après tout, ne détiennent le pouvoir que pour quatre ou deux ans, tandis que le monarque des chemins de fer conserve le sien pendant toute sa vie. Lorsque le maître de l'une des grandes lignes de l'Ouest voyage vers le Pacifique dans son wagon princier, son voyage ressemble à une tournée royale. Les gouverneurs des Etats et des Territoires s'inclinent devant lui ; les législatures le reçoivent en séance solennelle ; les villes cherchent à se le rendre favorable, car n'a-t-il pas le moyen de faire et de défaire la fortune d'une ville? Quoique les Compagnies de chemins de fer soient impopulaires, et quoique, à une certaine dislance, cet empire autocratique contribue à leur impopularité, je ne pense pas que, en général, les magnats dirigeants inspirent, eux-mêmes de l'aversion. Au contraire, ils reçoivent le tribut d'admiration que les Américains paient si volontiers à quiconque a fait le mieux ce que chacun désire faire. Il est probable qu'aucune carrière n'attire à elle ou ne manifeste et ne développe à un si haut
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degré la capacité caractérislique de la nation ; et je ne sais si quekjue législation congressionnelle amoindrira jamais la position dominante qu'occupent ces potentats en tant que maîtres d'entreprises dont la richesse, l'extension géographique et l'influence sur le développement du pays et la fortune des individus, ne sauraient trouver de parallèle dans l'Ancien Monde.
On peut croire que quelques-uns des phénomènes que j"ai décrits appartiennent à une ère de colonisation et que, lorsque l'Ouest aura été entièrement occupé, et toutes les grandes artères de chemins de fer construites, lorsque, en fait, les Etats-Unis seront devenus uniformes comme l'Angleterre ou la France, la puissance des chemins de fer et de leurs présidents déclinera. Sans doute, il y aura moins de place pour cerlaines aventures audacieuses, et certains actes de science stratégique ; et comme le réseau de chemins de fer deviendra plus serré, les Etals et les districts dépendront peut-être moins d'une Compagnie particulière. On doit aussi l'aire observer que les affaires d'une grande ligne sont d'autant plus étendues et ses embranchements et ses employés d'autant plus nombreux que le pays est plus riche et plus populeux ; ajoutez à cela que la consolidation des petites lignes ou leur absorption par les grandes sont des phénomènes appelés à se continuer. On peut donc conjecturer que la Compaunie de chemin de fer est appelée à demeurer longtemps une grande force, et une force inquiétante, dans la vie économicopolitique des Etats-Unis. Elle ne saurait être abandonnée à elle-même — le plus ardent défenseur du laissez faire ne le contesterait pas, car l'abandonner à elle-même ce serait en faire un tyran. Elle ne peut pas, non plus, être absorbée et exercée par le Gouvernement national ; il n'y a que les plus fanatiques socialistes d'Etat qui puissent vouloir faireune si terrible violence à la vertu des politiciens amé ricains, et troubler si sérieusement l'équilibre conslilutionnel existant entre les Etats et l'autorité fédérale. Dien
des expériences peuvent être nécessaires avant que le véritable moyen terme entre ces deux extrêmes soit découvert. Kn attendant, les chemins de fer nous font voir deux tendances particulièrement remarquables en Amérique, — la puissance du principe d'association qui rend les sociétés commerciales, habilement dirigées, formidables pour les individus isolés : et la forme sous laquelle le principe monarchique, banni du champ gouvernemental, reparaît insensiblement et affirme sa force dans les luttes à peine moins importantes de l'industrie et de la finance.
CHAPITRE GIV
Aucune invention des temps modernes, pas même celle du papier négociable, n'a autant changé la l'ace du commerce et fourni aux juristes une si grande variété de problèmes nouveaux et embrouillés, que la création des sociétés anonymes dotées de la personnalité juridique. L'Amérique, quoiqu'elle soit entrée la dernière en campagne, a développé ces sociétés sur une plus vaste échelle et avec une plus grande habileté que les pays de l'Ancien Monde. Nulle part les sociétés commerciales ne jouent un aussi grand rôle dans le commerce et dans l'industrie ; nulle part elles n'ont entre leurs mains d'aussi vastes entreprises ; nulle part, non plus, le système du contrôle à exercer sur elles n'est devenu un problème politique de première importance. Le génie inventif du commerce américain est même si vigoureux que, non satisfait des nouvelles applications qu'il a faites des principes de la société par actions, il a récemment essayé d'introduire un plus grand développement des procédés d'association en créant ces géants anormaux appelés Trusls (syndicats), groupes d'individus et de sociétés s'occupant d'une branche de commerce ou d'industrie, et qui, placés sous la direction responsable d'un petit nombre de personnes, se proposent et se flattent, au moyen de leur haut commandement sur les agences de production et de distribution, de dominer le
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marché, de forcer rindiislrie «m les commonanls ;"i se soiimeltre el de tenir le consommateur à leur discrétion ri).
Ici, cependant, je n'ai à m'occuper de la surprenante expansion des sociétés anonymes en Amérique que comme étant la cause de la non moins surprenante activité que le peuple déploie dans la vente et dans l'achat des actions {shures). C'est presque la première chose qui frappe le voyageur européen, et plus longtemps il séjourne, plus il est profondément frappé par ce phénomène comme par quelque chose qui n'a pas son correspondantt dans son proprepays, que ce pays soit l'Angleterre, la France ou l'Allemagne. En Europe, la spéculation sur les obligations, les parts et les actions est limitée à une certaine portion du monde commercial, à laquelle s'ajoutent quelques rares personnes sorties du chemin habituel de leurs affaires ou de leur profession, qui tournent autour de la flamme et viennent s'y brûler les ailes. Les gens peu aventureux, même les gens qui s'occupent d'affaires, ne connaissent rien ou pas grand'choseà cette matière, et il est rare qu'elles pensent à lire les tableaux du cours des actions. Lorsque ces personnes ont des épargnes à placer, elles se conforment aux indications de leur banquier ou de leur courtier, si même elles ont un courtier et ne s'adressent pas à leur banquier pour en avoir un (îi). Aux Etats-Unis, une plus grande partie de la population, y compris les artisans
(1) La question de savoir quelle est la nature juridique de ces Trusts Cs'ils ont une nature juridique), question qui fut agitée pour la première l'ois eu 1809, a été souvent discutée depuis lors par les juristes américains. Lorsque le Congrès léfîiff'ra contre eux en 1890, il en existait au moins trente.
(2) Il y a, naturellement, en Angleterre, des gens simples qui prennent des actions sur la foi des prospectus que les nouvelles Compagnies leur envoient; mais le fait que l'envoi de ces prospectus rapporte,, est la meilleure preuve de l'ignorance générale, en ces matières, des hommes (y compris le clergé) et des femmes de ce pays.
aussi bien que les hommes d'affaires, semblent être familiarisés avec cette matière, et il y a des moments où la communauté tout entière, non seulement le peuple des villes, mais aussi les boutiquiers des villes de province, les favmersel jusqu'aux serviteurs à gage, s'intéressent activement à ces spéculations sur les actions, ils surveillent, alors^ les fluctuations du prix des actions des grandes Compagnies de chemins de fer, de télégraphe (ou plutôt de la Compagnie du télégraphe, puisqu'ils y en a une prépondérante sur toutes les autres) et autres grandes entreprises ; ils discutent les probabilités de baisse ou de hausse et les tactiques probables des grands opérateurs; ils achètent et ils vendent des obligations ou des actions sur une échelle qui n'est pas toujours en rapport avec leurs propres moyens (1). Dans les grandes cités, le nombre des personnes se livrant exclusivement à cette occupation est très considérable ; et cela est naturel puisque, tandis que les entreprises se trouvent réparties sur toute la vaste surface du pays, le capital qui leur appartient est presque entièrement dans les villes, et même les six septièmes de ce capital (d'après l'opinion répandue en Amérique) se trouvent dans les quatre ou cinq villes les plusimportaiites de l'Est. C'est surtout sur les chemins de fer que les habitants de l'Est spéculent. Mais, dans le Fart West^ les mines offrent enjore un plus grand et plus vif intérêt. A San Francisco, tout le monde joue sur les actions minières, même les bonnes d'enfants et les Chinois. Les tableaux des cours montrant les oscillations des prix sont affichés à la porte des bureaux des journaux, sur des poteaux dans les rues, et, dans la journée, ils sont changés toutes les heures ou toutes les deux heures.
(1) Dans plusieurs villes de province, il y a de petits bureaux communément appelés « bucket sliops », dans lesquels se rendent lesfarmers et les négociants pour efTectuer leurs achats et leurs ventes dans les grands marchés de New- York. Un grand nombre se ruinent. Quelques Etats ont essayé démettre fin à cet étal de choses en édiclant des pénalités à ce sujet. V. supra, p. 24o.
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Il en est de même dans les districts argentifrres du Colorado et du Nouveau-Mexique (1). C'est naturellement dans ces localités que l'ardeur est la plus vive. Mais allez où vous voudrez dans l'Union, exception faite des régions les plus mortes et les moins riches du Sud, vous sentirez parlout autour de vous une atmosphère d'ohligations, d'actions et de parts. Te vcnicnfr die — ils commencent la journée en lisant leur journal à leur déjeuner; ils la iinissent en causant linances tout en fumant leur cigare du soir (2).
Ce vif intérêt se centralise à New-York, car les finances, plus peut-être que toute autre chose, se concentrent dans un petit nombre de places, et New-York, qui n'a pas plus le droit de se dire la capitale sociale et intellectuelle que la capilale politique du pays, est, dans loute la force du terme, sa capitale financière. Et de même que New- York est le centre de l'Amérique, de même Wall Street est le centre de New Y'ork. (^ette célèbre voie publique est un quartier tong à peine d'un mille, un peu plus long que Lombard Street à Londres. Il renferme la Sous-Trésorerie des Elats- Unis et la Bourse (Stock Exchange). Dans ce passage et dans trois ou quatre rues qui y aboutissent, sont situés la Bourse des marchandises {Produce Exchange), les
(1) Dans une ville minière du Colorado, la maîtresse d'un hôtel où je passai une nuit, insista pour que je fisse connaître à Londres une Société se proposant d'exploiter un daim minier q^u'elle avait acquis, m'ofirant ce que l'on appelle une option. Je demandai quelle somme il faudrait pour commencer l'exploitation du daim et extraire le rainerai. « Moins de 30.000 dollars » (ioO 000 francs). Dans cette partie du Colorado les carbonates sont peu profonds au-dessous du sol. « Et quel doit être le capital de votre Compagnie ? » — « ;i. 000. 000 de dollars. «
(2) Bien entendu, je parle ici de l'homme que vous rencontrez en voyageant, et qui représente le citoyen ordinaire. Dans la société élégante, votre interlocuteur n"entameia pas plus un semblable sujet, à moins que vous ne l'y poussiez, qu'il ne songera à vous parler politique.
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bureaux des grandes Compagnies de chemins de fer et les bureaux d'affaire des financiers et des agents de change ; tout cela, représentant ensemble une accumulation d'intelligence et de capital comparable au capital et à Tintelligence de Londres, est appelé, avant peu, à surpasser toute place analogue dans l'un ou l'autre hémisphère (1). ^Yall Street est le grand centre nerveux des affaires américaines ; car la finance et les transports, les deux puissances déterminantes en affaires, ont là leurs quartiers généraux. Wall Street fest aussi le baromètre financier du pays, un baromètre que tout homme s'occupant d'affaires doit constamment consulter et dont le seul défaut est d'être trop sensible aux légères et peu durables variations de pression.
Le marché des actions de New-York ou plutôt de l'Union tout entière, dans « le Street » (la Rue), comme on l'appelle familièrement, est ce que Ion peut voir de plus remarquable dans le pays, après le Niagara et les Geysers de Yellowstone. Wall Street est semblable à ces Geysers dans la violence de ses explosions et dans la rapide effervescence et la non moins rapide dépression de son activité. Et, de même que la colonne étincelante du Geyser est entourée et souvent à demi cachée par des masses de vapeur, ainsi les effervescences et les chutes des actions sont presque toujours environnées par des brouillards et des nuages de bruit, quelques-uns créés à dessein, d'autres se produisant spontanément dans l'atmosphère d'excitation, de curiosité, de crédulité et de suspicion que respirent les hôtes de Wall Street. Les opinions changent d'un moment à l'autre; l'espoir et la crainte sont d'une égale véhémence et également sans raison ; les hommes ne sont constants que dans leur inconstance, superstitieux parce qu'ils sont
(1) Les règlements edeclués chaque jour au Clearing House de New-York représentent les deux tiers des règlements effectués dans tous les Etats-Unis.
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scepliques, pleins de déliance au sujet des probabilités les plus évidentes, et, par suite, prêts à s'abandonner à leurs propres fantaisies ou à se lier à quelque rumeur anonyme. De même que l'ardeur et la passion de New-York laissent bien loin en arrière les marcbés financiers d'Europe, — car ce que les Bourses de Paris et de Londres sont pendant de rares instants, Wall Street l'est pendant des semaines enlières, ou peut-être, avec quelques intermittences, pendant des mois, — de même les opérations de Wall Street sont plus vastes, plus bardiment conçues, exécutées avec une plus sûre précision que celles des spéculateurs européens. Ce n'est pas seulement leur action sur la prospérité des Compagnies de chemins de fer ou des autres grandes entreprises qui est suivie attentivement dans tout le pays, c'est aussi leur aspect personnel et dramatique. Les diverses destinées et les divers caractères des principaux spéculateurs sont familiers à quiconque lit les journaux; leurs projets et leurs exploits sont suivis comme étaient suivis en Europe, il y a quelques années, les faits et liestes du Prince Alexandre de Battemberg ou du général Boulangar. Vn grand corner (syndicat temporaire), par exemple, est l'un des grands événements de l'année, non seulement pour ceux qui sont intéressés aux fonds ou aux produits au sujet desquels on essaie de le former, mais aussi pour le public en général. Jusqu'à quel j>oint cet état de choses est-il transitoire et du à des causes temporaires surgissant du rapide développement matériel des L^.ats-Unis ? Durant la Guerre civile, la création d'un papier-monnaie, qui fut rapidement déprécié, produisit une furieuse spéculation sur l'or, spéculation qui dura plusieurs années et dont les plus légères fluctuations furent suivies avec un vif intérêt, parce que, en indiquant la valeur du papier-monnaie, elles indiquaient aussi le crédit de la nation et l'opinion que la communauté financière se faisait des résultats de la guerre. Le rétablissement de la paix amena avec lui une explosion d'activité industrielle, spécialement
tournée vers la construction de nouvelles voies ferrées et vers la création de débouchés de l'Ouest. Aussi, les yeux qui étaient habituellement tournés vers Wall Street, ne cessèrent pas d'y être tournés, car ces nouvelles entreprises contenaient bien des fortunes, avaient attiré une grande masse de capitaux fournis par de petits capitalistes, et étaient réellement de très grande importance — les chemins de fer transcontinentaux plus que tous les autres — pour le bien-être du pays. Ce n'est que quelque temps après que l'œuvre de construction des chemins de fer commença à se ralentir, comme elle s'est ralentie en Angleterre depuis une génération, quoique de temps à autre il y ait une reprise. Les mines sont moins avantageuses depuis la grande baisse de l'argent ; les bons des Etats- L'nis ne subissent guère plus de fluctuations (s'ils en subissent) que les consolidés en Angleterre. Les périodes de dépression commerciale sont relativement calmes, et même lorsque les transactions sont moins nombreuses, le public n'est guère moins intéressé aux marchés financiers. Le commerce et l'industrie couvrent tout l'horizon de la vie américaine bien plus que dans n'importe quel pays d^Europe. Ils sont — y compris l'agriculture, parce qu'elle a été commercialisée en Amérique, et qu'elle est devenue l'une des branches du commerce, — la principale affaire du pays, une affaire à laquelle toutes les autres sont subordonnées. Une portion si considérable du capital employé est entre les mains des Compagnies anonymes (1), et ces Compagnies fournissent aux petits capitalistes un moyen si
(I) La richesse des sociétés a été évaluée par des personnes très compétentps au quart de la valeur totale des biens qui se trouvent dans les Etats-Unis. Dans l'Etat de l'Illinois seul (sa population, en 1890, était de 3.818.000 liabitants\ il se forma durant Tannée 1886, 1714 Compagnies incorporées, avec un capital total (autorisé) de 819.101.110 dollars. Sur ce nombre, 632 étaient des Compagnies manufacturières, 104 des Compagnies minières, 41 des Compagnies de chemins de fer
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facile de prendre part aux entreprises commerciales et d'accroître leur capital, la dilïusion des informations (bien entendu, souvent inexactes) relatives à leur situalion et aux probabilités est si générale, et si véhémente et si envahissante est aussi la passion de la richesse, si séduisants sont les exemples de quelques hommes qui ont réalisé des fortunes colossales par leurs habiles ou, simplement, par leurs heureux coups de main dans la hausse ou la baisse du marché financier, si vaste, et par suite si impressionnante pour l'imagination, est l'échelle sur laquelle ont lieu ces oscillations (1), que l'attention universelle dont sont l'objet les parts et les actions, et la tendance à la spéculalion qui se manifeste parfois parmi les classes non financières, paraissent pouvoir être mises sur le compte de certaines causes permanentes et, par suite, apparaissent comme vraisemblablement normales. Même en admettant qae des stimulants comme ceux qui existaient durant la guerre ou comme ceux qui appartinrent à l'ère de prospérité exagérée qui suivit ne soient plus appelés à reparaître, il convient de faire remarquer que les habitudes qui se sont formées dans des conditions transitoires ne disparaissent pas toujours avec ces conditions, mais qu'elles peuvent devenir un élément permanent et, pour ainsi dire, héréditaire dans la vie nationale.
En ce qui regarde les affaires politiques, je ne sache pas que Wall Street ait quelque chose de nuisible. C'est à peine si l'on spécule sur les titres étrangers, parce que les capitaux trouvent un vaste champ dans les entreprises domestiques ; et les Etats-Unis sont si peu disposés à se mêler aux complications étrangères, que ni l'action des puissances européennes ni celle du gouvernement fédéral n'influent
(1) Le grand élan commercial de 1879-83 tripla, dans le cours de ces quelques années, la valeur de bien des obligations et actions de chemins de fer, et il fit hausser encore plus rapidement la valeur des terres sur bien des points de l'Ouest.
assez directement sur le marché financier pour que les affaires politiques agissent sur les valeurs ou que les valeurs agissent sur les affaires politiques (1). C'est pourquoi une source de maux qui empoisonne la vie publique en Europe et qui passe pour "avoir été particulièrement pernicieuse en France — l'influence des spéculateurs financiers ou des détenteurs de valeurs étrangères sur la politique étrangère d'un gouvernement — est totalement absente. Un secrétaire d'Etat américain, en le supposant assez méprisable pour profiter de ses informations officielles afin de se livrer à des opérations de tripotage financier, aurait peu d'avantages sur le moindre courtier de Wall Street (2). Même en ce qui regarde la politique intérieure, la séparation de pouvoir entre le Congrès et les législatures d'Etat diminue les pouvoirs du premier sur les entreprises industrielles, et ne laisse que relativement peu d'occasions à l'action du gouvernement fédéral d'essayer d'aflecter le marché pour la plupart des valeurs, quoique, bien entendu, les changements dans la Dette publique et dans la circulation monétaire affectent par sympathie toutes les parties du mécanisme commercial. Les actions des Compagnies de chemins de fer possédant de grandes concessions de terrains étaient, et, dans une certaine mesure, sont encore déprimées et élevées par
(I) Naturellement, les probabilités de guerre ou de paix, en Europe, affectent les marchés des produits américains, et par suite les Compagnies de chemins de fer, et môme toutes les grandes entreprises commerciales. Mais ces probabilités sont aussi étrangères à l'homme d'Etat américain que la sécheresse qui compromet la récolte future ou les événements qui arrêtent les bénéfices d'une Compagnie de chemins de fer.
(2; Le Secrétaire du Trésor, par le contrôle qu'il exerce sur la dette publique, a, sans doute, le moyen d'affecter le marché ; mais je n'ai jamais entendu personne, se rattachant au Département du Trésor, accuser le Secrétaire de s'être mal conduit en cette matière.
les plus ou moins grandes espérances frinlervention lé«;islalive ; mais on peuL s'aLtendre à ce que ce point de contact entre les spéculateurs et les politiciens^ point de contact qui, comme le point de rencontre de courants dans la mer, est marqué par une grande masse d'eau soulevée et agitée, cessera bientôt d'exister, lorsque les concessions de chemins de fer restant encore auront été vendues ou seront confisquées.
11 nous reste encore à examiner la question la plus sérieuse : Quelle est l'influence de AVall Street sur le caractère de la population? Cette population est naturellement spéculatrice. La poursuite de la richesse n'est nulle part aussi ardente qu'en Amérique, les occasions de s'enrichir ne sont nulle part aussi nombreuses. Nulle part on n'est aussi lortement impressionné par les progrès que la science et les arts de l'enrichissement — je ne veux pas dire les arts qui ajoutent à la richesse du monde, mais ceux au moyen desquels les individus s'en approprient une part exceptionnellement grande — font d'année en année. Les matériaux sur lesquels le spéculateur ou le capitaliste ont à travailler ne peuvent pas beaucoup être augmentés ; mais l'application constante de plusieurs milliers de vives intelligences, éperonnées par un désir ardent, fait sortir de ces vieux matériaux de nouvelles combinaisons, invente de nouvelles méthodes et de nouveaux expédients demandant une main hardie et ingénieuse, absolument comme les électriciens continuent à perfectionner le mécanisme du télégraphe et comme les travaux accumulés des savants nou^ enrichissent toujours de textes d'auteurs classiques plus dignes de foi et de règles plus précises de syntaxe grecque et de syntaxe latine. Sous l'influence de ces nouvelles méthodes d"aflaires, la spéculation, bien qu'elle semble devenir autre chose qu'une science, ne devient pas moins spéculative. Les gens paraissent acheter et vendre sur de plus légères indications qu'à Paris ou à Londres. Les procédés du « jeu à la hausse » 'hilling)
et « à la baisse » {bearing) sont plus constamment et plus habilement appliqués. L'entière théorie et pratique des « marges » [margins] ont été plus parfaitement élaborées. Cependant, pour le but que nous nous proposons ici, il est moins important de nous étendre sur le talent de l'opérateur professionnel que de signaler la prédominance de l'habitude de spéculation: ce qui influe sur une appréciation du peuple en général, c'est moins l'intensité que l'extension.
Sauf à New-Vork_, et peut-être à Chicago, qui tend de plus en plus à calquer et à dépasser les caractéristiques de Xew-York, les Américains parient moins sur les courses de chevaux que ne font les Anglais. Les courses de chevaux sont même beaucoup moins communes, bien que l'on fasse pas mal d'embarras au sujet des courses au trot {trotting m2tches).Ce\)endixnt, de grandes sommes changent de mains, surtout dans les villes de l'Est, à l'occasion des courses de yacht, et partout à l'occasion des élections (1). L'achat et la vente de « produits futurs », c'est-à-dire de coton, de blé, de maïs, de lard, de saindoux et autres denrées n'existant pas encore mais devant être livrées à une certaine époque éloignée, ont atteint un énorme développement (2). 11 y a, même dans les villes de l'Est où la terre pourrait être considérée comme étant devenue stable, un marché de domaines (real estaie market) sur lequel la terre et les maisons sont traitées comme matière de pure spéculation, sans autre intention que celle de les garder en vue
(Il Le mal a été jugé suffisant pour être combattu d'une manière spéciale par les Constitutions ou les lois de quelques Etats.
(2) On a constaté que la Bourse du Coton (Cotton Exchange) vend chaque année cinq fois la valeur de la récolte, et que, ea 1887, le Petroleum Exchange vendit cinquante fois la production de cette année. J'ai fait allusion, dans une note à un précédent chapiti'e, à quelques tentatives faites pour enrayer par voie législative cette forme de spéculation (page 2iô, supra).
d'une hausse pendant quelques heures ou quelques jours ; en nit*me temps, dans le nouvel Ouest, le prix des terres, surtout dans le voisinage des villes, subit des llucluations plus grandes que celles des valeurs les plus instables sur le marché de Londres. Il est difficile de douter que la tendance préexistante à courir des risques et à « enfourcher l'opinion de quelqu'un », tendance innée chez les Américains et entretenue par les conditions de leur pays, soit en outre stimulée par l'existence d'un si grand nombre d'entreprises par actions, et par les facilités qu'elles offrent aux plus petits capitalistes. De semblables facilités existent dans l'Ancien Monde, mais bien peu d'habitants de l'Ancien Monde ont jusqu'ici appris à en user et à en abuser. Les Américains, prompts pour toute chose, l'ont appris depuis longtemps. L'habitude de la spéculation fait maintenant partie de leur caractère et elle augmente cette excitabilité constitutionnelle et cette haute tension nerveuse dont ils sont si fiers.
Quelques-uns peuvent penser que lorsque le pays sera au complet, lorsqu'il cessera de coloniser et qu'il se trouvera entièrement dans des conditions se rapprochant davantage de celles del'Ancien Monde, toutes ces particularités disparaîtront. Je me permets d'en douter. Elles paraissent avoir déjà passé dans la fibre nationale.
CHAPITRE GV
LES UNIVERSITES
Parmi les Universités d'Amérique, aucune n'a surgi spontanément comme Bologne ou Paris, ou El Azhar ou Oxford, aucune n'a été fonLée par un Empereur, comme Prague ou par un Pape, comme Glasgow. Toutes ont été les créations de la munificence privée, du zèle confessionnel ou de l'action de l'Etat. Leur histoire est véritablement courte si on la compare avec celle des Universités d'Europe. Cependant, elle est pleine d'intérêt, car elle témoigne d'un constant développement, elle rappelle bien des expériences, elle fournit de précieuses données pour comparer les résultats des divers systèmes d'enseignement.
Lorsque les premiers colonisateurs anglais arrivèrent en Amérique, la vaste et libérale conception médiévale d'une Université, en tant qu'endroit où les gradués pouvaient enseigner librement et les étudiants vivre librement, était en train de s'affaiblir à Oxford et à Cambridge. L'instruction était donnée principalement par les Collèges qui étaient déjà devenus, ce qu'ils continuèrent longtemps d'être, des organismes forts au point d'éclipser l'Université qu'ils avaient été destinés à aider. En conséquence, lorsque les établissements d'enseignement supérieur commencèrent à se développer dans les colonies, ce fut sur le modèle non d'une Université anglaise, mais
d'un Collège anglais qu'ils furent créés. La gloire de fonder le premier élal)lissemcnt d'enseignement dans les parties anglaises de l'Amérique appartient à un ministre puritain et gradué de Cambridge, John Harvard de Emmanuel Collège (l), qui, à sa mort, en lO^^S, dix-huit ans après le débarquement des Pères PMcriiis, donna la moitié de ses biens pour l'établissement d'un Collège dans la ville de Cambridge, à trois milles de Boston ; ce Collège, organisé à l'origine sur le plan de Emmanuel Collège, et autrefois sous la protection de la jeune République de Massachusetts, est maintenant devenu la plus célèbre Université de l'Amérique du Nord (2).
La seconde fondation fut due à l'Assemblée coloniale de la Virginie. Dès iGW^ douze ans après la premièrec olonisation de Jameslown, la Compagnie de la Virginie, en Angleterre, vota la concession de dix mille acres de terre dans la colonie pour l'établissement d'un séminaire d'enseignement et, en 1G24, un emplacement fut choisi, sur une île de la Susquehanna P>iver, pour la « Fondation et l'Entretien d'une Université » et des écoles qui seront établies en Virginie, et qui seront appelées Academia Virginiensis et Oxoniensis. Ce projet ne fut jamais exécuté. Mais,
(1) Emmanuel était un collège alors très fréquenté par les Puritains. Des Anglais gradués qui émigrèrent à la Nouvelle- Angleterre, entre 1620 et 1647, au nombre de cent environ, les trois quarts venaient de l'Université de Cambridge.
(2) En 1636, la Cour généi'ale de la Colonie de Machassusetts fîay consentit « à donner quatre cents livres pour une école ou collège, sur laquelle somme, deux cents livres seront payées l'année suivante, et les autres deux cents livres lorsque Touvrage sera terminé, et la prochaine Cour devra dire où et quel édifice il faudra construire. « En 1637, la Cour générale désigna une commission de douze membres « pour prendre des mesures relatives à un collège à Newtown. » Le nom de Newtowii fut bientôt changé en celui de Cambridge. Le legs de John Harvard dépassant de plus de deux fois les 400 livres données, le nom d'Harvard Collège fut donné à l'institution ; et, en 1642, une loi fut votée eu vue de sa réglementation.
en 1693, les Yirginiens obtinrent de leur gouvernement une concession de terrain et d'argent pour l'établissement d'un Collège qui reijut le nom de Collège de Guillaume et Marie (i).
La troisième fondation fut Yale Collège, établi dans le Connecticut (d'abord à Seybrook, ensuite à New-ilaven), en 4700; la quatrième lut Princeton, dans New- Jersey, en 17-46. Aucune de ces fondations ne reçut le litre d'Université ; Harvard est appelé une « école ou collège » : Yale s'appela « école de collège » (collegiate school) pendant dix-sept ans. « Nous avons donné à dessein à notre Académie un nom aussi bas que possible afin qu'elle put mieux tenir contre vent et tempête » ; telle fut la raison indiquée. D'autres Académies ou Collèges furent établis ensuite dans la Nouvelle-Angleterre ou dans les Etats du Centre, tels que celui qui est raainten?,nt l'Université de Pennsylvanie, en 17^0 ; le Collège du Roi (King's Collège), maintenant Collège de Colombie à New- York, en 1754 ; et le Collège de Rhode-lsland (maintenant,
(1) Les Yirginiens avaient travaillé à ce projet pendant plus de trente ans avant d'obtenir leur charte et leur concession. « Lorsque Guillaume et Marie eurent consenti à affecter 2.000 livres du revenu net de la Virginie à la construction de ce collège, le Rev. M. niair se rendit chez Seymour, rAttorney-général, avec l'ordre royal de promulguer une charte, Seymour hésita. Le pays était alors engagé dans une guerre et ses moyens lui permettaient difficilement de subvenir aux frais de rétablissement d'un collège dans la Virginie. M. Blair insista en disant que l'institution était destinée à préparer des jeunes gens aux fonctions de ministres de l'évangile. « Les Virginiens, dit- il, ont des âmes à sauver aussi bien que leurs compatriotes anglais. » '< Des âmes 1 dit Seymour, au Diable vos âmes ; faites du tabac ! » (Damn yoiir souh! Make tobacco !} — The Collège of William and Mary, par le D"" H. B. Adams. Ce collège, le plus ancien des collèges du Sud, fut détruit pendant la Guerre civile (186-2) (il a récemment reçu une subvention nationale de 64.000 dollars à titre de compensation), mais il fut restauré, et il a été doté de nouveau par la législature de Virginie en 1888.
Brown Vnivcrsitij), en 1764; et l'iiabitudc de conférer les grades se développa naturellement et presque imperceptiblement. In nouveau point de départ apparaît, après la Révolution, dans rétablissement, sur la démande de Jefîerson, de l'Université de Viriiinie, dont les lignes larges et libérales lui donnaient une plus grande ressemblance avec les Universités du Continent américain qu'avec les Collèges, alors strictement pédagogiques et socialement domestiques, de l'Angleterre.
Actuellement, la plupart des ÏJiiversités américaines peuvent se rapporter à un ou deux types que l'on peut désigner sous le nom de type ancien et de type nouveau, ou encore de type privé et de type public. Sous le nom de type ancien ou privé, je désigne un Collège sur le modèle d'un Collège d'Oxford ou de Cambridge, ayant un cbef appelé Président et un certain nombre de maîtres, maintenant généralement appelés professeurs ; un corps de gouverneurs ou d'administrateurs {truslees) investis du contrôle général de l'institution ; un cours déterminé d'enseignement que tous les étudiants sont appelés à suivre ; des édifices, ordinairement appelés dortoirs {dormitories) , disposés pour recevoir les étudiants, et une discipline plus ou moins sévère, mais toujours énergique, exercée par le personnel enseignant. Un tel collège est habituellement de fondation privée et il se rattache presque toujours à quelque dénomination religieuse.
Sous le nom de type nouveau ou public je comprends les Universités établies, dotées et gouvernées par un Etat, ordinairement au moyen d'un corps de personnes appelées Régents. Dans une telle Université il existe habituellement une grande liberté de choix entre les divers cours d'étude. Les étudiants, ou au moins le plus grand nombre, résident où il leur plaît dans la ville et ne sont soumis qu'à une discipline peu rigoureuse. Il n'y a que rarement ou jamais des affiliations de secte religieuse, et l'instruction est souvent gratuite.
Il y a, cependant, des institutions qu'il est difficile de rapporter à l'un de ces deux types. Quelques-unes commencèrent comme fondations privées^ avec un caractère collégial et quasi-domestique, mais elles se sont développées actuellement en véritables Universités, semblables, en général, à celles d'Allemagne ou d'Ecosse. Harvard, dans le Massachusetts, et Vale, dans le Connecticut, en sont des exemples. D'autres ont été fondées par des personnes privées, mais comme Universités complètement organisées et entièrement en dehors de toute dénomination religieuse. Cornell à Ithaca, dans l'Ouest de l'Etat de New-Yoi k, en est un exemple ; JohnsIIopkins à Baltimore en est un autre d'un ordre dil'lïérent. Quelques-unes ont été fondées par l'autorité publique, mais cependant elles ont été laissées sous le contrôle d'un corps de trustées qui se renouvellent eux-mêmes. Colombia Collège dans la ville de New-York en est un exemple. Pourtant, si nous parcourions une liste des Universités et Collèges des Etats-Unis, nous verrions que la plupart ont été soit des fondations privées, gouvernées par des trustées, soit des fondations entièrement publiques gouvernées par l'Etat. C'est-à-dire que les deux types ordinaires anglais, à savoir, l'Université, qui, quoique institution publique, n'a guère à subir, cependant, l'intervention de l'Etat, et qui est regardée comme composée de ses gradués et étudiants et dont l'autonomie consiste en ce qu'elle est gouvernée par les gradués, et Je Collège, qui est une corporation privée, composée d'un chef et d'agrégés (fellows), ne se rencontrent ni l'un ni l'autre en Amérique. D'un autre côté, l'Université américaine appartenant au type public diffère des Universités d'Allemagne en ce qu'elle est placée sous l'autorité d'une Commission d'Etat {State Board) et non sous celle d'un ministre. Ni en Allemagne, ni en Ecosse nous ne trouvons rien qui corresponde à l'Université américaine ou au Collège du type privé, car ni dans l'un ni dans l'autre de ces pays il n'y a d'Université gouvernée par
un corps d'adiiiinistrateurs se recrutant eux-mêmes (I).
On doit se borner, quand on ne dispose que d'un chapitre, à constater quelques-unes des plus saillantes caractéristiques des Universités américaines. Je m'efforcerai de présenter ces caractéristiques le plus brièvement possible, et, pour la clarté, je grouperai ce que j"ai à dire sous différents chefs.
Statistique. — Le rapport, pour 188'.)-IMI, du Bureau de r Enseignement des Etats-Unis porte le nombre total des Universités et Collèges, c'est-à-dire des institutions conférant des grades et professant un enseignement dans les arts libéraux plus élevé que celui des écoles, à 415, avec 7.918 professeurs ou instructeurs (parmi lesquels I.O80 femmes), et 118.581 étudiants, parmi lesquels 09.4-15 sont donnés comme étant dans la section préparatoire. -M.'I.'m, dans la section de collège, l.'.>98 dans la section des gradués, et 15.611 dans la section professionnelle. Sur ce total on compte 8G.06C hommes, 2.""». 489 femmes, l'excédent n'étant, sans doute, pas distingué dans les rapports [i). Un grand nombre de ces institutions ont des sections professionnelles pour la Théologie, le Droit ou la Médecine. Mais ces chiffres sont, dans une certaine mesure, inexacts, car quelques institutions négligent d'envoyer des rapports, et on ne peut pas les y obliger puisque le Gouvernement fédéral n'a aucune autorité en cette matière. Le nombre des corps conférant des grades, des professeurs et des étudiants, dépasse donc un peu le chifYre donné, mais il n'est pas facile de dire de combien. Les rapports indiquent en outre :
< i) Les Universités écossaises 'depuis fAct de 1858 » avec leurs Tribunaux universitaires, et l'Université Victoria dans le Nord de l'Aniileterre, offrent cependant une certaine ressemhlani-e avec le système américain, d'autant plus que, dans ces institutions, le corps gouvernant ne >e confond pas avec le corps enseignant.
(2) Les institutions spécialement affectées aux femmes ne sont pas comprises dans cette liste.
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Ecoles de Sciences : 63 avec 1182 professeurs, 13.017 étudiants.
Ecoles de Théologie : 145 avec 744 professeurs, 7.013 étudiants.
Ecoles de Droit: 54 avec 346 professeurs, 4.518 étudiants.
Ecoles de médecine (1) : 228 avec 3.987 professeurs, 24.242 étudiants (2) (y compris la pharmacie et l'art dentaire).
Le nombre des grades conférés est donné comme élant^ dans les Collèges classiques et scientifiques, de 9.017, et, dans les écoles professionnelles, de 3396, outre 7^7 grades honoraires, parmi lesquels 274 sont des grades de Docteur en Théologie.
Caractère général des Collèges et des Universités. — Sur cet énorme total de corps conférant des grades, très peu répondent à l'idée moderne d'une Université. Si nous définissons une Université comme un établissement où l'enseignement qui met un homme en présence des plus complètes et plus exactes connaissances de l'époque, est donné par un groupe de sujets embrassant toutes les grandes sections de la vie intellectuelle, il n'y a pas plus de douze, et peut-être même de huit ou neuf institutions américaines, qui rentrent dans cette définition. Parmi celles-ci, presque toutes sont dans les Etats de l'Atlantique. Immédiatement au-dessous d'elles viennent trente ou quarante fondations qui ont à peine droit au titre d'Université, les unes parce que leur enseignement se borne encore au cours traditionnel, littéraire et scientifique, tel qu'il existait il y a trente-cinq ans, les autres parce que, tout en faisant profes-
(1) Sur ces 228 écoles, 14 institutions (avec 208 professeurs et H64 étudiants) sont lioméopathiques.
(2) Sur ces étudiants, 24o8 étaient des femmes.
sion d'enseigner une grande variété de matières, elles les enseignent d'une manière imparfaite, n'ayant ni un personnel suffisamment nombreux de professeurs de haute valeur, ni un nombre suffisant de laboratoires, de bibliothèques et autres secours externes. Les plus anciens Collèges de la Nouvelle-Angleterre sont d'excellents exemples du premier groupe. Leur instruction est solide et^ telle qu'elle est, tout à fait bien calculée pour préparer un homme aux professions du Droit ou de la Théologie, mais elle néglige bien des branches d'enseignement et de science dont l'importance s'est accrue dans ces cinquante dernières années. Il y a aussi quelques Collèges de l'Ouest qui méritent d'être placés dans la même catégorie. La plupart des Universités des Etats de l'Ouest appartiennent à l'autre groupe de cette seconde classe, celles des institutions qui visent à couvrir un champ plus vaste que celui qu'elles ont pu couvrir jusqu'ici. Elles ont un programme ambitieux ; mais ni l'état de préparation, ni la force de leur personnel enseignant ne leur permettent de remplir les promesses de leur programme. Elles sont de véritables Universités en aspiration plutôt qu'en fait.
Au-dessous de ces Universités, encore, il y aune troisième, et beaucoup plus nombreuse, classe de Collèges, nous pouvons dire trois cents, qui, sous la plupart des rapports, sont des écoles. Ils diffèrent des Gymnasia d'Allemagne, des Lycées de France, des Ecoles de grammaire d'Angleterre et des Ecoles supérieures [high Schools) d'Ecosse non seulement en ce qu'ils confèrent des grades à ceux qui ont suivi d'une manière satisfaisante le cours ou les cours prescrits, mais en ce Qu'ils laissent aux étudiants une liberté personnelle plus grande que celle qui est laissée aux élèves dans ces pays. Ce sont des Universités ou des Collèges par rapport à certaines de leurs dispositions, mais ce sont des écoles par rapport aux résultats pédagogiques atteints. Ces trois cents Collèges peuvent, en outre, être divisés en deux classes secondaires, différant l'une de l'autre,
en partie, par leur revenu, en partie par le caractère de la population qu'ils servent, en partie, enfin, par les qualités personnelles du Président (c'est ainsi qu'on appelle habituellement le chef de l'établissement) et des professeurs. Environ soixante-dix ou quatre-vingts, quoique relativement peu importants, ont de l'importance à cause du zèle et de la capacité de leur personnel enseignant ; tout en n'essayant pas d'enseigner toutes matières, ils enseignent d'une manière de plus en plus complète, les matières dont ils se chargent. Les autres feraient mieux de renoncer au privilège de conférer des grades et de se contenter de bien faire fonctionner l'école selon les méthodes des écoles. L'Ouest et le Sud sont couverts de ces petits collèges. Dans l'Illinois j'en trouve 28, énumérés dans le Rapport du Bureau d'Enseignement des Etats-Unis ; dans le Missouri, 27 ; dans le Tennessee, 20. Dans l'Ohio, on en cite 37 — et leur nombre est peut-être plus considérable — parmi lesquels il en est à peine un qui mérite le nom dX^niversité. Les mieux organisés paraissent être l'Université de l'Etat, à Colombus, avec une Faculté de 32 professeurs ; mais parmi ses étudiants, 165 sont dans la section préparatoire, 221 dans la section de Collège, et 13 seulement dans la section des grades. Oberlin et la Wesleyan University de l'Ohio, à Delaware ^toutes les deux dénominntionnelles) ont un plus grand nombre d'étudiants, et peuvent obtenir de bons résultats, mais, dans ces Collèges aussi, la majorité des étudiants fait partie de la section préparatoire. D'un autre côté, le iMassachusetts, avec une ri(^hesse de beaucoup supérieure à celle du Missouri, et une population presque égale, n'a que neuf Universités ou Collèges.
Le nombre total des étudiants à Harvard est donné connne étant de 2.126 r à Yale, i.4.77 ; à l'Université de l'Etat du Michigan, 2.158; à Colombia Collège, de New- York, 1.671; à l'Université de Pennsylvanie, 1.550; à Cornell, 1.329.
Revemis. — Presque tous les corps conférant des grades, sinon tous, sont dotés, le plus grand nombre, par des fondateurs privés, mais beaucoup aussi au moyen de concessions de terrain faites par l't^tat dans lequel ils se trouvent, en partie avec des terres réservées dans un but d'enseignement par le Gouvernement fédéral. Le plus souvent, les terres ont été vendues et le produit de la vente a été placé. Un grand nombre d'Universités d'Etat de l'Ouest reçoivent une subvention du trésor de l'Etat, votée annuellement ou chaque deux ans par la législature ; mais un système préférable, adopté récemment par plusieurs Etats, consiste à promulguer un stutiUes permanent accordant chaque année à l'Université une fraction d'un millième
(Tîlïïn ^^ dollar) de chaque dollar des recettes totales de
l'Etat. Ce système agit automatiquement ; et la subvention augmente lorsque les ressources de l'Etat augmentent. Les plus grandes U'niversités s'enrichissent constamment des dons de personnes privées qui sont souvent leurs propres gradués; on se plaint de ce que ces libéralités sont fréquemment affectées à quelque but spécial, au lieu d'être ajoutées aux fonds généraux de l'Université. Harvard, Vale, Colombia, Cornell et Johns Hopkins sont toutes, maintenant, de riches fondations, et le courant des libéralités grossit chaque jour {V. Avant longtemps, il y aura, en Amérique, des Universités avec des ressources de beaucoup supérieures à celles de n'importe quelle Université écossaise, et approchant des revenus collectifs de l'Université et de tous les Collèges d'0.\ford ou de Cambridge. Dans quel-
(ll M. Johns Hopkins donna 700.000 livres sterling à l'Université qu il fonda à Baltimore. Dans ces dernières années, M. Leland Stanford, sénateur de la Californie, a donné une somme considérable pour fonder une nouvelle Université à Palo Alto, dans cet Ktat, et plus récemment encore, M. John D. Rockefellei a donné une somme importante pour la nouvelle Universit'' qu'il a fondée à Chicago. ^
ques Etats, la propriété ibncière et les capitaux des Universités sont exempts d'impôts.
Direciion. — Comme je l'ai déjà fait remarquer, aucune Université américaine, ou aucun Collège, n'est, à ma connaissance, gouverné soit par ses gradués seuls, comme Oxford et Cambridge, soit par son personnel enseignant seul, comme les Universités écossaises, avant l'Actde 1858. Les Universités d'Etat sont ordinairement contrôlées et adlïiinistrées par un conseil [hoard) dont les membres, généralement appelés les lîégents, sont parfois élus par la population de l'Etat, parfois désignés par un gouverneur ou par la législature. Il y a des Etats dont la population est éclairée, ou dans lesquels un président capable est parvenu à inlluencer les Régents ou la législature, dans lesquels ce système a donné d'excellents résultats, en assurant de libérales alTectations et en intéressant la République au bien-être du plus haut organe de sa vie intellectuelle. Tel est l'Etat de Michigan. Il y a aussi des Etats, tels que la Californie, dans lesquels la précipitation ou l'imprévoyance de la législature semble avoir retardé pour quelque temps le développement de l'Université.
Toutes les autres Universités et tous les autres Collèges sont gouvernés par des conseils de gouverneurs ou trustées, ayant quel^^uefois pouvoir de se renouveler en s'élisant entre eux, quelquefois présentés par une secte religieuse ou par quelque autre autorité externe (i). Le président de l'institution est souvent, mais non pas toujours,
(1) A Harvard, la direction est coufiée à ua corps de sept personnes appelé la Corporation, ou en termes techniques, le Président et les Fellows de Harvard Collège qui sont chargés des biens de l'Université; et, aussi, à un Bureau de Surveillants {iJoard of Over^eers), dont les membres nommés autrefois par la législature, aujourd'hui par les gradués, sont au nombre de cinq en fonction pour six ans, et ont la surveillance générale du système d'enseignement, les détails de renseignement et la discipline étant laissés à la Faculté.
membre ex offwio de ce conseil, et c'est à lui qu'appartient l'adminislralion de la propriété et des finances de l'Université, tandis que la discipline intérieure et les dispositions relatives à l'enseignement sont ordinairement laissées au personnel académique. Un voyageur européen est frappé de la prééminence du président dans une Université ou dans un Collège d'Amérique, et de la situation presque monarchique qu'il occupe parfois à l'égard des professeurs, aussi bien qu'à l'égard des étudiants. Il semble qu'il soit revêtu d'une autorité bien plus grande, et que ses talents et son caractère soient d une bien plus grande importance que dans les Universités d'Europe Ni lePro-Recteur allemand, ni le Vice-Chancelier d'Oxford et de Cambridge, ni le Principal d'une Université d'Ecosse ni le Prévôt de Trinity Collège à Dublin, ni le chef {Itead) de l'un des Collèges d'Oxford ou de Cambridge, n'est un aussi important personnage par rapport à son emploi, quelque influence que ses qualités individuelles puissent lui donner, que le président d'un Collège américain (1). A cet égard, comme à beaucoup d'autres, l'Amérique est moins républicaine que l'Angleterre.
Dans ces dernières années, il s'est produit d'actifs mouvements en vue d'assurer la représentation des gradués de
(1) Le Président d'un collège était ordinairement autrefois, et dans les collèges conlessionnels, presque toujours, un clergyraan ; en général, il faisait des cours de psychologie et de morale. (Lorsqu'un laïque fut nommé à Harvard, en 1828, le clergé considéra cette nomination comme un empiétement.) Aujourd'hui, un clergyman à beaucoup moins de chances d'être nommé à la Présidence, même dans un collège confessionnel. Cependant, sur les 37 collèges de l'Ohio, il en est environ 20 qui semblent avoir des Présidents dans les Ordres. Les plus grandes Universités de l'Est (à l'exception de Yale et de Princeton) sont ordinairement dirigées par des laïques. Amherst, lui-même, vieux collège strictement confessionnel et deux des principales Universités méthodistes — De Pauw et celles du Nord-Ouest — n'ont plus aujourd'hui de chefs appartenant au clergé.
chaque Université ou Collège dans son corps gouvernant ; et, actuellement, il arrive assez souvent que quelques-uns des trustées sont élus par les alumni. Cela donne de bons résultats parce que les alumni sont disposés à élire des homnnes plus jeunes et mieux dans l'esprit du temps que la plupart des personnes choisies par les trustées existants.
Le personnel enseignant. — La Faculté, comme on l'appelle ordinairement, varie quant au nombre de ses membres et quant à sa puissance selon la renommée de l'Université ou du Collège et selon l'importance de leurs ressources financières. Le plus nombreux personnel mentionné dans les tables du Bureau de l'Enseignement, est celui de Harvard, avec 217 professeurs, instructeurs et conférenciers (leCurers); tandis que Vale en a 143; Columbia et l'Univci'>i[é de Pennsylvanie, chacune 180; Princeton, 45; 1 Université de Michigan, 96; Johns llopkins, 58. Cornell en déclare lO-4,.maisil est probable que tous ne s'occupent pas de l'enseignement.
Dans les Collèges de l'Ouest et du Nord-Ouest, le nombre moyen des professeurs est peu élevé : douze, dans la section de Collège; cinq, dans la section préparatoire. Ce nombre est plus élevé dans les Universités d'Etat, mais dans quelques Universités des Etats du Sud et des Etats les moins policés de l'Ouest, il descend à cinq ou six en tout, chacun des maîtres est chargé de deux ou trois matières. Je me souviens d'avoir rencontré, dans le Far West, un président de Collège — je l'appellerai M. Johnson — qui me fit un long tableau de sa jeune Université, établie par l'autorité publique et recevant une légère subvention de la législature. C'était un homme actif, plein d'ardeur, et, en développant ses projets, il se référait souvent à « la Faculté », comme faisant ceci ou se proposant de faire cela. A la fin, je lui demandai de combien de professeurs la Faculté se composait actuellement. « Mon Dieu I répondit-il, en ce moment la Faculté n'est pas précisément dans toute sa force, mais elle sera bientôt plus nombreuse. » « Et à présent? » de-
manilai-je. « A présent, elle se compose de M'"'^ Jolinson et (le moi. »
Les salaires payés aux professeurs, quoiqu'ils tendent à s'élever, paraissent peu élevés si on les compare à la richesse générale du pays et à la cherté de l'existence. Les plus hauts que je connaisse sont ceux de Columbia Collège, dont quelques-uns dépassent 5.000 dollars (25.000 francs) par an, et ceux de la nouvelle Université à Chicago, où l'on en trouve quelques-uns de 7.000 dollars (r)5.000 francs). Je doute que d'autres atteignent ces chiffres, sauf ceux de l'Ecole de Droit Harvard (Harvard Lair-Schoolj qui sont de 5 000 dollars. Môme à Yale, Johns ïiopkins et Cornell, la plupart sont inférieurs à i.OOO dollars (20.000 francs). Harvard donne actuellement -i.500 dollars à ses professeurs en plein exercice. Quelques rares présidents reçoivent 10.000 dollars, ce qui est le salaire d'un juge de la Cour Suprême ; mais, si l'on prend le pays dans son ensemble, on peut admettre qu'un président reçoit rarement plus de 4.000 dollars, souvent même 3.000 seulement ou même 2.000, et les professeurs moins encore en proportion. Dans ces conditions, on peut être surpris que l'on trouve autant d'hommes capables dans le personnel enseignant d'un assez grand nombre de collèges et d'Universités, et que, dans les Universités les plus importantes, il y en ait autant qui se sont préparés à leur œuvre par de longues et coûteuses études en Europe. La raison en est, en partie, dans l'amour que l'on ressent pour la science, et dans l'enseignement qui a récemment fait son apparition en Amérique et qui fait que les hommes ayant des goûts intellectuels préfèrent une vie d'étude avec la pauvreté que le succès dans les affaires ou au Barreau ; et la raison en est encore en partie, comme en ce qui regarde les moins importants collèges de l'Ouest, dans des motifs religieux, ces collèges étant, dans une large mesure, tenus par le clergé de la communion à laquelle ils appartiennent, spécialement par ceux qui aiment l'étude ou qui se trouvent avoir des talents
plus propres à la salle de classe qu'à la chaire de prédicateur.
Les professeurs semblent partout faire partie de l'aristocratie de la ville dans laquelle ils vivent, bien qu'ordinairement ils soient, à raison de la modicité de leurs revenus, dans l'impossibilité de jouir de la vie sociale comme le fait la classe correspondante en Ecosse, ou même en Angleterre. La situation de président est souvent une situation d'honneur et d'influence; aucun dignitaire d'Université dans la Grande-Bretagne, n'est aussi bien connu du public, ou ne voit citer ses opinions avec un plus grand respect, que les chefs des sept ou huit principales Universités des Etats-Unis.
Les Etudiants. — C'est la gloire des Universités américaines, comme c'est celle des Universités d'Ecosse et d'Allemagne, d'être librement accessibles à toutes les classes de la population. Dans les Etats de l'Est, il en est relativement peu qui soient tiis d'ouvriers, parce qu'il est rare que les parents puissent supporter la dépense des cours d'une Université, ou se passer des gains d'un enfant lorsqu'il a dépassé sa treizième année. Mais^ même dans l'Est, beaucoup sortent de familles peu aisées, grâce à Uassistance de quelque voisin plus riche ou grâce aux fonds de bienfaisance appartenant au collège auquel ils peuvent se présenter eux-mêmes, et quelques-uns, à l'époque où le niveau de l'instruction était moins élevé et où les femmes étaient moins employées comme professeurs, s'occupaient à tenir des écoles de district pendant trois mois d'hiver. Dans l'Ouest, où il y a de moins grandes distinctions de classes bien que l'inégalité de fortune y soit plus grande, un si grand nombre d'institutions exigent une contribution purement nominale, ou se montrent si disposées à recevoir gratuitement un étudiant qui donne des espérances, que la ceule difficulté dans la carrière d'un jeune homme est de subvenir à ses besoins durant le cours de ses études ; et il y arrive fréquemment en gagnant pendant une moitié de
l'année de quoi se suflire pendant l'autre moitié. Souvent il gagne en donnant des lerons : — presque tous les hommes ('miiieiils des quarante dernières années, y compris plusieurs Présidents des Etats-Unis, ont donné des leçons au début de leur carrière. — Parfois, il travaille dans une profession, comme a fait, en Ecosse, plus d'un étudiant; et, comme en Ecosse, il n'en est que plus respecté par ses condisciples.
L'instruction qu'il reçoit dans un de ces collèges de l'Ouest ne peut pas le mener bien loin, mais elle lui ouvre une porte par laquelle des hommes d'une réelle valeur peuvent passer dans les professions ou même dans le domaine de la science et des recherches scientifiques. Dans aucun pays, les divers enseignements ne sont ni meilleur marché ni plus accessibles. Il y a une tendance croissante, pour les parents aisés, à envoyer leurs fils dans une des plus grandes Universités sans égard pour les professions auxquelles ils les destinent, c'est-à-dire uniquement en vue d'une culture générale, ou des avantages sociaux qu'un cours d'Université est censé leur donner. C'est ordinairement, comme en Angleterre, vers l'âge de dix-huit ou dixneuf ans que les étudiants entrent dans les principales Universités de l'Est, et c'est vers l'âge de vingt-deux à vingttrois ans (1) qu'ils prennent leurs grades, après un cours régulier de quatre années. Dans l'Ouest, un grand nombre d'étudiants y entrent à un âge plus avancé, vingt-quatre ou vingt-cinq ans, leur première instruction ayant été négligée; de sorte que, dans les collèges de l'Ouest, la moyenne est plus élevée que dans l'Est. En Ecosse, des jeunes gens de quatorze ans et des jeunes hommes de vingt-quatre sont assis côte à côte dans les salles des Universités et luttent entre eux dans les mêmes conditions. Les Universités moins renommées n'attirent que les étudiants de leur voisinage ; les plus renommées attirent les étudiants de toutes les par-
(1) Le Président Eliot donne, pour Harvard, 22 ans et 7 mois.
lies de l'Union. L'Université du iMicliigan a été une sorte d'Université métropolitaine pour les Etats du Nord-Ouest. Harvard et Yale qui, d'ordinaire, n'attiraient que les étudiants des Etats de l'Atlantique, reçoivent maintenant des étudiants de l'Ouest, et même des rivages du Pacifique. Un étudiant complète habituellement ses quatre années de scolarité dans la même institution, mais il en est qutlquesuns qui, après un an, quittent un petit collège pour entrer dans un grand. Un homme qui a pris ses grades dans un collège qui n'a qu'une section d'Arts ou une section collégiale, se rendra souvent, dans le cas où il se destinera au Droit ou à la Médecine, dans une école de Droit ou de Médecine d'une Université plus importante, ou même, s'il veut se consacrer à la Science ou à la Philologie, il suivra ce que l'on appelle un « cours post-gradué » dans quelquesuns des grands centres d'enseignement. Et c'est ainsi qu'il peut arriver, comme en Allemagne, qu'un homme ait étudié successivement dans trois ou quatre Universités.
Edifices et aspect extérieur. — Peu d'édifices de Collèges ou d'Universités sont vieux de plus d'un siècle (1), et parmi ces édifices il n'y en a pas qui soit d'un caractère imposant ou qui ait une certaine valeur architecturale. Un grand nombre, parmi les nouveaux, sont beaux et bien disposés ; mais j'ai entendu faire la remarque qu'on dépense actuellement beaucoup d'argent, au moins dans l'Ouest, à des édifices fastueux, en vue d'attirer l'attention. La forme n'est jamais, ou est rarement, celle d'un rectangle, comme en Angleterre ou en Ecosse, non que l'on désirât éviter des précédents monastiques, mais parce que les édifices détachés sont regardés comme mieux disposés eu égard au froid et aux neiges de l'hiver. A Harvard et à Yale les dortoirs de brique (édifices dans lesquels vivent les étudiants) et les salles de cours sont éparpillés sur
(1) Il y en avait un à Yale, en 17o3, appelé South Middle, qui était regardé comme le plus ancien.
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un vaste espace de gazon planté de vieux ormeaux, et ils ont un aspect agréable. Rochester, aussi, a un beau et vaste Campus. Mais aucune des Universités fréquentées par des hommes, à moins que ce ne soit l'Université de Wisconsin, n'a un aussi agréable jardin d'agrément que ceux que i)0ssèdent les deux plus anciens Collèges de femmes, Vassar et VVellesley.
Temps employé aux études. — Les vacances sont plus courtes qu'en Angleterre ou en Ecosse. Celles de l'été durent du milieu de juin au milieu de septembre, et il y a généralement dix jours ou davantage à la Noël, et au moins une semaine en avril. Le travail commence le malin de meilleure heure qu'en Angleterre, mais il est rare qu'il commence aussi tôt qu'en Allemagne. Très peu d'étudiants paraissent travailler autant que les hommes qui se préparent aux hautes dignités, à Cambridc:e, en Anûleterre.
Distrihutioti locale des Universités et Collèges. — Le nombre des corps conférant des grades semble être plus grand dans les Etats du Centre et du Xord-Ouest que dans Ja Nouvelle-Angleterre ou dans le Sud. Dans les tables du Bureau de l'Enseignement (Bureau of Education) je trouve New-York, la Pennsylvanie, l'Ohio. l'Illinois, l'iowa, portés comme en ayant loj, presque un tiers du total des Etats- Unis; mais comme il en est beaucoup de petits et d'insignifiants, ce nombre n'indique pas nécessairement une ample et solide organisation éducationnelle. Et même, rOhio et l'Illinois,, avec une population d'environ sept millions d'habitants, n'ont qu'une institution (la nouvelle Université de Chicago) qui soit haut placée soit par sa richesse, soit par l'enseignement qu'elle donne. Les treize Etats du Sud (non compris le Missouri, le Maryland et le Delaware) sont portés sur les tables comme en possédant il-4, mais aucun d'eux, à exception laite de l'Université delà Virginie, n'occupe le premier rang, et la plupart de ces universités sont entravées par la préparation incomplète des
étudiants qu'elles reroivent (1). A cet égard, et à l'égard de l'enseignement en général, le Sud, quoique en progrès, est encore bien en retard sur les autres régions du pays. 11 y a plusieurs Collèges, tous ou presque tons, faisant partie de sectes religieuses, établis uniquement pour les gens de couleur.
Sijslème et méthodes iT enseignement. — H y a trente-cinq ans, il aurait été relativement facile d'en faire une description, car presque toutes les Universités et presque tous les Collèges prescrivaient à chaque étudiant un curriculuui régulier de quatre ans, consistant principalement en études de littérature classique et de mathématiques et conduisant au grade de Bachelier es Arts (B. A). Un jeune homme avait peu ou presque pas de choix à faire au sujet de ce qu'il étudierait, car chacun était appelé à suivre chaque année certains cours, et il recevait son grade lorsqu'il avait accompli d'une manière satistaisante ce que l'on exigeait de lui dans chaque classe (2). Les cours ne ditïéraient pas de ceux que l'on suivait (jusqu'en 1894) dans les Universités d'Ecosse ; ils commençaient par le latin, le grec et les mathématiques, et se terminaient par la logique, la psychologie et la morale et par une teinte de physique. L'instruction était principalement, et même entièrement, dans les petits collèges, catéchistique. De nos jours, l'uniformité très simple de ce système traditionnel a disparu dans les principales Universités des Etats de l'Est et du Centre et dans presque toutes les Universités d'Etats de l'Ouest. Il y a encore des classes régulières, à un certain nombre desquelles doit assister chaque étudiant, mais il lui est permis de choisir entre divers cours ou ctirriaila, dont chacun
(1) On espère que l'Université Tulane à la Nouvelle-Orléans, occupera un jour le premier rang. Elle a une dotation d'environ 2.000 000 de dollars (10 millions de francs).
(2) L'Université de Virginie était une exception, ayant reçu, grâce à l'opinion éclairée de Jefferson, une impulsion vers une liberté plus complète.
conduit à un grade. La liberté du choix est plus grande dans quelques Universités, moins dans d'autres ; dans quelques-unes, le choix est permis dès la première année, dans le plus grand nombre cependant (y compris la grande Université de Yale), seulement après deux ans. A Harvard, la liberté paraît avoir atteint son maximum. Ce système soi-disant électif a été et est encore l'objet d'une vive controverse qui s'est élevée principalement sur la question de savoir si le grec doit être ou ne doit pas être une matière obligatoire. Le changement fut introduit afin de faire entrer des matières scientifiques dans le cours et de permettre aux hommes de se spécialiser dans ces matières ou dans d'autres matières co.nme Ihistoire et la philologie orientale et romane ; ce changement fut même un accompagnement nécessaire de cette extension des Universités afin de les rendre capables de suivre le rapide développement de nouvelles branches d'études et de recherches dans ces quarante dernièi es années. On soutient ce système en s'appuyant sur ce motif^ et, aussi, comme étant plus propre que le vieux système de cours étroitement limités, adonner à chaque étudiant quehjue chose de nature à l'intéresser. Un le combat aussi en disant qu'il tend à désorienter l'étudiant, à disperser et à éparpiller son esprit sur une trop grande foule de matières, n'ayant peut être aucun rapport les unes avec les autres, et à le tenter par l'appât d'une liberté sans règle dont son manque d'expérience l'empêche d'user avec modération. Une ou deux Universités importantes — Princeton, par exemple — et un grand nombre de petits collèges, s'étaient attachés au vieux système de un ou deux cours prescrits, système auquel on n'admet que peu de variantes (1). Un système élec-
(1) Les petits collèges sont les moins disposés à abandonner le grec comme matière obligatoire, car ils se disent que faire cela, ce serait perdre l'ancre par laquelle ils se rattachent à l'instruction supérieure et reconnaître qu'ils ne sont plus des Universités.
tif n'est même possible que là où il existe un personnel enseignant assez nombreux pour faire face à un grand nombre de matières.
Les méthodes d'enseignement ont subi un changement parallèle. Le cours avec peu ou pas de questions dans les intervalles est en train de devenir la règle dans les Universités plus importantes, en particulier dans celles qui adoptent le système électif, tandis que les méthodes appelées « récitations », c'est-à-dire les méthodes catéchistiques analogues à celles d'Ecosse ou à celles d'un cours de Collège (non Université) à Oxford, il y a trente ans, demeurent la règle dans la majorité la plus conservatrice des institutions, et sont pratiquement universelles dans les Collèges de l'Ouest. Quelques-unes des Universités de l'Est ont établi récemment nn système d'instruction irrégulière par le professeur à un petit groupe d'étudiants sur le modèle du Séminaire allemand. Les a répétitions » {coaching) privées comme celles qui furent autrefois en honneur à Oxford et qui le sont encore à Cambridge, sont presque inconnues.
Conditions requises pour Ventrée. — Toutes les meilleures Universités et les meilleurs Collège exigent un minimum de connaissances de ceux qui se font inscrire. Quelques uns imposent un examen d'entrée. D'autres permettent à certaines écoles, dont l'excellence les satisfait, de délivrer des certificats de sortie {teaving certificates), sur la production desquels on est admis sans examen. On dit que ce . ystème donne de bons résultats (1). Le Michigan paraît avoir ou-
fl) J'ai appris qu'à Harvard environ un tiers des étudiants sortaient des écoles pul)li(iue5 (c'est-à-dire des écoles recevant des subventions publiques). La proporliou est plus élevée dans la plupart des Universités. Il y a. en Amérique, en particulier dans l'Est, une, tendance de plus en plus marquée à envoyer les fils des classes riches dans des écoles privées, et l'excellence de ces écoles est en progrès. Le nombre total des Académies subventionnées, des séminaires et des aulres écoles privées secondaires
430 l'KS UNIVERSITES
vert la voie en établissant des relations sagement réglementées et organisées entre les écoles publiques et l'IIniversilé d'Etat, et l'Université de Calitornie a maintenant un excellent système d'inspection scolaire et d'admission des étudiants sur la base des certificats d école.
Grades et examens. — Les institutions qui ont été reconnues par l'Etat sont seules regardées comme pouvant conférer des grades. Il y en a d'autres qui le font sans avoir de titre légal, mais, comme la valeur du grade est per se assez insignifiante, le mal fait par les établissements interlopes n'est pas très sérieux. Les grades de Bachtiier es Arts, Maître es Arts (Master of Arts), Docteur en Théologie [Dodor of Divinitii), Docteur en Droit [Dodor of Laws)j les deux derniers, la plupart du temps, purement honorifiques (1), sont les seuls grades conférés dans la grande majorité des Collèges; mais dans ces dernières années, les plus grandes Universités ont^ en créant de nouveaux cours, créé aussi toute une variété de grades nouveaux (5). Les grades sont conférés à la suite d'examens, mais jamais, je crois, comme cela arrive souvent en Europe, à la suite d'un simple examen subi après le cours
dans le pays, en 1889-90, est donnée comme étant de 1632, avec 16,649 élèves (11 220 garçons et 5.429 filles), tous préparant à un cours classique de collège. Mais il va sans dire que ces chiffres sont loin d'être complets.
(1) Les degrés honoraires sont, dans quelques institutions, el souvent dans des institutions qui ne sont pas de premier ordre, conférés avec une prodigalité qui semble témoigner d'une appréciation exagérée de mérites insignifiants.
(2) M. D. C. Gilman (Président de l'Université Johns Hopkiiis) mentionne les grades suivants parmi ceux qui sont conférés dans quelques institutions pour femmes, les titres de Bachelier et de Maitre ayant paru peu appropriés : — Lauréate de Science {Lauréate of Science), Savante dans la Musique [Proficienl of Music). Fille de la Philosophie (Maid of Philosophy), Maîtresse de Belles Lettres {Mistress of Polite Lileratvre), Maîtresse de Musique {Mislress of Music) — Norlh American Review, mars i88b.
complet des études. L'étudiant, pendant qu'il traverse les diverses classes dont se compose son cours, est examiné parfois à de courts intervalles, parfois à la fin de chaque année, sur les matières vues dans les classes ou sur les livres prescrits, et le grade est, en dernier lieu, conféré ou refusé d'après les résultats combinés de ces diverses épreuves. A aucun moment de ses études il n'est appelé à subir un examen comparable, pour le nombre et la difficulté des matières sur lesquelles il est interrogé, aux examens définitifs d'Oxford ou de flambridge, même tels qu'ils sont à présent, et^, à plus forte raison, tels qu'ils étaient il y a cinquante ans.
Le système américain diffère surtout du système d'Oxford on de Cambridge par la part relativement petite faite à la collation des lionneurs. En Angleterre, le Contrôle des classes ou Grand Concours {Tripos) a, depuis de longues années, même depuis que les Universités sont sorties de leur léthargie du xviii^ siècle, été le principal stimulant qui a provoqué les efforts dessous-gradués et qui a refoulé le courant vers les amusements et les exercices athlétiques. Les examens ont gouverné l'enseignement^ au lieu de lui servir de témoignage. Aux Etats-Unis, quoique la plupart des Universités et des Collèges récompensent par une sorte de mention honorable les étudiants qui ont fait de brillantes études, la graduation n'est pas un grand objet d'ambition ; elle ne donne que peu de renommée dans l'institution et n'est guère mentionnée au dehors. Dans un grand nombre d'Universités, on ne trouve même pas le stimulant, si puissant en Ecosse, des prix de classe, obtenus à la suite d'un examen et des votes des étudiants. Il n'y a qu'un petit nombre d'institutions possédant des bourses obtenues au concours. Les professeurs américains semblent trouver que la discipline de leur système régulier de cours est suffisante pour maintenir un niveau raisonnable d'application parmi les étudiants, sans doute, en tenant compte de ce fait que, dans presque toutes les Uni-
versilés, la grande majorité des étudiants sort de familles modestes, ne possède que peu de ressources et a à s'ouvrir son chemin dans la vie. L'application est la tradition des Collèges américains, en particulier de ceux qui sont éloignés des influences dissolvantes et des exigences sociales des grandes villes. Les plus grandes Universités elles-mêmes n'ont jamais été, comme le furent notoirement les Universités anglaises au xviii° siècle, et comme elles le sont encore dans une large mesure,des endroits destinés principalement à faire passer trois ou quatre années agréables, et subsidiairement des établissements d'enseignement. Avec quelques désavantages, ce caractère des séminaires américains a deux mérites qui valent la peine d'être signalés. L'un de ces mérites consiste en ce qu'on évite ainsi cette séparation qui s'est développée à Oxford et à Cambridge entre les '< poil meii » (hommes inscrits en vue d'un diplôme sans les honneurs) et les « honoiir men » (hommes inscrits en vue des îwnneurs). Chaque étudiant est supposé être venu dans un Collège dans le but d'apprendre quelque chose. Dans tous les pays, m.ême en Suisse et en Ecosse, il y a un certain nombre d'hommes oisifs dans les établissements d'instruction ; mais l'oisiveté d'un étudiant est due en partie à son propre caractère ou aux circonstances, et elle ne repose pas, comme dans le cas du « poil man » anglais, sur la pensée, enracinée dans son esprit et peut-être aussi dans l'esprit de ses parents, qu'il est entré dans l'Université pour passer agréablement le temps et pour se créer d'utiles relations sociales. L'autre mérite est que l'amour de la science et de la vérité, parmi les meilleurs esprits ne se rabaisse pas jusqu'à se faire l'esclave de la concurrence et de la passion pour un prompt et éclatant succès. Un étudiant américain n'est pas poussé par son Université à avoir une idée moins haute de la valeur intrinsèque de ce qu'il étudie que de la proportion dans laquelle cette matière entre dans le programme de l'examen ; et il ne regarde pas ses condisciples les plus capables comme des rivaux dans la
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poursuite d'un but élevé, des rivaux dont les aptitudes doivent être sans cesse présentes à son esprit pour établir une comparaison avec les siennes. Des Américains, qui ont étudié dans une Université anglaise après avoir pris leurs grades dans une des leurs, m'ont dit que rien ne les avait plus surpris en Angleterre que la discussion incessante de leurs capacités intellectuelles, respectives, que l'on rencontrait parmi les étudiants habiles (1). Il est probable que les étudiants américains fournissent moins de travail que n'en exigent les examens des étudiants d'Oxford ou de Cambridge. Il est possible que la vivacité d'esprit el la précision soient moins mises à contribution. Il est possible encore que ce soit un mal de n'être pas obligé de porter dans son esprit pendant plusieurs semaines une grande masse de faits^ avec l'obligation de retrouver à un moment donné n'importe lequel de ces faits. Ceux qui dirigent les principales Universités américaines reconnaissent, sur ces points, les avantages de la pratique anglaise. Mais ils estiment que les désavantages qui y correspondent sont beaucoup plus grands encore, et, sur cette matière, ils sont plus portés à plaindre Oxford et Cambridge qu'cà les imiter.
Presque tous les étudiants américains prennent leurs grades, c'est-à-dire que, puisque ceux qui sont en danger de ne pas arriver se retirent avant la fin de leur quatrième année, la proportion des échecs aux examens définitifs est peu élevée. En ce qui concerne la valeur des grades conférés,il existe, bien entendu, la plus grande différence entre ceux des premières institutions et ceux des institutions inférieures, et cette différence n'est pas seulement une différence entre les quelques grandes Universités et la masse des petits collèges des Universités des Etats de l'Ouest, car parmi les petits collèges il en est qui donnent un enseignement aussi complet et aussi élevé que les plus grands.
(1) Si cela est vrai de l'Angleterre, le mal n'est probablement pas moins grand sous le système des class-jyrize d'Ecosse.
Les grades des deux cents Collèges que j'ai mentionnés comme appartenant au groupe intérieur de la troisième classe n'ont aucune valeur déterminée, si ce n'est celle d'indiquer qu'un jeune homme a été astreint, pendant quatre ans, à un travail portant sur des matières au-dessus de l'enseignement élémentaire. Parmi les institutions, celles qui appartiennent au groupe supérieur et aux deux autres classes représentent, en moyenne, autant de connaissance et de discipline mentale que les i>oul degrces ou les pass degrees d'Oxford ou de Cambridge, mais moins, peut-être que les pass degrees (grades de passage) des Universités écossaises. Entre les plus hauts grades américains et les honneurs d'Oxford et de Cambridge, il est diflîcile d'établir quelque comparaison.
Aux Etats-Unis, un grade n'est conféré qu'à ceux qui ont suivi un cours prescrit dans l'enseignement de l'institution qui le confère. Aucune institution américaine ne s'est écartée de la vieille et véritable idée d'une Université, idée approuvée à la fois par l'histoire et la politique, au point de devenir une pure commission d'examen conférant des grades à quiconque se présente, quel que soit le lieu dont il vienne. Cependant, les maux de l'état de choses actuel dans lequel des établissements au-dessous des gjjmnasia allemands sont admis à conférer des titres académiques, sont considérés comme si sérieux par quelques réformateurs de l'enseignement que l'on a proposé de créer dans chaque Etat une autorité unique pour conférer les grades, autorité dont les diverses institutions situées dans l'Etat seraient, pour ainsi dire, tributaires, obligées qu'elles seraient d'envoyer leurs étudiants à ses examens qui, naturellement, seraient maintenus à un niveau plus élevé que celui des examens de la plupart des corps indépendants actuels. C'est là ce que les médecins appellent un « remède héroïque » ; et soit dit avec tout le respect dû aux hommes éminents qui s'en font les défenseurs, j'espère qu'on étudiera de nouveau le problème et
qu'on se contentera de réformes moins sujettes à entraver la liberté de renseignement universitaire.
Maliiré ces défauts, et en dépit de l'énorme distance qui sépare le type d'une Université comme Johns Hopkins, à une extrémité de l'échelle, du type des collèges de l'Arkansas^ à l'autre extrémité, un grade, en quelque endroit qu'il ait été obtenu, parait avoir une certaine valeur sociale. « C'est, dit un de ceux qui m'ont fourni des renseignements, une chose que vous mentionneriez au sujet d'un jeune homme pour lequel vous écririez une lettre de recommandation. » Cela ne signifie pas grand'chose, mais cela vaut mieux que rien ; cela semble donner à un homme une sorte d'avantage quand il s'agit de se mettre à la recherche d'un travail littéraire ou d'enseignement. Dans plusieurs Etat, un homme qui peut se recommander d'un grade est plus vite admis au Barreau, et quelques sectes religieuses s'efforcent d'exiger que leur clergé aitété gradué.
Cours post-gradués. — Plusieurs des grandes Universités ont récemment organisé des cours {lectures) pour les étudiants qui ont suivi les cours réguliers des quatre années de scolarité, et pris leurs grades de Bachelier es Arts (B, A) et de Bachelier es Sciences (B. Se), espérant de cette façon préparer à l'étude spéciale des matières qui ne peuvent trouver place dans les cours réglementaires. Johns Hopkins University fut parmi les premières à se consacrer spécialement à cet objet. Son but était moins de rivaliser avec les Universités di!jà existantes que de remplir une fonction que la plupart d'entre elles n'avaient pas les moyens d'entreprendre — celle de préparer l'enseignement spécial supérieur, non pas bien entendu sur toutes les matières, mais sur des matières pour lesquelles elle pouvait s'assurer les professeurs les plus capables. Elle a déjà accompli un travail admirable dans ce sens, un travail qui justifie bien sa prétention d'occuper le premier rang parmi les établissements enseignants situés au delà de l'Atlantique. Il y a aussi un grand nombre de gradués qui, dési-
ranl se consacrer à quelque branche spéciale de la science ou des lettres, telles que la physique, la philologie ou l'histoire, passent un semestre ou deux dans une Université allemande. Très peu viennent à Oxford ou à Cambridge. Les professeurs américains, lorsqu'on leur demande pourquoi ils envoient leurs étudiants exclusivement en Allemagne, étant donné qu'en Angleterre ils auraient l'avantage d'une vie sociale plus agréable et aussi l'avantage de voir comment l'Angleterre essaie de résoudre des problèmes sous bien des rapports semblables aux leurs, répondent que les Universités anglaises ne sont aménagées que pour des étudiants qui désirent suivre d'un bout à l'autre un cours régulier en vue d'une obtention de grades et sont tellement occupés à préparer des étudiants aux examens, qu'elles ne donnent, si l'on en excepte deux ou trois branches, qu'un enseignement peu élevé. On ne saurait nier que si Oxford et Cambridge ollVaient les mêmes avantages que Leipzig et Berlin, raflluence des étudiants américains dans ces deux premières Universités serait bientôt considérable.
Ecoles professionnelles et scientifiques. — Outre le très grand nombre d'écoles pour tous les arts pratiques, agriculture, génie, mines, etc., aussi bien que pour la théologie, le droit et la médecine, dont on a déjà établi la statistique, quelques Universités ont organisé des écoles scientifiques ou des écoles d'agriculture, ou des Facultés de théologie, de droit et de médecine. Les Facultés de théologie sont ordinairement confessionnelles; mais Harvard, qui en pratique était ordinairement utilitarien a maintenant une Faculté nnsecUirienne, dans laquelle se trouvent plusieurs savants théologiens appartenant aux confessions trinitariennes ; et il semble que cette disposition n'ait pas entraîné de difficultés. L'école de Droit est ordinairement traitée comme une section séparée dans Laquelle peuvent entrer des étudiants qui n'ont l)as pris leurs grades dans l'Université. Les cours oc-
cupent ordinairement deux années, quelquefois trois, et ils embrassent toutes les principales branches du common Imr, du droit d'équité, du droit criminel, de la procédure civile et de la procédure criminelle. Un grand nombre de ces écoles exercent une action extrêmement efiicace.
Examens. — Jusqu'à ces derniers temps, il n'existait aucune disposition en vue d'établir des examens en dehors de l'œuvre de l'enseignement et des études ; mais l'exemple donné par Johns Uopkins et Harvard, qui ont fondé des agrégations {fellows/iips) dans ce but, a maintenant été suivi assez généralement, et en 1889-90 il y avait dans 45 institutions 472 felJowships (1) et on peut compter sur la générosité infatigable des bienfaiteurs privés pour continuer à fournir les fonds nécessaires. Il y a, notamment, aujourd'hui, dans les principales Universités, une spécialisation bien marquée dans l'enseignement et, de cette façon, des professeurs, de plus en plus nombreux, peuvent remplir les fonctions d'examinateurs.
Secours aux étudiants dans le besoin. — Très peu de Collèges ont des scJiolarships ou bourses qui se donnent au concours comme les bourses des Collèges d'Oxford et de Cambridge et des Universités d'Ecosse ; il en est encore moins qui aient des associations (fellowsliips). Mais dans un urand nombre il existe des fonds, généralement mis à la disposition du Président ou de la Faculté, destinés à venir en aide aux étudiants dans le besoin ; et il est d'usage d'accorder une remise de leurs frais de scolarité à ceux dont la situation est digne d'intérêt. Lorsque, comme cela arrive parfois, des places vacantes ou des subventions sont attribuées après un examen, on regarderait comme inconvenant que ceux qui sont au-dessus des besoins pécu-
(1) Harvard et Colombie en ont chacune 24 ; John Hcpkins,21 ; Yale, 6; Princeton, 12; l'Université de Pennsylvanie et Cornell, chacune 8; Vanderbilt University (dans le Tennessee), 10; l'Université du Wisconsin, 10.
niaires prissent part à la lutte; lorsque le choix est laissé aux autorités du Collège, elles s'en acquittent, dit-on, avec une honorable impartialité. Ayant souvent doiuandé si l'on avait à se plaindre du favoritisme, je n'ai jamais entendu dire qu'on s'en lïit plaint. Dans quelques Collègues, il existe des fonds de prêt qui servent à avancer de l'argent aux étudiants pauvres, lesquels s'engagent à le rembourser ensuite. C'est à l'aide de ces fonds que le Président Garfield lit son éducation à Williams Collège. Les confessions [dénominations) viennent souvent en aide aux jeunes gens bien doués qui se proposent d'entrer dans le ministère. Un de ceux qui m'ont fourni des renseignements s'exprime ainsi : u Dans notre pays, tout jeune homme énergique et intelligent peut recevoir l'éducation sans payer (1). » L'expérience tentée à Cornell University, afin de procurer un travail rémunérateur aux étudiants pauvres^ obligés de suivre en même temps les cours, semble avoir été considérée comme irréalisable, car ce double eflbrt nécessite une tension trop grande.
Yie sociale des étudiants. — Ceux qui sentent que non seulement le plus vif plaisir, mais aussi le bien moral et intellectuel le plus solide de leur vie universitaire, résident dans les relations d'amitié qu'ils formèrent dans leur heureuse jeunesse, demanderont quel est, à ce point de vue, la situation de l'Amérique par rapport à l'Angleterre. Oxford et Cambridge avec leurs Collèges historiques conservant leur vie de corps de siècle en siècle, entretenant des relations faciles et amicales entre les professeurs et les
(1) Les pris de scolarité, surtout dans TOuest, sont peu élevés, et même dans plusieurs Universités d'Etat de l'Ouest, les étudiants ne paient rien. A l'Université de Michigan, un étudiant appartenant à l'Etat paye 10 dollars pour son admission et, annuellement, une somme de 20 dollars (section littéraire), ou 2o dollars (pour les autres sections), les étudiants qui n'appartiennent pas à l'Etat, payent i'ô dollars pour leur admission, 30 dollars (section littéraire), 3;j dollars (autres sections;.
élèves, formant entre les membres de chaque société un lien étroit et presque familial qui n'est nullement incompatible avec le dévouement à la grande corporation pour laquelle existent toutes les corporations moindres, sont parvenues à créer un type de vie d'étudiant plus policé, plus gracieux et, je crois aussi, plus intellectuellement stimulant que celui qui se rencontre en Allemagne avec ses bouffonneries quelque peu enfantines de duels et de libations, ou en Ecosse, où le jeune homme a peu d'occasions d'entretenir des relations sociales avec ses condisciples, et encore moins avec son professeur. Les Universités américaines occupent une situation intermédiaire entre celles d'Angleterre et celles d'Allemagne ou d'Ecosse. Primitivement, tous ou presque tous les étudiants étaient logés dans des édifices appelés dortoirs (donnitories), — qui, cependant, n'étaient pas uniquement des chambres à coucher, mais qui contenaient aussi des salons {sitting-rooms) possédés collectivement par deux étudiants ou par un plus grand nombre, — et les repas étaient pris en commun. Cette pratique subsiste encore dans les Collèges peu importants, et elle demeure solidement enracinée à Yale, Harvard et Princeton. Dans les nouvelles Universités d'Etat et dans presque toutes les Universités situées dans des villes importantes, la grande masse des étudiants prend pension {hoard) dans des familles privées ou (plus rarement) vit dans des logements ou hôtels, et certains étudiants, de plus en plus nombreux, ont commencé de faire ainsi même dans des établissements qui, comme Harvard, Brown University (Rhode-Island) et Cornell, ont quelques dortoirs. Le système des dortoirs donne de bons résultats dans les établissements relativement peu importants, surtout lorsque, comme c'est le cas pour les petits Collèges confessionnels, ils sont presque comme de grandes familles et sont imbus d'un esprit religieux. Mais dans les grandes Universités, il y a actuellement une tendance à laisser les étudiants résider où bon leur semble. Le main-
lien (le la discipline devient plus facile ; réludianl pauvre est moins j)orlé à imiter ou à envier les habitudes de luxe des éludianls riclies. Parfois, cependant, comme dans les localités qui n'ont pas de ville pour loger les étudiants, les dortoirs sont indispensables. Les principales infractions à l'ordre que les autorités ont à réprimer se produisent dans les dortoirs à la suite de la pratique du liazing, c'est-à-dire de l'habitude de se livrer à des jeux facétieux, surtout à l'égard des nouveaux venus ft^cshmen). Dans un collège américain, les étudiants sont classés par années, ceux de la première année sont appelés freshmen, ceux de la seconde, sophomores (litt. plus sages), ceux de la \.vo\s'ième, juniors, ceux de la quatrième, seniors. Le lien qui unit entre eux les membres de chaque « classe » (c'est-àdire les étudiants de la même année) est assez étroit et ils sont tout disposés à agir de concert. Entre les soplwmorcsei les fresltmen — car les seniors et les juniors sont censés avoir renoncé aux enfantillages — il existe une rivalité latente qui éclate parfois en luttes assez aiguës, — bien que cette rivalité ne cache le plus souvent qu'un méchant orgueil — pour causer des ennuis au Président et à la Faculté (i). A tout autre point de vue, la conduite des étudiants est en général satisfaisante. L'ivresse, le jeu et autres vices analogues sont rares, ceux qui viennent là pour travailler étant ordinairement peu portés à de tels défauts ; ce n'est que dans quelques Universités situées dans les grandes villts ou tout près, et fréquentées par les lils des familles riches que ces vices sont la cause de troubles sérieux. Dans ces dernières années, la passion pour le baseball (jeu de paume), le foot-ball, le canotage {rowing) et les exercices athlétiques en général, est devenue très
(1) Sophomorcs et nouveaux ont la bizarre habitude de se réunir en groupes serrés et de faire à qui jettera l'autre de côté dans les escaliers ou dans les corridors. C'est ce qu'on appelle rushinQ. Dans quelques Universités l'admission des femmes a fait cesser ces usaees.
grande dans les Universités que nous venons de mentionner, Universités fréquentées par une jeunesse fashionabie, et l'étudiant qui excelle dans ces exercices apparaît aux yeux de ses camarades comme un héros aussi grand qu'un membre des Huit ou des Onze d'Université en Angleterre. Le temps considérable employé à ces sports, surtout en ce qui regarde le foût-haU, et l'honneur disproportionné qui s'attache à ceux qui s'y distinguent, ont commencé dans quelques Universités à causer quelque inquiétude aux autorités.
L'absence de Collèges constituant des centres sociaux dans une Université a contribué à développer dans les Universités américaines une de leurs plus originales et plus intéressantes institutions — je veux dire les sociétés de lettres grecques. Ce sont des clubs ou confréries d'étudiants, désignées par deux ou trois lettres grecques, les initiales du mot d'ordre secret de la confrérie. Quelques-unes de ces confréries n'existent que dans un Collège, mais les plus grandes sont établies dans un bon nombre d'Universités et Collèges^, ayant dans chacun d'eux ce que l'on nomme un chapitre et possédant aussi dans chacun une sorte de lieu de réunion {chih house), avec plusieurs salles d'assemblée et de lecture, et parfois aussi avec des chambres à coucher pour les membres. Dans quelques Collèges, peutêtre un tiers ou la moitié des étudiants, et dans un petit nombre, presque tous les étudiants appartiennent à une confrérie, et cette confrérie est une institution reconnue et patronnée par les autorités. Les nouveaux membres sont admis à la suite d'un vote du Chapitre, et ce n'est pas un mince honneur que d'être admis dans une des grandes confréries. Ces sociétés sont, à ma connaissance, toujours non politiques, quoique les questions politiques puissent être discutées et des essais politiques lus dans leurs réunions ; on dit, même, qu'il n'est pas permis d'avoir des liqueurs enivrantes, dans les édifices affectés à ces confréries, et il est aussi interdit d'en faire usage dans les fêtes qu'elles or-
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iianisent. Elles constituent ainsi quelque chose d'intermédiaire entre unclubaniilaiset unStudenlen ^o?7w allemand, mais il s'v ajoute l'élément d'une société littéraire ou de « perfectionnement mutuel ». Ces confréries constituent une partie considérable du système universitaire, non pas tant parce qu'elles cultivent la vie intellectuelle qu'à cause de leur iriHuence sociale. C'est un objet d'ambition que d'en ètreélu membre ; c'est un point d'honneur pour un membre de soutenir le crédit de la confrérie. Les plus anciens membres, qui comptent assez souvent dans leurs rangs des professeurs de l'Université, conservent leurs relations avec la confrérie et souvent assistent à ses réunions de Chapitre dans le Collège ou à ses assemblées générales. La qualité de membre constitue un lien entre les anciens membres durant toute leur vie, de sorte qu'un membre, en s'établissant dans quelque ville éloignée, peut trouver là des personnes ayant appartenu à sa confrérie et être admis à leurs réunions (1). Outre ces confréries, il existe quelques sociétés honorifiques auxquelles sont élus les étudiants en raison de leurs connaissances littéraires et scientifiques, lorsqu'ils ont fait preuve de ces connaissances dans les examens de Collège. La plus ancienne et la plus célèbre est appelée le *bk, ce qui, dit-on. signifie «i>'.Xo70'i'a '^Wj ■/.•jo£ovT,T7;;, et elle existe dans presque toutes les principales Universités de la plupart des Etats.
Religion. — J'ai déjà fait remarquer que la plupart des Universités américaines et même la grande majorité des petits Collèges sont des établissements confessionnels [denominational) . Ce terme, cependant, n'a pas la signification ({u'il aurait en Europe^ ou, au moins, en Angleterre. 11 signifie que ces établissements ont été fondéspar, ou relati-
(1) Il y a, bien entendu, d'autres sociétés d'étudiants en dehors de ces sociétés de lettres grecques et dans quelques Universités les sociétés de lettres grecques sont devenues sociales plutôt que littéraires. L'une d'elles est regardée avec beaucoup de suspicion par les autorités.
vement à une église particulière, et qu'ils restent jusqu'à un certain point associés à cette église ou soumis à son influence. Le Rapport de l'Instruction {Edncation Beport) n'en mentionne que 99 qui se donnent comme étant en dehors de toute secte, sur 4d5. Les Méthodistes revendiquent 7-i Collèges ; les Presbytériens, 49 ; les Baplistes, A^i ; les Catholiques romains, 51 ; les Congrégationalisles, 22 ; les Episcopaliens protestants, 6. Mais^ sauf en ce cjui concerne les institutions catholiques romaines, il est rare que des professeurs soient exclus — et les étudiants ne le sont jamais — comme appartenant à d'autres Eglises ; on n'essaie jamais, non plus, de donner à l'instruction un caractère confessionnel (excepté, bien entendu, dai:s la section théologique, s'il y en a une) ; on est même plutôt disposé à répudier expressément l'instruction ayant ce caractère. Quoiqu'il arrive ordinairement que les étudiants appartenant à l'Eglise, sous l'influence de laquelle se trouve le Collège, soient plus nombreux que ceux appartenant à toute autre Eglise, les étudiants appartenant à d'autres communions sont en grand nombre; il n'est même fait aucun effort dans un but de prosélytisme. Par exemple Harvard conserve une certaine teinte d'Unitarianisme et elle compte un ou deux Unitariens parmi ses professeurs dans sa P^aculté de Théologie ;Yale a toujours été congrégationaliste et elle a_,en vertu de sa Charte, dix clergymen congrégationalistes parmi ses administrateurs; de plus, elle a toujours comme président un chrrji/man congrégationaliste_, de même que Broirn IJniversity a un clergyman baptisle (1). Princeton est encore plus spécialement presbytérien et les Episcopaliens ont divers Collèges confessionnels dans lesquels l'évêque local
(1) L'Université Brown, autrefois appelée Rliode-Island Collège (fondée en 1764) est susceptible d'avoir, en vertu de sa réf^lementation, quatre confessions, les Baptistes, les Congrégationalistes, les Episcopaliens et les Quakers, représentées dans ses deux corps gouvernants, les trustées (administrateurs) et les fellows (agrégés), les Baptistes ayant la majorité.
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est un des administraleiirs. Mais il n'y a, dans aucune de ces Universités, rien qui se rapproche d'un serment imposé aux professeurs; toutes sont fréquentées éiialeuienl par des étudiants appartenant à n'importe quelle Eglise on même n'appartenant à aucune.
Dans toutes les plus anciennes Universités, et dans la grande majorité des plus nouvelles, il y a une chapelle dans laquelle les offices religieux sont régulièrement célébrés,, de courtes prières les jours de semaine et parfois même un office entier le dimanche. Dans la plupart des institutions, chaque étudiant, à moins qu'il n'ait des raisons de conscience à faire valoir, est appelé à y assister. L'office ne contient que rarement, ou même jamais, des choses ayant un caractère confessionnel, et quelquefois des dispositions sont prises pour que ces offices soient célébrés tour à tour, par des prêtres appartenant à des sectes diflerentes. Même parmi les Universités d'Etats qui se donnent comme neutres, il en est certaines, comme l'Université de Michigan, qui ont des prières quotidiennes. Il y a, bien entendu, des personnes qui pensent qu'un établissement d'éducation non confessionnel ne saurait -être un établissement d'éducation vraiment chrétien ; et Cornell Universily eut, à ses débuts, à se défendre contre certaines attaques dans ce sens (1), Mais l'opinion qui domine, c'est qu'une Université devrait avoir un caractère religieux général sans avoir un caractère confessionnel {'lu Une expé-
(1) A Cornell Univeisity, il existe un prône dominical auquel sont afTectés 30 000 dollars, qui servent à récompenser les services des ministres distingués appartenant à difTérentes confessions ; ces ministres prêchent successivement pendant 21 dimanches de l'année académique. Le fondateur était un Episcopalien dont l'idée première était d'avoir une chapellenie réservée aux ministres de sa confession, mais les trustées refusèrent d'accepter cette dotation sous de pareilles conditions. Les seuls étudiants qui s'absentent sont les Catholiques romains.
;2| Celte idée est exprimée en termes exprès dans les réglomentalicns relatives à la récente crande fondation de M. Leland
rience intéressante, en ce qui touche le culte religieux non confessionnel, a été pendant uncertain temps tentée à Harvard, L'assistance aux offices de la chapelle du Collège, tout d'abord obligatoire, est maintenant volontaire, et les courts offices quotidiens du matin avec prières improvisées sont célébrés par ces chapelains, ministres de diverses dénominations, officiant à tour de rôle chacun pendant quelques semaines. Feu le docteur Phillips Brooks fut un de ceux-là, et ses courtes allocutions firent une Vive impression sur les étudiants. Habituellement, un tiers du nombre total des sous-gradués y assistent.
Dispositions relatives à r éducation universitaire pour les femmes. — Les efforts qui ont été faits et les expériences qui ont été tentées en cette matière pourraient fournir la matière d'un traité. Tout ce que je peux mentionner ici, c'est que ces efforts ont surtout été dirigés dans deux sens différents. L'un consiste dans l'admission des femmes à partager l'instruction des hommes dans les mêmes établissements d'enseignement supérieur. Cela s'est pratiqué pendant quelques années dans quelques Collèges confes-
Stanford eu Californie. JI y est dit que c'est le devoir des trustées de « prohiber rinstructiou confessionnelle, mais de faire enseigner dans l'Université l'immortalité de l'âme, l'existence d'un Créateur souverainement sage et tout-puissant, et que l'obéissaucs à sa loi est le plus haut devoir de l'iiomme ». Les fondateurs déclarent en outre : « Bien que notre désir soit qu'il n'y ait pas d'instruction confessionnelle, il est loin de notre pensée d'exclure le service divin Nous avons ordonné qu'un bâtiment convenable sera élevé, dans lequel les professeurs des diverses dénominations religieuses seront de temps à autre invités à prononcer des discours n'ayant aucun caractère confessionnel. » D'un autre côté, la fondation encore plus récente de M. Rockefeller à Ghicigo prescrit que « tout le temps les deux tiers des trustes et ainsi que le Président de l'Université et de son dit collège seront membres des églises Baptistes régulières, et, en ce qui regarde cette disposition, la charte ne pourra jamais subir de modifications. » Tous les professeurs, cependant, doivent être exemptés de prêter le serment religieux.
sionnels de l'Ouest, tels que Oberlin et Autloche, dans rOliio. Les deux sexes ont reru renseignement dans les mêmes classes, se rencontrant aux heures de récréation, mais habitant des appartements séparés. Tous ceux qui m'ont donné ces renseii:nements préconisaient ce système, déclarant que son influencesur les mœurs et sur le caractère des étudiants étaient excellents. Les Universités d'Etat fondées récemment dans l'Ouest sont, de droit, ouvertes aux femmes aussi bien qu'aux hommes. Le nombre des femmes qui les fréquentent est toujours inférieur à celui des hommes ; cependant, dans quelques institutions, ce nombre est considérable, par exemple, à l'Université de Michigan, à Ann Arbor, il y avait, en 1880-90, :U)!I femmes et 1789 hommes, tandis que Oberlin avait 001 fem.mes et 8 H hommes. Les étudiants vivent où bon leur semble, ils reçoivent l'enseignement dans les mêmes classes ; ordinairement, cependant, ils occupent dans la salle de classe des côtés séparés. Les preuves que l'on m'a données de l'excellence de ce système dans les Universités de Californie et du Michigan, aussi bien qu'à Cornell University, étaient favorables ; sauf cependant que, parfois, les jeunes gens se plaignent de la compétition des étudiantes qu'ils appellent des i machines à étudier », faisant remarquer qu'elles sont plus appliquées à l'étude et moins portées aux sports et aux flâneries.
Dans les Etats de l'Est, la tendance a été d'établir des Universités ou des Collèges exclusivement pour femmes, et je connais des cas où des institutions qui admettaient les deux sexes finirent par avoir des sections ou collèges séparés pour femmes. Il y a, même dans l'Est, des personnes qui préféreraient le système de la co-éducation, mais l'opinion générale est que la stricte étiquette et ce que l'on appelle « une civilisation plus complexe » des anciens Etats rendent ce système non désirable (!). Le nombre
(1) Comme l'écrivait, il y a quelques années, feu M. Georiie
total des collèges spéciaux pour femmes nous est donné par l'Education Report pour i880-00, comme étant de 179, avec 577 professeurs mâles et 16i8 professeurs du sexe féminin, et 24.851 étudiants dont 11.811 dans la « seclion de collège » [coUegiate department). La plupart de ces Collèges, cependant, peuvent très bien être donnés comme des écoles supérieures. Le nombre des grades conférés a été de 978. Parmi ces collèges, les plus connus, et probablement les plus complets et les plus capables (1), sont ceux de Vassar, à Poughkeepsie, New- York ; AYellesiey et Smith dans le Massachusetts ; Bryn Mawr en Pennsylvanie. J'ai visité les deux premiers, et j'ai été vivement impressionné par le sérieux et le zèle qui animait, à la lois, professeurs et étudiants, aussi bien que par le niveau élevé de l'enseignement que l'on y donne. Heureusement, ces établissements ont échappé à la tentation à laquelle, en Angleterre, quelques institutions similaires semblent avoir cédé, c'est-à-dire à la tentation de faire tout converger autour des examens en vue des grades. Harvard a établi, dans ce que l'on appela son Annexe, aujourd'hui plus particulièrement connu sous le nom de Collège Radcliffe, une section séparée pour les femmes, section dans laquelle les professeurs de l'Université font des cours. Je n"ai aucune donnée sûre pour comparer la qualité de l'instruction donnée aux femmes, en Amérique, avec celle donnée par les Collèges pour femmes et, en particulier^ par Girton et Newnham, en Angleterre^ mais on ne saurait mettre en
William Curtis : « Il est maintenant admis que Juliette pourra étudier ; mais devra-t-elle étudier eu compagnie de Roméo ? — C'est là une question qui embarrasse Boston elle-même. »
(\) En 1889-90, Wellesley avait 600 étudiants, avec 79 professeurs (72 femmes et 7 hommes], et 171» 000 dollars de capitaux. Smith Collège a 541 étudiants, 32 instructeurs (18 femmes et 14 hommes) et 422 739 dollars de capitaux. Vassar a 32o étudiants, 'S'6 instructeurs (27 femmes et 8 hommes) et 374 332 dollars de capitaux.
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doule que rempressement à prendre des dispositions en vue de l'inslruclion des femmes a élé plus vif en Amérique, et qu'un plus grand nombre de femmes profilent de ce qui a été fait.
Obse mil ions ijénéralcs. — Le lecteur européen doit déjà avoir compris par ce qui précède combien il est difficile de faire de l'œuvre sociale et éducationnelle du liaut enseitinement dans les Etats-Unis, une appréciation générale, comme celle que l'on pourrait faire des Universités d'Allemagne, d'Angleterre ou d'Ecosse. En Amérique, les Universités ne sont pas, comme elles sont dans ces pays, une classe bien distincte d'institutions. Non seulement la distance entre les meilleures et les pires est plus grande que celle qui sépare, en Allemagne, Leipsig de . ostock, ou, en Angleterre, Cambridge de Durham, mais les gradations qui vont de la meilleure à la pire sont si imperceptibles qu'il est impossible d'établir une ligne de démarcation et de dire qu'à tel point finit la véritable Université et commence l'école (i). Comme nous l'avons déjà fait observer, un grand nombre olïre l'image et l'organisation — la charpente, pour ainsi dire — d'une Université avec le véritable fonctionnement d'une école plutôt mal organisée.
En outre, les Universités et les Collèges américains sont dans un état de transition. Il est vrai que tout, en Amérique, est en voie de changement, sans en excepter la Constitution si rigide en apparence. Mais les changements qui s'accomplissent dans les Universités ne peuvent être comparés qu'à ceux qui s'accomplissent dans les villes de
{{) Même en Europe, il est curieux de remarquer combien chaque pays est porté à considérer les Universités des autres pays comme des écoles plutôt que comme des Universités. Les Allemands appellent Oxford et Cambridge des écoles parce qu'elles ont jusqu'ici donné un enseignement relativement peu professionnel et spécialisé. Les Anglais appellent les Universités écossaises des écoles parce qu'un grand nombre d'étudiants y entrent a quinze ans.
rOnest. Le nombre des petits Collèges, spécialement dans le Mississipi et dans les Etats du Pacifique, augmente sans cesse. Le caractère des Universités de l'Est se modifie constamment. Les premiers se multiplient, parce que, sous le système fédéral, chaque Etat aime à avoir ses propres Universités en nombre suffisant et ses habitants indépendants à l'égard des autres Etats, même au point de vue de l'éducation ; en même temps que l'abondance de la richesse, le désir des riches de perpétuer leur souvenir et de faire du bien à leur communauté, et la rivalité des églises, conduisent à l'établissement de nouveaux Collèges là où le be-oin ne s'en fait pas sentir, et où l'argent serait mieux employé à améliorer ceux qui existent déjà. L'individualisme et le laissez-faire ont, en cette matière, au moins, le champ libre, c?rune législature d'Etat est toujours disposée à octroyer une charte à de nouveaux corps ayant pouvoir de conférer des grades (i). Pendant ce temps, les grandes institutions des Etats de l'Atlantique continuent à s'étendre et à se développer, non plus simplement en raison de la richesse qui leur vient de la libéralité des bienfaiteurs, mais parce que, étant en contact étroit avec l'Europe, elles veulent élever leur enseignement au niveau de l'enseignement européen et suivre le progrès de la science, et aussi parce qu'elles sont remplies de cet amour de l'expérience et de cet esprit d'entreprise qui sont beaucoup plus forts en Amérique que partout ailleurs.
Ce qui n'est pas le moins intéressant phénomène de notre temps, c'est la lutte qui se poursuit, dans les Etats du Centre et de l'Ouest, entre les grandes Universités d'Etat et les petits Collèges confessionnels. Ces derniers, qui étaient
(1) Tout récemment, la législatui^e de New-York accorda une cliarle à l'assemblée Ghautauqua, une des institutions les plus intéressantes de l'Amérique, tenant le milieu entre une Université et un camp meeting, et représentant à la l'ois cet esprit religieux et cet amour de la science qui caractérisent ce qn ii y a de meilleur dans les masses indigènes américaines.
habitués à avoir leur domaine propre, craignent maintenant d'être éclipsés par le développement des Universités, et ils redoublent leurs efforts non seulement pour augmenter leurs propres ressources et le nombre de leurs étudiants mais — au moins dans quelques Etats — pour empêcher les Universités d'Etats d'obtenir de plus grandes subventions du Trésor de l'Etat. Ils allèguent que le caractère non confessionnel des établissements d'Etat, aussi bien que la liberté laissée à leurs étudiants, les rendent moins capables de donner un enseignement moral et religieux. Mais comme les gradués des Universités d'Etat deviennent nombreux dans les législatures et généralement influents, et comme on voit de plus en plus clairement que les petits Collèges ne peuvent pas, à cause du manque de fonds, pourvoir aux diverses exigences — bibliothèques, muséums, laboratoires, etc, — dont les Universités ont besoin, la balance semble devoir pencher en faveur des Universités d'Etat. Il est probable que, tandis que celles-ci s'élèveront au niveau de leurs sœurs de l'Est, un grand nombre de Collèges confessionnels descendront au rang à d'établissements d'enseignement préparatoire.
Une qualité qu'on a souvent reconnue aux Universités d'Ecosse peut aussi être reconnue aux Universités américaines. Tandis que les Universités allemandes ont été populaires, mais non libres, tandis que les Universités anglaises ont été libres mais non populaires, les Universités américaines sont, à la fois populaires et libres (1). Quoique quelques-unes aient été administrées sur une base trop étroite, le nombre en a été si arand que la communauté n'en a pas souffert. Elles ont été établies si facilement, m elles ont si pleinement reflété les habitudes et les conditions du peuple, qu'elles ont été accessibles à toutes les
(I) Libres par leur autonomie en matière d'éducation, car, jusqu'en 1871. elles furent strictement soumises aux restrictions théologiques fl
couches de la population. Elles cftrent tous les mérites et tous les défauts d'uu développement absolument indépendant du gouvernement, et ne dépendent même que peu de la loi qui restreint les dotations au but indiqué par un fondateur (1), parce que de nouvelles fondations ont constamment pris naissance et que de nouvelles dotations se sont ajoutées aux fondations existantes. Aussi, tandis qu'un observateur européen est frappé de leurs inégalités et de ce que la plupart d'entre elles ont d'informe, il est aussi frappé de la vie, de l'ardeur et du sens de progrès qui les pénètre. Dans l'Amérique elle-même, les réformateurs de l'enseignement sont portés à déplorer l'absence de contrôle. Ils se plaignent de la multiplication des corps conférant les grades et de l'avilissement des grades qui en est la suite. Ils se plaignent encore que dans l'Ohio, par exemple, les fonds scolaires et la capacité enseignante s'éparpillent sur plus de trente Collèges, lorsqu'en se groupant ils auraient pu produire une Université de premier ordre. Une forte institution, dans un Etat, fait plus, disent-ils, pour élever le niveau de l'enseignement et de l'instruction et pour civiliser le pays qu'elle dessert, que ne feraient vingt institutions sans force.
L'observateur européen, tout en convenant de cela, se rend parfaitement compte que ses amis américains n'apprécient pas exactement les services que rendent ces petits Collèges dans les districts ruraux du pays. Ces Collèges reçoivent une multitude d'étudiants pauvres qui ne pourraient jamais se rendre dans un établissement d'enseignement éloigné. Ils
(i) La loi de la plupart des Etats américains n'a pas encore reconnu la nécessité de prendre des dispositions permettant de supprimer les conditions imposées par les fondateurs lorsque les circonstances ont changé et que leurs réglementations n e s'adaptent plus à l'état de choses existant. Les dotations, si elles continuent à augmenter, deviendront bientôt un avantage douteux à moins qu'on ne prenne des mesures énergiques à ce sujet.
tlislribuent leur cnseii;nemenl sous une (orme visible, commune même, et iiumble, mais rehaussée dans son humilité même aux yeux d'un peuple rustique chez lequel l'amour de la science, naturellement Tort, ne parviendrait jamais à sortir du bouton et à s'épanouir sans les soins attentifs d'un jardinier zélé. Ils fournissent l'occasion de s'ouvrir une voie intellectuelle à bien des natures sérieuses et bien douées qui, sans cela, se seraient bornées à suivre une carrière d'artisan ou de boutiquier et peut-être y auraient échoué. Ils allument, dans bien des villes de la campagne, une lumière qui tout d'abord n'est guère qu'une modeste veilleuse, mais qui, lors(iue la ville devient une grande cité, ou lorsque les subventions ai'tluent, ou lorsque quelque professeur capable est investi d'une charge, devient une lam.peà la flamme toujours grandissante, capable d'étendre ses rayons sur toute l'étendue de l'Etat. Dans quelques-uns de ces petits Collèges de l'Ouest on trouve aujourd'hui des hommes de grande capacité et de grand talent, des étudiants qui reçoivent une instruction aussi complète, quoique pas toujours aussi large, que celle que l'on peut donner dans les meilleures Universités de l'Est. Je ne saurais nier que les temps sont mûrs pour une plus grande concentration, et qu'une restriction du droit de conférer des grades serait utile. .Mais quiconque se souvient de l'histoire de l'Ouest durant les cinquante dernières années et se représente l'immense allluence de talent et d'énergie se portant vers un développement purement matériel qui a caractérisé sa population, sentira que cette liberté illimitée de l'enseignement, cette multiplication des petites institutions ont tait pour le pays ce qu'un petit nombre d'Universités d'Etat, parfaitement réglementées, n'auraient pas pu faire. L'enseignement supérieur n'est pas en danger. Les grandes Universités de l'Est, aussi bien qu'une ou deux de l'Ouest, commencent déjà à rivaliser avec les anciennes Universités de l'Europe. Elles auront bientôt à leur disposition des fonds ijien plus considérables
grâce auxquels elles pourront poursuivre le même idéal que celui que se propose l'Allemagne; et elles ont déjà ce qui vaut mieux que des fonds — une ardeur et une activité parmi les professeurs égales à celles déployées en Allemagne, il y a cinquante ans, par les hommes supérieurs de la génération qui a porté les écoles allemandes à leur glorieuse prééminence.
On pourrait Croire qu'un observateur familier avec les deux Universités qui comptent parmi les plus anciennes et les plus fameuses de l'Europe, et qui sont, sans conteste, les plus belles et les plus somptueuses extérieurement, serait porté à dénigrer les institutions correspondantes des Etats-Unis, institutions dont les traditions sont relativement récentes et dans l'aspect extérieur desquelles il n'y a presque rien qui soit capable d'attirer les regards ou de frapper l'imagination. Ce n'est pas ainsi que je l'ai vu. Un anglais qui visite l'Amérique ne peut jamais sentir exactement jusqu'à quel point sa manière de voir a été affectée par le chaleureux accueil qu'on lui fait. Mais, si je peux me hasarder à dire l'impression qu'ont faite sur moi les Universités américaines, je dirai qu'en même temps que, de toutes les institutions du pays, elles sont celles dont les Américains parlent le plus modestement, et même le plus dédaigneusement, elles sont celles qui paraissent, en ce moment, faire les progrès les plus rapides et promettent le plus pour l'avenir. Elles suppléent exactement à ces choses dont les critiques européens déplorent l'absence en Amérique ; et elles fournissent à sa vie politique, aussi bien qu'à sa vie spéculative^ des éléments d'une valeur inestimable.
CHAPITRE GVl
Ea examinant le Gouvernement national et les Gouvernements des Etats, nous n'avons jamais eu occasion de signaler un corps ou une question ecclésiastique, parce qu'aux Etats-Unis le Gouvernement n'a absolument rien à voir à ces choses. De toutes les différences qui séparent le Vieux Monde du Nouveau, c'est peut-être là une des plus saillantes. La moitié des guerres européennes, la moitié des troubles qui ont aflligé les Etats européens, depuis les controverses des Monophysites dans l'Empire romain du v' siècle jusqu'au KuUurhnmpf dans l'Empire allemand du xixc siècle, sont nés de dissensions tbéologiques et de la rivalité surgissant entre l'Eglise et l'Etat. Ce vaste champ de lutte et de discussions est resté virtuellement fermé aux Etats-Unis. Il n'y a pas d'Eglise établie. Tous les corps religieux sont absolument égaux devant la loi, également non reconnus par la loi, si ce n'est comme associations volontaires de citoyens piîvés.
La Constitution fédérale contient les prohibitions suivantes :
Art. YI. — Aucune qualification religieuse ne sera jamais requise comme condition d'aptitude aux fonctions ou charges publiques sous l'autorité des Etats-Unis.
Amendement L — Le Congrès ne pourra faire aucune loi
concernant l'établissement d'une religion ou interdisant son libre exercice.
Aucune tentative n'a jamais été faite en vue de modifier ou d'enfreindre ces dispositions. Mais ces dispositions n'affectent que le Gouvernement national, et ne renferment aucune prohibition par rapport aux Etats, laissant la matière entièrement libre quoique soumise aux garanties générales qui protègent contre l'oppression.
Chaque Constitution d Etat contient des dispositions en général semblables à celles que nous avons citées. La plupart déclarent que tout homme est maître de pratiquer le culte divin selon sa propre conscience ; ou que tous les sentiments religieux et toutes les formes du culte doivent être regardés comme des choses sacrées (4); la plupart aussi proclament que nul ne doit être forcé de contribuer aux dépenses d'une église ou à se rendre à ses otfices ; certaines interdisent la création d'une église établie, et un grand nombre interdisent toute marque de préférence à l'égard d'une secte particulière , en même temps qu'un grand nombre aussi édictent qu'aucune somme ne sera tirée du trésor de l'Etat ou des fonds d'un corps municipal pour être employée au profit d'une église, d'une institution de secte ou d'une école confessionnelle. Trente-trois constitutions^, y compris celles des six nouveaux Etats, interdisent de faire du serment une condition d'aptitude aux emplois publics ; les unes déclarent que ce principe s'étend à tous les droits civils, les autres spécifient que la croyance religieuse ne doit pas aflecter l'aptitude d'un homme à
(1) Quatre Etats déclarent que cette disposition n"a pas pour but de créer une excuse pour les actes de nature à troubler la paix publique ; la plupart des Etats déclarent qu'elle n'a pas pour but d'excuser la licence, ou de justifier des pratiques contraires à la paix et à la sécurité de l'Etat, et trois Etats disposent que nul ne doit troubler les autres dans leur culte religieux.
être témoin. Mais dans divers Etats, il existe encore des particularités diiines d'être notées. Vermont et Delavvare déclarent que toulc secte doit entretenir un culte extérieur, et Vermont ajoute que toute secte doit observer le repos du dimanche. Six Etats du Sud excluent de toute fonction publique quiconque nie l'existence d'un Etre Suprême. Outre ces six, la Pennsylvanie et le Tennessee déclarent inéligi])Ie aux emplois, tout homme qui ne croit pas en Dieu et à une vie future de récompenses ou de peines. Le Maryland et l'Arkansas, même, déclarent une telle personne incapable d'être juré, ou témoin (i). En Amérique, on a généralement considéré la liberté religieuse sous la forme d'une liberté et d'une égalité entre les diverses sectes chrétiennes ou, tout au moins, entre les diiférentes sortes de théistes ; les personnes entièrement hostiles à la religion ont été jusqu'à ces derniers temps excessivement rares partout, et pratiquement inconnues dans le Sud. Aussi la neutralité de l'Etat peut elle être considérée comme théoriquement complète (2).
A l'origine, les Etats étaient loin d'être neutres. Ceux de la Nouvelle-Angleterre, à l'exception de Rhode-Island, commencèrent par une sorte de théocratie puritaine, et exclurent des droits civils les personnes demeurées en dehors de la communauté religieuse. Le Gongrégationalisme était la secte dominante, et les Catholiques romains, les (Juakers et les Baptistes étaient traités avec une grande rigueur. Les premières Constitutions des divers Etats reconnurent ce qui était virtuellement une Eglise d'Etat, exigeant de chaque localité qu'elle soutînt et subventionnât
(1) On trouvera des détails sur ce point dans la précieuse collection de M. Stimson, intitulée American Slatide Law.
(2) Le Nevada et l'Idaho ont récemment enlevé la franchise politique aux Mormons résidant sur leur territoire; mais le Mormonisme est attaqué moins comme relifj;ion qu'à cause de son caractère social et de son caractère hiérarchique.
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le culte public de la Divinité. Ce ne fut qu'en 1818 que le Conneclicut, en adoptant sa nouvelle Constilulion, plaça toutes les corporations religieuses sur le même rang et abandonna l'entretien des églises aux contributions volontaires des fidèles. Dans le Massachusetts, une taxe pour venir en aide aux églises congrégalionalistes fut imposée jusqu'en 1811, sur tous les citoyens qui n'appartenaient pas à d'autres corporations religieuses, et l'égalité religieuse fut pleinement reconnue par un amendement constitutionnel de 1833. Dans la Virginie, la Caroline du Nord, la Caroline du Sud et le Maryland, l'Episcopalisme protestant demeura la forme établie de religion jusqu'à la Révolution, lorsque sous l'impulsion de l'esprit démocratique et surtout parce que le clergé anglican penchait du côté du Torysme (comme on appelait l'attachement aux rapports britanniques), et parce que, au moins dans la Virginie, il y avait eu quelques persécutions des Non-Conformistes, toutes les distinctions religieuses furent abolies et les privilèges ecclésiastiques spéciaux furent supprimés. En Pennsylvanie, aucune Eglise ne fut jamais légalement établie. Dans l'Etat de New -York, cependant, les Réformés Hollandais d'abord, et l'Eglise anglicane ensuite, avaient, dans des temps de colonisation, bénéficié, de la part de l'Etat, de quelques mesures de faveur. Ce qu'il y a de remarquable, c'est que, dans tous ces cas, le disestablishment, si on peut l'appeler de ce nom, des églises privilégiées, fut accompli sans grands efforts et ne laissa derrière lui que très peu de rancune. Dans le Sud, il apparut comme une conséquence naturelle de la Révolution. Dans la Nouvelle-Angleterre,- il s'opéra plus graduellement, comme le résultat nécessaire du développement politique de chaque République. Les règlements ecclésiastiques de l'Etat ne se trouvèrent pas mêlés aux intérêts pécuniaires de quelque classe riche ou socialement dominante ; et on sentit que l'égalité et la doctrine démocratique en général étaient trop évidemment opposées au maintien de n'im-
porte quels privilèges religieux pour que ceux-ci pussent cire sérieusement défendus. Cependant, à la fois dans le Connecticut et dans le Massachusetts, il s'éleva une lutte politique au sujet du diseslablis/Dnentet les ministres congrégationalistes augurèrent de grands maux du changement qu'ils reconnurent dans la suite avoir été un grand bienfait pour leurs propres églises. Depuis lors, aucune voix ne s'est élevée en laveur du retour — je ne veux pas dire à l'établissement d'une religion d'Etat, — mais même de toute subvention de l'Etat et de toute réglementation par l'Etat des corporations ecclésiastiques. Tous les Américains admettent comme un axiome que le pouvoir civil devrait non seulement rester neutre entre les diverses croyances religieuses, mais qu'il devrait laisser ces matières entièrement de côté, ne s'en occupant que comme il s'occupe des goûts artistiques ou littéraires des citoyens (1). Il semble qu'aux Etats-Unis il y ait deux opinions sur cette question. Même le clergé épiscopalien prolestant, qui, à divers points de vue, est tout disposé à admirer et à envier ses frères d'Angleterre ; même les évêques catholiques romains dont la croyance autorise d'imposer la vraie foi par l'intermédiaire du bras séculier, affirment au voyageur européen que si un établissement officiel de TElat leur était offert, ils le refuseraient, préférant la liberté dont ils jouissent à tous les avantages que l'Etat pourrait leur accorder. Toute communauté religieuse peut maintenant s'organiser de la manière qu'il lui plaît, établir ses propres règles de foi et de discipline, créer et administrer son propre système de juridiction, lever ses fonds et les employer comme elle le
(1) Il y a cependant, et il y a eu pendant quelque temps, une mouvement dirigé, je crois, par quelques ministres Baptistes et Méthodistes, en vue d'obtenir l'insertion du nom de Dieu dans la Constitution fédérale. Ceux qui manifestent ce désir semblent penser que l'instrument serait, de cette manière, en quelque sorte sanctifié, et que ce fait constituerait l'expression d'une reconnaissance nationale du théisme.
juge à propos. Une Eglise établie par l'Etat ne serait pas capable de faire toutes ces choses, car elle serait contrôlée par l'Etat et elle serait exposée à l'envie et à la jalousie des autres sectes.
Les seules discussions qui se soient élevées au sujet de l'action de l'Etat ont porté sur les affectations {appropriations) des fonds publics aux institutions charitables administrées par quelque confession particulière. De telles affectations sont expressément interdites par les Constitutions de quelques Etats. Mais il peut arriver que la meilleure manière d'encourager une œuvre publique de bienfaisance, ce soit d'accorder une certaine subvention à une institution déjà existante et s'acquittant avec succès de l'œuvre qu'on se propose de favoriser. Comme cette raison peut parfois fort bien être mise en avant, elle l'a été quelquefois, même (juand le véritable motif qui faisait agir était de s'assurer l'appui politique de la confession à laquelle appartient l'institution, ou tout au moins l'appui de son clergé. Dans quelques Etats, et particulièrement à New-York, les législatures de l'Etat ou de la cité sont souvent chargées de subventionner les institutions catholiques romaines dans le but de s'assurer les suffrages des Catholiques (1). Dans ces cas, cependant, la subvention est toujours censée être votée non dans un but religieux, mais dans un but philanthropique ou d'enseignement. Aucune corporation ecclésiastique ne serait assez forte pour obtenir quelque concession pour ses fonds généraux ou quelque immunité spéciale pour ses ministres. La passion pour l'égalité, en njatière religieuse aussi bien qu'en matière séculière, est partout, en Amérique, beaucoup trop forte pour qu'on puisse la braver, et rien ne provoque plus la désapprobation géné-
(l) En 1870, les écoles et les œuvres charitables catholiques romaines de New-York reçurent plus de 400 000 dollars (2 millions de francs) ; environ 72 000 dollars furent aussi donnés à d'autres institutions confessionnelles.
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raie que les lenlalives faites par une organisation ecclésiastique pour intervenir dans les affaires politiques. La suspicion, d'apivs laquelle l'Eglise calliolique romaine use de son pouvoir sur ses membres pour inlUiencer leurs votes en vue de ses intérêts, a plus d'une fois donné naissance à des mouvements anticatlioliques, ou (comme on les appelle au Canada) à des mouvements orangistes, comme ceux qui, récemment, se sont si souvent produits dans rOhio, rindiana, le Michigan et l'illinois sous le nom de l'Association protectrice américaine. C'est ainsi que l'iioslilité à l'égard du Mromonisme lut due non pas simplement à la pratique de la polygamie, mais aussi à l'opinion que la hiérarchie des Saints du Dernier Jour {Latlcr Day Sainis) constitue un secret et tyrannique imperium in imperio contraire au génie des institutions démocratiques.
Le refus du pouvoir civil de protéger ou de subventionner un culte religieux quel qu'il soit est communément représenté en Europe comme équivalant à une déclaration de méprisante indifférence de la part de l'Etat à l'égard des intérêts spirituels de sa population. Un Etat qui ne reconnaît aucune Eglise est appelé un Etat i'upie ; le discstablisltment d'une Eglise est signalé comme un acte d'impiété nationale. Rien n'est plus éloigné de la manière de voir américaine, manière de voir à laquelle il peut être bon de consacrer ici quelques lignes.
L'abstention de la part de l'Etat de toute intervention en matière de croyance et de culte peut être défendue par deux principes que l'on peut appeler le principe politique et le principe religieux. Le premier a sa source dans les principes de liberté et d'égalité. Il considère toute tentative faite par le pouvoir civil pour rendre une chose obligatoire comme une violation de la liberté de la pensée aussi bien que de la liberté d'action, violation qui ne peut se justifier que lorsqu'une pratique soi-disant religieuse est si évidemment antisociale ou immorale qu'elle met en danger le bien-être de la communauté. La persécution re-
ligieuse, môme sous sa forme la plus bénigne, telle que celle qui déclare incapables de certaines fonctions publiques les membres d'une secte particulière, est, pense-t-on, inconciliable avec l'idée de liberté individuelle et avec le respect dû aux droits primordiaux du citoyen tels que les conçoit la pensée moderne. Même si l'action de l'Etat ne va pas jusqu'à établir des incapacités et se borne à favoriser une Eglise particulière, soit par des subventions en argent, soit en accordant des immunités à son clergé, elle constitue une violation de l'égalité, puisqu'elle place un homme dans une situation inférieure à celle des autres par rapport à ces matières qui (d'après l'opinion que je suis en train d'exposer) ne tombent pas sous l'action de l'Etat.
Le second principe, embrassant le côté purement religieux de la question, part de l'idée que l'Eglise est un corps spirituel existant dans un but spirituel et se mouvant dans des voies purement spirituelles. C'est un assemblage d'hommes qui sont unis par leur culte pour un Etre invisible, par la pensée d'une vie divine ayant passé sur la terre, par leur croyance en la possibilité d'imiter cette vie, autant que le permet la fragilité humaine, et par leur espérance dans un avenir sans (în. Toute sorte de contrainte est contraire à la nature d'un tel corps, d'un corps qui vit d'amour et de respect, et non de la force que peut lui donner la loi. Le corps ne désire pas l'aide de l'Etat, car il sent bien que sa force vient d'en haut et que son royaume n'est pas de ce monde. Il ne cherche pas à s'assurer des privilèges exclusifs, car il comprend que ces privilèges ne serviraient qu'à faire naître d'âpres rivalités entre ce corps et les autres corps religieux, qu'ils pourraient attirer des personnes qui ne partagent pas sincèrement ses sentiments, en même temps qu'ils corrompraient la simplicité de ceux qui sont déjà membres de ce corps. Il peut encore moins se résigner à être sous le contrôle de l'Etat, car l'Etat, dans un monde comme le nôtre, comprend un plus ou moins grand nombre
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de personnes étrangères à ses croyances et insensibles à ses émotions. La conclusion de tout cela, c'est que l'Kglise, comme entité spirituelle, sera plus heureuse et plus forte si elle est abandonnée à elle-même, sans être patronnée par le pouvoir civil, sans être soumise aux restrictions de la loi, si ce n'est en tant qu'elle essaie de sortir de sa propre sphère et de s'immiscer dans les ailaires séculières.
De ces deux opinions, c'est la première, bien plus que la dernière, quia ému l'esprit américain. La dernière serait, sans doute, aujourd'hui généralement acceptée par un peuple religieux. Mais, dans les premiers temps de la République, lorsque la (piestion s'éleva sous une forme pratique, les arguments de la première opinion c'est-à-dire d'ordre politique furent trouvés largement suffisants pour la résoudre, et aucun intérêt pratique n'a, depuis lors, poussé les hommes soit à examiner la base spirituelle de l'Eglise, soit à rechercher, à la lumière de Thistoire^ jusqu'à quel point l'action de l'Etat a, pendant quinze siècles, favorisé ou entravé son utilité. Cependant, une autre cause a encore agi, je veux parler de l'idée relativement limitée que les Américains se font de l'Etat. Pour eux, l'Etat n'est pas, comme pour les Allemands ou pour les Français ou même pour quelques penseurs anglais, un pouvoir moral idéal ayant le devoir de former les mœurs et de diriger la vie de ses sujets. Il ressemble plus à une Compagnie commerciale, ou peut-être à une grande municipalité créée pour la direction de certaines affaires intéressant tous ceux qui résident à l'intérieur de ses frontières, levant des contributions et les dépensant à ces affaires d'intérêt commun, mais, dans la plupart des cas, laissant les actionnaires ou les bourgeois livrés à eux-mêmes. Qu'une organisation de ce genre se tourmentât, autrement que dans un but de police, des opinions ou de la conduite de ses membres, serait aussi peu naturel qu'il le serait, pour une Compagnie de chemins de fer, de rechercher combien d'actionnaires s'abstiennent entièrement. C'est pourquoi il ne vient jamais à l'idée d'un
Américain ordinaire que les Eglises d'Etat aient quelque raison d'exister, et il est tout étonné de voir Tàpreté du sentiment européen sur cette matière.
Précisément parce que ces questions ont été résolues depuis longtemps et qu'elles n'excitent plus aujourd'hui aucune passion, et peut-être aussi parce que les Américains ont plus de sens pratique qu'ils n'ont de logique, le Gouvernement national et les Gouvernements d'Etats accordent au Christianisme une espèce de reconnaissance incompatible avec l'opinion d'après laquelle le gouvernement civil devrait être absolument neutre en matière religieuse. Chaque Chambre du Congrès a un chapelain, et^ chaque jour, elle commence ses séances par des prières. Chaque année, après la moisson, le Président publie une proclamation ordonnant des actions de'gràce générales, et parfois il désigne un jour pour le jeûne et la mortification. Des prières, également, sont dites dans les législatures d'Etat (1), et les gouverneurs d'Etats publient des proclamations établissant des jours de pratique religieuse. Le Congrès, pendant la crise de la Guerre civile (juillet 18Go), demanda au Président de désigner un jour pour la mortification et la prière. Dans l'armée et dans la marine, il y a une disposition relative aux offices religieux, célébrés par des chapelains de diverses confessions, et il semble qu'il n'y ait eu aucune difficulté à concilier leurs prétentions. Dans la plupart des Etats, il y a des lois punissant le blasphème et le jurement profane du nom de Dieu (lois qui, cependant^ en beaucoup d'endroits, sont ouvertement transgressées et qui ne sont appliquées que dans quelques-uns ou même dans aucun), des lois interdisant ou restreignant le commerce ou le travail le jour du dimanche, aussi bien que des lois protégeant les réunions tenues dans un but religieux, comme les camp-mceliugs (prédications en plein air), les proces-
(1) Cependant, le Michigan et l'Orégon interdisent rafTectation des fonds d'Etat aux œuvres religieuses.
sions religieuses, et défendant de les troubler. La Cible est (dans la plupart des Votais) lue dans les écoles publiques subventionnées par l'Etat, et, quoique des controverses s»' soient élevées sur ce point, la pratique est évidemment d'accord avec le sentiment général du peuple. • La matière peut se résumer en disant que le Christianisme est, en fait, considéré comme étante sinon la religion légalement établie, du moins la religion nationale (1). Loin de regarder leur République comme impie, les Américains estiment que le caractère relig eux d'un Gouvernement ne consiste en rien qu'en la croyance religieuse des citoyens individuels et dans la conformité de leur conduite avec cette croyance. Ils pensent que l'acceptation générale du Christianisme est l'une des principales sources de leur prospérité nationale et que leur nation est l'objet tout spécial de la faveur divine.
La situation légale d'une Eglise chrétienne, dans les Etats-Unis, est simplement celle d'une association volontaire ou d'un groupe d'associations, formées en corps ou non, sous la loi ordinaire. 11 n'existe rien qui ressemble à une loi ecclésiastique spéciale ; toutes les questions, non seulement de propriété, mais de discipline et de juridiction ecclésiastiques, sont, lorsqu'elles sont portées devant les tribunaux du pays, traitées comme des questions de contrat ^2) : et le tribunal, lorsqu'il est obligé d'examiner une question
(1) On a dit souvent que le Cliristianisme fait partie du common lan: des Etats, comme on a dit qu'il fait partie du common hvr ani;lais ; mais il y a eu sur ce point des opinions juridiques divergentes et on ne peut pas dire que cela ait quelque importance pratique. On trouvera une discussion de cette question dans l'opinion du juge Story sur la célèbre affaire de testament Girard.
(2) Ou, autrement, comme questions de droit civil privé. Des actions pour dommage causé sont quelquefois intentées contre des autorités ecclésiastiques par des personnes qui se considèrent comme étant injustement accusées ou privées de la jouissance de leurs biens.
de théologie, comme, par exemple, lorsqu'un dergyman a émis des opinions incompatibles avec quelque croyance ou formule auxquelles il s'est astreint — car il préférera, si cela est possible, abandonner ces questions à l'autorité ecclésiastique — traitera ce point comme un point de pure interprétation légale, sans prétendre à aucune connaissance théologique et sans souffrir que l'on fasse intervenir des considérations politiques {\).
D'une manière générale, tout corps religieux peut s'organiser comme bon lui semble. L'Etat n'exige pas qu'on lui en demande l'autorisation, et il permet de créer et de subventionner n'importe quelle forme d'administration ecclésiastique, n'importe quel Ordre ecclésiastique; il permet d'adopter n'importe quelle méthode d'administration pour les biens d'Eglise, que ce soit au moyen de lidéicommissaires {trustées), soit ou moyen de corps constitués organisés, soit d'après le droit général de l'Etat, soit d'après un statute particulier. IJuelquefois une limite est établie relativement à l'importance des biens ou de la propriété immobilière que peut posséder une corporation ecclésiastique ; mais, d'une manière générale, on peut dire que le pouvoir civil ne manifeste aucune sorte de jalousie au sujet du -pouvoir spirituel, mais qu'au contraire il laisse à son extension un champ complètement libre. Bien entendu, si quelque autorité ecclésiastique venait à devenir formidable soit par ses richesses, soit par son action sur les membres delà corporation, cette tolérance cesserait; tout ce que j'ai remarqué, c'est que les difficultés souvent éprouvées et encore plus souvent craintes, en Europe, au sujet du développement d'organisations exerçant des pouvoirs spirituels redoutables, semblent n'avoir jamais été sérieuses aux Etats-Unis (^). Aucune Eglise n'y a un pouvoir approchant
(1) L'Empereur Aurélieu se prononça de la même façon sur une question qui s'était élevée entre deux églises chrétiennes.
(2) Quelquefois un candidat appartenant à une confession
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de celui de l'Eglise catholique romaine dans le Bas-Canada. Les corporalions religieuses sont si bien l'objet d'une faveur spéciale que, dans la plupart des Etats, leurs biens sont exemj)ts d'impôt; cela est parfaitement conforme à la théorie puisqu'elles rendent des services comme agences morales et qu'elles diminuent les dépenses relatives à l'administration de la police (1). Deux ou trois Etats imposent des restrictions à la création de corporations religieuses et l'un d'eux, le Maryland, exige la sanction de la législature pour toute disposition de propriété en faveur d'une œuvre religieuse. Mais, généralement parlant, les corporations religieuses sont l'objet de la faveur législative (2).
Je dois maintenant dire quelques mots des corporalions religieuses du pays (3).
Lors du onzième recensement (1890), on essaya d'obtenir de chacune de ces corporalions des renseignements statistiques complets au sujet du nombre de leurs membres
particulière est soutenu par les membres de cette confession. Dans une récente élection d'Etat de lArlvansas, comme un candidat à la place du gouverneur avait été ministre iiaptiste dans TArkansas et l'autre président Méthodiste, et que les quatre cinquièmes des électeurs appartenaient à Tune ou à l'autre dénomination, chacun eut un grand nombre de voix confessionnelles.
(1) Daas son message de 1881, le gouverneur du territoire de Washington recommanda à la législature d'exempter de l'impôt les propriétés d'église, non seulement parce que les « églises et les écoles sont les temples de l'éducation et contribuent également à la paix, au bonheur el à la prospérité », mais aussi parce que « les églises augmentent la valeur des propriétés contiguës qui, si les églises étaient abolies, auraient beaucoup moins de valeur et donneraient moins de revenu ».
(2) Le New-Harapshire a dernièrement imposé les églises d'après la valeur de leur rcal estate (immeubles) excédant 10 000 dollars.
(3) Un intéressant et impartial résumé de l'Iiistoire des principales dcnominations aux Etats-Unis se trouve dans Historij i>f tlie Christian Church du D' George P. Fisher, pages 5o9-o82.
et de la valeur de leurs biens. Les résultats que j'emprunte aux bulletins et aux extraits de ce census furent, relativement aux dénominations excédant 500.000 personnes, les suivants :
Catholiques Romains.
Méthodistes (17 corps) Baptistes (13 corps).
Presbytériens (i2 corps Luthériens (16 corps).
Disciples du Christ. .
Episcopaliens Protestants . . . 540.509
Congrégationalistes 512.771 (2).
Outre ces corporations, les Juifs sont indiqués comme étant au nombre de 130.-496 (en ne comptant, cependant, que les chefs de famille), les Amis {Friends), au nombre de 107.208, les Spiritualistes au nombre de 45.030, et huit sociétés communistes (y compris ceux que l'on nomme les Shakers) dont le total ne s'élève qu'à i.OiO. Le nombre total des communiants ou membres de toutes les Eglises est de 20.615.806.
Parmi les confessions ci-dessus mentionnées, ou plutôt parmi ces groupes, caria plupart renferment de nombreuses confessions, les Méthodistes et les Baptistes sont partout en grand nombre, mais les Méthodistes sont particulièrement nombreux dans le Sud, où ils ont été les principaux évangélisateurs des nègres, et dans les Etats du Centre, New-York, Pennsylvanie, Ohio, Indiana, Illinois. Parmi les congrégationalistes, près de la moitié se trouvent dans la Nouvel le-iVngleterre, le reste dans ces parties des
(1) Tous les Catholiques romains baptisés ayant atteint 1 âge de neuf ans sont considérés comme membres.
(2) Le nombre total des ministres de toutes dénominations est donné comme étant de 111.036; la valeur totale des églises et édifices (y compris 47 temples chinois) est évaluée à 679 630.139 dollars.
Etats (lu Centre et de l'Ouest qui ont tiré leur population (le la Nouvelle-Angleterre. Les Presbytériens sont les plus nombreux en Pennsylvanie^ New-York, Ohio, New-Jersey et dans les anciens Etats du Sud (l), surtout dans la Vir- Lrinie et la Caroline du Nord où s'établirent la plupart des émigrants Ecossais et Irlandais, mais ils sont aussi abondamment représentés dans l'Ouest. Parmi les Luthériens, près de la moitié sont des Allemands et, un quart, des Scandinaves, y compris les Islandais et les Finlandais. Les Episcopaliens protestants sont les plus nombreux dans l'Etat de New-York (qui fournit un quart de leur nombre total), dans la Pennsylvanie, dans New-Jersey et Massachusetts. 11 y a cinquante-deux diocèses et soixante-cinq évêques ; il n'y a pas d'archevêque, l'autorité suprême appartenant à une Convention qui s'assemble tous les trois ans. Les Unitariens (au nombre total de 07.749 avec 459 ministres) sont très peu nombreux hors de la Nouvelle- Angleterre et des régions colonisées par la Nouvelle-Angleterre, mais ils ont exercé une influence disproportionnée avec leur nombre à cause de la supériorité de leurs prêtres, tels que Channing, Emerson et Théodore Parker, et aussi parce qu'ils comptent un grand nombre d'hommes instruits. Les Catholiques romains sont, si l'on excepte le Maryland et la Louisiane, presque tous soit d'origine irlandaise, allemande, slave, soit d'origine franco-canadienne. Ils rbondent partout, excepté dans le Sud et dans quelques parties du Nord-Ouest, et ils sont peut-être, à raison de l'immigration irlandaise et franco-canadienne, les plus nombreux relativement dans la Nouvelle-Angleterre. Le grand développement des corporations luthériennes est dû, naturellement, à l'immigration allemande et scandi-
(1) La force du Presbyiérianisme dans le Sud est probablement due en partie à l'immigration dans ces Etats d'un certain nombre d'Irlandais de l'Ulster, vers le milieu duxviii^ siècle, et de colons Hollandais, à une époque antérieure.
nave. De toutes les dénominations, celle des Juifs est celle qui s'est accrue le plus rapidement, à savoir dans la proportion de 160 0/0 dans la période décennale de 1880 à 1890. L'Etat qui en a le moins, c'est la Caroline du Nord. Parmi les Juifs orthodoxes, qui sont indiqués comme étant dans la proportion de deux à trois, la moitié sont dans l'Etat de New-York.
Tous ces faits trouvent facilement leur explication historique. Les Eglises des Etats-Unis sont les mêmes que celles des Iles Britanniques, modifiées par la récente immigration du Continent européen. Chaque race a, d'une manière générale, adhéré à la forme de religion qu'elle pratique en Europe ; et si des confessions, relativement peu importantes en Angleterre, ont, comme les Méthodistes et les Baptistes, pris en Amérique de vastes proportions, c'est parce que les conditions sociales, sous lesquelles elles ont prospéré en Angleterre, se sont reproduites ici sur une bien plus vaste échelle. En d'autres termes, les causes qui ont amené l'importance relative et la distribution locale des confessions américaines ont été ethniques ou sociales plutôt qu'ecclésiastiques. Aucune force religieuse nouvelle n'a fait son apparition sur le sol américain pour imprimer une nouvelle direction à son histoire religieuse. Le morcellement de vastes confessions en petites corporations religieuses semble être dû en partie à l'immigration, qui a introduit peu à peu des éléments divers, en partie aussi à la tendance à se relâcher de l'ancienne rigueur dogmatique, tendance qui est reconnue exercer une action dissolvante.
J'ai à peine besoin de dire qu'il n'existe entre les différentes confessions aucune distinction sociale analogue à celle qui existe en Angleterre. Nul clergyman ou nul laïque ne regarde avec dédain un autre clergyman ou un autre laïque parce que celui-ci adore Dieu d'une manière différente. Bien entendu, l'Eglise catholique romaine se tient éloignée des chrétiens protestants qu'elle considère
comme des scliismaliques ; et quoique les Episcopaliens, en Amérique, aient moins généralement considéré ce que l'on appelle communément la doctrine de la succession apostolique comme une doctrine essentielle que ne l'a lait dans ces dernières années cette môme confession en Angleterre, le clergé de cette Eglise admet rarement dans ses chaires des pasteurs appartenant à d'autres Eglises, quoique parfois on voie des Episcopaliens dans les chaires de ces Eglises. De tels échanges de chaires sont communs parmi les Presbytériens, les Congrégationalistes, et autres corporations orthodoxes protestantes. Sur plusieurs points du Nord ou de l'Ouest, l'Eglise épiscopale protestante a longtemps été plus à la mode que les autres Eglises, et le peuple qui n'a aucune « préférence religieuse » particulière^ mais qui tient à se bien poser socialement, vient parfois en grossir les rangs (1). Dans le Sud, cependant, le Presbytérianisme (et dans quelques localités le Méthodisme) est également bien regardé au point de vue mondain ; en même temps que partout la force des Méthodistes, des Baptistes et des Catholiques romains réside dans la masse du peuple (2).
Dans ces dernières années, des propositions en vue d'une union entre les principales églises protestantes et, en particulier, entre les Presbytériens, les Congrégationalistes et les Luthériens, ont été ouvertement discutées. Ces propositions témoignent d'une bonne intelligence toujours croissante
(1) La proposition qui a été faite plus d'une fois dans la Convention annuelle de l'église épiscopale protestante, et d'après laquelle cette église devrait porter le nom d' « Eglise nationale d'Amérique », a toujours été rejetée grâce au bon sens de la majorité qui a compris qu'une prétention de ce genre provoquerait un grand mécontentement chez les autres confessions chrétiennes.
(2) Les Méthodistes et les Baptistes ont, dit-on, assez souvent recours à des moyens sociaux dans leur œuvre d'évangélisation des masses, et ils s'adaptent plus parfaitement que les autres corps protestants aux idées démocratiques.
dans les rangs du clergé et, aussi, d'une indifférence croissante pour ce qui regarde les points secondaires de doctrine et le pouvoir ecclésiastique. Les intérêts du clergé existant créent quelques difficultés dans les petites villes et dans les districts ruraux, mais il ne semble pas impossible qu'avant longtemps il y ait plus d'une union entièrement accomplie.
La position sociale du clergé de chaque Eglise correspond assez exactement an caractère de l'Eglise elle-même
— c'est-à-dire que les pasteurs des Presbytériens, des Gongrégationalistes, des Episcopaliens et des Unitariens sortent souvent d'une couche sociale plus élevée que ceux des autres plus nombreuses dénominations. Les premiers sont presque tous des gradués de quelque Université ou Collège, ils ont été mêlés à d'autres jeunes hommes appartenant aux meilleures familles de la localité qu'ils habitent, et ils ont ce cachet universitaire qui, en Amérique, est tenu en si haute estime. Comme en Angleterre, il en est relativement peu qui appartiennent à des familles riches ; et peu aussi sortent des classes ouvrières. La position d'un ministre de l'Evangile ne va jamais sans quelque dignité, — c'est-à-dire qu'elle donne à un homme un certain avantage,
— quel que cet avantage puisse être d'ailleurs, — dans la société à laquelle il appartient par ses relations de famille, par sa fortune et par son éducation. Dans les grandes villes, les principaux ministres des grandes dénominations, y compris les évêques catholiques romains et épiscopaux protestants, soit qu'ils se distinguent comme prédicateurs ou comme philanthropes actifs, soit à raison de leur savoir, sont parmi les premiers citoyens, et ils exercent une influence souvent plus étendue et plus puissante que n'importe quel laïque. Il est possible que personne aux Etats-Unis, depuis le Président Lincoln, n'ait été aussi vivement admiré et aussi généralement regretté que feu le Docteur Phillips Brooks. Dans les villes de second ordre, les clergymen de ces dénominations, en supposant (comme
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c'est ordinairement le cas) qu'ils soient des hommes de bonne éducation et personnellement acceptables, font partie de la meilleure société de la localité. De même dans les localilés rurales, le pasteur est mieux éducpié et plus éclairé que la généralité des ouailles de son troupeau et il est le directeur (leader) de toutes les œuvres de bienfaisance. Le niveau de l'éducation et du savoir s'élève chaque jour parmi le clergé avec la continuelle amélioration des Universités. Ce progrès est peut-être plus marqué parmi ces dénominations qui, comme les Méthodistes et les Haptistes, sont jusqu'ici restées en arrière parce que leurs adhérents se recrutent surtout parmi les pauvres. Autant que j'aie pu me renseigner, les revenus du clergé sont aussi en train de s'accroître. Les plus hauts émoluments sont ceux des pasteurs presbytériens et congrégationalistes dans les grandes villes: ils varient entre 8.000 et '15.000 dollars; et ceux touchés par les évêques épiscopaux protestants (de 3.300 à H. 000 dollars). Les évèques catholiques romains, étant célibataires, et à la tête d'un troupeau peu fortuné, ont de 8.000 à 5.000 dollars ; les évêques méthodistes, habituellement 5.000 dollars, sans compter les indemnités de voyage. Dans les dénominations riches il y a beaucoup de ministres des villes dont les revenus dépassent 3.000 dollars, tandis que dans les petites villes et les districts ruraux, peu descendent au-dessous de i. 000 dollars; dans les moins riches, 1.500 dollars pour une ville et 700 pour une charge rurale peuvent être une bonne moyenne par rapport au Nord et à l'Ouest. Le salaire moyen d'un prêtre catholique romain est évalué 800 dollars (1) Aux sommes régulièrement payées il faut
(1) La plupart de ces cliifîres sont tirés d'un intéressant article de M. H. K. Carrol, dans le Forum, août 1894. M. Garrot était surintendant du census. Voir aussi un article du même auteur dans le Forum de juin 1892. Quelques remarques intéressantes sur les rapports entre les Universités et le clergé se trouvent
ajouter la plupart du temps une résidence, et presque toujours aussi les divers dons et honoraires que reçoit le ministre.
Ces chiffres qui. cependant, doivent être réduits pour les Etats du Sud, soutiennent avantageusement la comparaison avec les revenus touchés par le clergé en Angleterre ou en Ecosse et ils sont naturellement beaucoup au-dessus des salaires payés aux prêtres en France ou aux pasteurs protestants en Allemagne. En prenant dans leur ensemble le clergé de toutes dénominations en Angleterre et aux Etats- Unis, j'estime que, autant qu'il est possible d'établir une moyenne, tant au point de vue pécuniaire qu'au point de vue de la situation sociale, le clergé américain doit être considéré comme étant le plus favorisé.
Quoique l'influence du clergé soit encore grande, elle a changé de nature, cédant au courant naturel qui pousse à l'égalité. Au commencement du siècle, les ministres delà Nouvelle-Angleterre jouissaient d'une autorité locale assez semblable à celle des évêques dans l'ouest de l'Europe au vie siècle ou à celle des ministres presbytériens en Ecosse au XK'W siècle. Ils étaient, surtout dans les localités rurales, les directeurs aussi bien que les instructeurs de leurs congrégations, et ils constituaient un pouvoir en politique presque autant que dans les affaires spirituelles (1). Cet état de choses a tout à fait disparu. Sa profession et
dans un article de M. F. (i. l^eabody dans le même Magazini', septembre 1894.
(1) Dans quelques Etats, la Constitution déclare, encore les clerQijmen inélijj;ibles à la législature d'Etat. Les cicrgymen ne paraissent pas avoir fait partie de ces corps à l'origine; et ils siègent très rarement au Congrès, mais on les trouve dans les Conventions. Quelques-uns des meilleurs discours prononcés à la Convention du Massachusetts de 1788, Convention qui ratifia la Constitution fédérale, furent prononcés par des ministres. Dans la Nouvelle-Angleterre, ils furent tous, ou presque tous, les défenseurs de la Constitution, et ils passèrent au parti fédéraliste.
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son éducation assurent encore quelque respect au cleif/yinan []), mais il ne doit pas maintenant s'immiscer dans les atl'aires politiques ; il ne doit parler d'aucun sujet séculier ex cathedra ; son influence, (juelle qu'elle soit, n'est plus une influence officielle et ne peut être que celle d'un citoyen distingué par ses talents ou par son caractère et dont la fonction ne lui donne d'autre avantage que celui que donne une situation élevée où les brillantes qualités se trouvent plus en vue. De temps en temps, il se commet des infractions à cette règle d'abstention politique. M. Henri Ward Beecher entra en campagne comme Mugyrî/wjj dans la campagne présidentielle de 1884, et il fut considéré comme d'autant plus courageux en agissant ainsi que la congrégation de l'Eglise de Plymouth était entièrement composée de républicains. Les évèques catholiques romains sont quelquefois accusés de venir secrètement en aide au parti politique qui veut accorder des subventions à leurs écoles et à leurs œuvres de charité, et, sans doute, ils appuient fortement, comme le demande leur doctrine, les intérêts de Téducation confessionnelle. Mais, sur toute autre question, ils se tiennent aussi à l'écart de la politique. Une action comme celle qui est exercée constamment en Angleterre par les ministres de l'Eglise établie sur un côté de la politique, les ministres non-conformistes sur l'autre, exciterait en Amérique une complète désapprobation. Ce n'est que dans les programmes politiques {plafforms) ou dans les Conventions où quelque question mo-
(l) Le clergé est Tobjet d'une grande faveur qui se manifeste de diverses façons ; par exemple, ils reçoivent souvent des permis de circulation sur les chemins de fer, et le Inter-State Commerce Act de 1887, quoiqu'il interdise le système des permis de circulation dont on a beaucoup abusé, a exclu expressément les clergymen de l'interdiction. Leurs enfants bénéficient ordinairement de fortes réductions dans les collèges, ou même y sont reçus gratuitement, et les marchands leur font souvent un escompte considérable.
raie est agitée^ comme c'était le cas pour l'abolitionnisme il y a trente cinq ans, ou comme c'est actuellement le cas pour la tempérance, que les clergymen peuvent impunément se montrer.
Si l'on considère que l'absence d'intervention de la part de l'Etat en matière de religion est une des différences les plus Irappantes qui existent entre tous les pays d'Europe, d'un côté, et les Etats-Unis, de l'autre, le lecteur européen, est en droit de s'attendre à quelques autres remarques sur les résultats pratiques de cette divergence, a 11 y a, dira t-il, deux conséquences fâcheuses que les défenseurs européens des églises établies par l'Etat mettent en avant pour nous terrifier lorsqu'il est question d'établissement et de désétablissemenl ; l'une consiste en ce que l'autorité et l'influence de la religion disparaîtront si l'Etat retire sa reconnaissance, l'autre consiste en ce que les revenus du clergé et son état social seront engloutis, qu'en fait il deviendra plébéien et que les centres de lumière existant maintenant dans toute paroisse rurale seront éteints. Il y a aussi deux bienfaits que les défenseurs de « l'Eglise libre dans l'Etat libre » nous promettent, l'un consiste en ce que les jalousies sociales et l'aigreur entre les différentes sectes se dissiperont, et l'autre, en ce que l'Eglise elle-même deviendra plus spirituelle dans son caractère et dans ses idées, plus sérieuse dans l'accomplissement de son œuvre de réforme morale et d'éducation des âmes. Que peut répondre à cela l'expérience américaine? »
Ce sont là des questions qui cadrent si bien avec une droite conception du côté ecclésiastique de la vie américaine que je ne peux pas me soustraire au devoir d'y répondre, quoique je répugne à m'aventurer sur un terrain auquel les conflits européens donnent un caractère de controverse.
I. — Apprécier l'influence et l'autorité de la religion n'est pas chose facile. Supposez, cependant, que nous regardions nions soit l'habitude de fréquenter l'église, soit la vente
lies livres de piélc comme des preuves de l'inlluence de la relii;ion sur les foules ; supposez qu'en ce qui regarde les classes plus cultivées, nous considérions la somme de respect lénioiiinée aux préceptes et aux ministres chrétiens, l'intérêt que l'on prend aux questions théologiques, les rapports des réformes philanthropiques avec la religion. En additionnant ces diverses données, nous pouvons nous faire en quelque sorte une idée de l'inlluence de la religion sur le peuple américain pris dans son ensemble.
Me proposant de toucher à tous ces points dans le chapitre suivant, je me contenterai de dire ici, par manière d'anticipation, qu'à tous ces égards, Tintluence du Christianisme, si nous ne considérons pas uniquement le nombre^ mais aussi rintelligence des personnes iniluencées, paraît être plus grande et plus étendue aux Etats-Unis que dans n'importe quelle partie de l'ouest du Continent européen, et, je crois même, plus grande qu'en Angleterre. En France, en Italie, en Espagne et dans les pays catholiques de l'Allemagne, aussi bien que dans l'Autriche allemande, l'autorité de la religion sur les masses est naturellement grande. Son influence sur les classes les plus instruites — il faut prendre toutes les classes de la société si l'on veut se former un jugement exact — est apparemment plus faible en France et en Italie que dans la Grande- Bretagne, et, je crois, sensiblement plus faible qu'aux Etats-Unis. Le pays qui, sous ce rapport, se rapproche le plus de l'Amérique, c'est l'Ecosse, où la masse du peuple jouit de droits étendus dans l'administration des affaires ecclésiastiques et où l'intérêt de toutes les classes a, toujours depuis la Réforme, tendu à se modeler sur l'intérêt ecclésiastique. Aussi, loin de souffrir du manque d'appui de la part de l'Etat, la religion semble aux Etats-Unis être terme sur ses bases surtout parce que, étant seule, elle paraît se tenir en vertu de sa propre force. Aucun parti politique, aucune classe dans la communauté ne manifeste d'hostilité soit à l'égard du Christianisme, soit à
l'égard de quelque corporation religieuse particulière. Les Eglises sont aussi parfiutement populaires, dans le meilleur sens du mot, que n'importe quelle autre institution du pays.
II. — La position sociale et économique du clergé aux Etats-Unis est au-dessus du clergé, pris dans son ensemble, dans les pays catholiques romains, et de toutes les confessions, anglicanes et non-conformistes, en Angleterre. Aucun pasteur américain n'a des revenus égaux à ceux des prélats de l'Angleterre et de la Hongrie ; mais le revenu moyen attaché à la fonction pastorale est plus élevé en Amérique. Les conditions particulières de l'Angleterre, ou une Eglise se considère socialement comme étant au-dessus des autres, rendent, à d'autres égards, la comparaison diflicile. L'éducation des ministres américains, leur lenue, leur capacité quand il s'agit de répandre la lumière parmi le peuple, paraissent être au-dessus de celles du clergé sorti des séminaires de France ou d'Italie (qui forme naturellement une classe plus distincte), et égales à celles des pasteurs protestants d'Allemagne ou d'Ecosse.
III. — Les jalousies sociales qui se rattachent à la religion existent à peine en Amérique, et on remarque une plus grande bienveillance entre toutes les confessions, sans en excepter les Catholiques romains, une plus grande disposition à travailler ensemble aux œuvres charitables ({u'entre les Catholiques et les Protestants en France ou en Allemagne, ou qu'entre les Anglicans et les Non-Conformistes en Angleterre. Il y a, entre les diverses dénominations, une rivalité qui les pousse à étendre leur champ, à édifier et à peupler de nouvelles églises, à recueillir de grandes sommes dans un but ecclésiastique. Mais c'est là une rivalité amicale qui ne suscite aucune haine parce que l'Etat reste neutre et toutes les églises ont le champ libre. On s'exclut beaucoup moins mutuellement que dans tout autre pays, excepté, peut-être, en Ecosse. L'habitude de faire échange de chaire en est un exemple frappant ;
un autre exemple nous est encore fourni par la facilité avec kuiuelle les gens passent d'une dénomination à l'autre, lorsqu'un clergyman les attire ou lorsqu'ils s'établissent dans une localité éloitinée d'une église de leur corporation. On voit souvent des membres d'une même famille appartenir à des confessions dillerentes. Quelquesunes des principales corporations, et spécialement les Presbytériens et les Congrégationalistes, entre les doctrines desquels il n'existe pratiquement aucune dillerence, ont été habituées, surtout dans l'Ouest, à marcher ensemble dans un but d'etlicacité et d'économie, en convenant de ne pas établir deux églises rivales dans la même localité toutes les fois qu'une seule peut suffire, et en faisant de telle sorte qu'une confession établisse une église, tandis que l'autre invite ses adhérents à s'y rendre.
IV. — Il est incomparablement plus facile de se faire une opinion sur les trois questions précédentes que de dire si et jusqu'à quel point les Chrétiens ont gagné en pureté spirituelle et en dignité par cette séparation d'avec le pouvoir séculier.
11 V a un bénéfice spirituel dans cette diminution de l'envie, de la malice et de la méchanceté entre le clergé des diverses sectes, diminution qui a eu pour résultat de mettre tout le clergé sur le même niveau ; l'absence de ces défauts et de l'habitude de mêler les questions ecclésiastiques aux questions séculières, donne aux ennemis de la religion moins d'occasions de blasphémer qu'ils n'en ont en Europe. Les assemblées ecclésiastiques — synodes, conférences et conventions — paraissent en général être tenues avec plus de modération et plus de bon sens qu'elles ne l'ont été dans l'Ancien Monde depuis le concile d'Ephèse jusqu'à nos jours. Mais, en Amérique comme ailleurs, certains jeunes hommes embrassent l'état ecclésiastique pour des motifs purement temporels ; quelques laïques font partie d'une Eglise pour améliorer leur position sociale ou leur situation commerciale; quelques pas-
teurs de campagne convoitent une cure dans une ville et cherchent à se justifier de vouloir abandonner un troupeau pauvre pour un plus riche en disant qu'ils y trouveront un champ plus vaste à féconder. Le désir de faire progresser une église particulière, ou une dénomination, se mêle souvent au désir de prêcher l'Evangile d'une manière plus large ; et TEvangile est quelquefois prêché sinon avec une certaine « considération de personnes », du moins avec une moins grande insistance sur des vérités désagréables que ne l'exigerait la santé morale de la communauté.
Autant que j'aie pu m'en assurer, le fait que le ministre, pour ses émoluments, dépend de sa congrégation ne le rabaisse pas aux yeux de cette congrégation et ne le rend pas plus disposé à en flatter les principaux membres que dans les églises d'Etat. S'il a de la dignité et s'il est désintéressé, son indépendance ne courra aucun danger. Mais quant à dire si le système volontaire, qui sans doute rend les hommes plus généreux en ce qui concerne les dons pour les rites religieux chez eux et pour les missions ailleurs, tend à activer la vie spirituelle et à maintenir l'Eglise pure et sans tache, libre des influences corruptrices du monde, c'est là une tout autre question sur laquelle un étranger peut très bien hésiter à se prononcer. Les Américains^ auxquels j'ai demandé leur avis, sont unanimes à prétendre qu'à cet égard aussi, la liberté a porté d'excellents fruits.
CHAPITRE CVII
l'influence de la religion
Donner une idée du caractère ou de l'empreinte que la religion a prise en Amériqne, et apprécier son influence comme force morale et spirituelle, est une tâche plus difficile que s'il s'agissait simplement de faire un tableau des phénomènes ecclésiastiques les plus saillants du pays. J'aborde ce sujet avec la plus grande défiance, et je ne prétends pas donner autre chose que les réponses faites aux questions posées à de nombreux observateurs compétents appartenant à diverses Eglises ou n'appartenant à aucune.
Un point évidemment important à déterminer, c'est dans quelle mesure les services religieux sont distribués au peuple, et comment celui-ci en use. C'est là une matière (|u'aucune statistique digne de foi ne paraît atteindre, mais sur laquelle l'observateur ne peut guère conserver de doutes. Il y a des églises partout^ et partout également, dans les villes et dans les campagnes, dans le Nord et dans le Sud, dans les paisibles recoins de la Nouvelle-Angleterre, dans les colonies qui ont jailli tout d'un coup le long des voies ferrées dans l'Ouest. Ce n'est que dans les régions les plus sauvages de l 'Ouest, et spécialement dans les régions minières, que les églises manquent, et cette absence n'est que temporaire, car des sociétés de « missionnaires à l'intérieur » (home missionari/) s'organisent rapidement et distribuent les services religieux même à cette population peu stable.
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Dans beaucoup de villes d'importance moyenne on trouve une église pour chaque mille habitants, comme ce fut le cas pour Dayton, dans l'Ohio, qui, pour 40.0* 10 hahitants_, avait exactement quarante églises.
La rivalité confessionnelle a été pour quelque chose dans la rapide création' d'églises dans l'Ouest, récemment colonisé, et dans leur multiplication partout ailleurs. Des églises peu importantes sont quelquefois maintenues par orgueil, alors qu'il serait préférable de les laisser se réunir à d'autres congrégations du même corps. Mais les offices religieux sont généralement bien suivis. Dans les villes de moyenne importance;, aussi bien que dans les petites villes et dans les localités rurales, on vous dira que la grande masse de la population américaine se rend à l'église au moins une fois chaque dimanche. Dans les grandes villes, la proportion de ceux qui fréquentent l'église est beaucoup plus faible, mais personne n'a pu me dire si cette proportion est plus forte ou plus faible que dans les villes de l'Angleterre. On est surtout frappé de la fréquentation des églises dans les régions les plus colonisées du Far- West où la population, étant composée de nouveaux venus, semblerait devoir être moins sous l'influence de l'habitude et de la convention. La Californie fait exception, car elle est donnée comme l'Etat le moins soumis aux influences religieuses. Mais, dans les principales villes de l'Orégon, j'ai pu m'apercevoir qu'une personne, et surtout une dame, qui n'appartiendrait à aucune église et qui n en fréquenterait aucune assez régulièrement, serait mal vue de la population. On ne peut pas dire qu'elle perdrait son rang, mais sa conduite exciterait Pétonnement et la compassion ; ses amis feraient des efforts pour l'amener à s'affilier à une église.
L'observation du Sabbat, comme on disait autrefois, ou du dimanche, comme on dit aujourd'hui, nous en fournit une autre preuve. Quoique la rigueur de la pratique puritaine ait disparu, même dans la Nouvelle-Angleterre, la IV - 31
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partie américaine de la population rurale, en particulier dans le Sud, sabslient des amusements aussi bien que du travail (il. Il en est autrement des Allemands; et dans quelques parties du pa)^s, leur exemple a amené le relâchement en ce qui concerne les amusements. Quelques villes comme Chicago, Cincinnati, la Nouvelle-Orléans et San- Francisco ont un dimanche qui ne ressemble nullement à celui de la Nouvelle-Angleterre et qui ressemble assez à ce que l'on voit en Allemagne ou en France. Nulle part, cependant, on ne vait les magasins ouverts ou travailler à des ouvrages ordinaires. Sur un grand nombre de voies ferrées
(i) Un intéressant résumé des lois relatives à l'observation du dimanche se trouve dans un article lu par M. Henry E. Young à la troisième Assemblée annuelle de l'Association du Barreau américain (1880). Ces lois, qui paraissent exister dans tous les Etats, sont souvent très rigoureuses, interdisant tout travail, à l'exception des œuvres de nécessité et de charité, et, dans bien des cas, interdisant aussi les voyages et presque tous les genres d'amusement. Vermont et la Caroline du Sud semblent aller encore plus loin dans cette direction. La première dispose, sous peine d'une amende de 2 dollars, que nul ne doit « aller de maison en maison, à moins que ce soit pour des moti's d'humanité ou de charité, ou voyager du samedi soir à minuit jusqu'au dimanche soir à minuit, ou tenir un bal ou y assister, ou se livrer à un jeu quelconque, sport ou comédie, ou se rendre dans une réunion dans un but d'amusement ou de récréation ».
Dansl'Indiana, où tout travail et « engagement » sont interdits, il a été jugé par les Cours que « la vente d'un cigare à une personne qui a l'habitude de fumer constitue une œuvre de nécessité ».
La Caroline du Sud enveloppe tout une série de prohibitions dans la disposition qui ordonne cà toutes personnes d'observer le dimanche en se livrant ce jour-là à des œuvres de piété et de vraie religion. Il est à peine besoin de dire que ces lois sont tombées en désuétude, excepté en ce qui regarde le trafic et le travail ordinaires et non nécessaires. Jusque-là elles sont approuvées par l'opinion publique, et elles sont justifiées comme constituant une réglementation ayant un caractère social et économique plutôt qu'un caractère religieux.
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il y a peu de trains le dimanche, et, dans un grand nombre de villes, les musées sont fermés. Mais, à deux points de vue, cette pratique est moins rigoureusement observée qu'en Angleterre. La plupart des principaux journaux publient des éditions du dimanche qui contiennent une proportion considérable de lectures générales, historiettes, causeries, etc., en plus des nouvelles du jour; dans les grandes villes, les théâtres sont ouverts aussi le dimanche soir (i).
L'intérêt que Ton prend aux questions théologiques est moins vif qu'il n'était il y a un siècle dans la Nouvelle-Angleterre, mais il est plus vif qu'il n'a.généralement été en Angleterre depuis les jours de la République. Presque tout ce qu'on lit, en général, dans la famille a une teinte religieuse, puisque ces lectures sont puisées dans des 7)Higazines mensuels ou bi-mensuels, d'un caractère religieux ou semi-religieux. Sur bien des points de l'Ouest, les vieux problèmes de la prédestination, de la damnation et du salut continuent à être discutés par les farmers et les boutiquiers, dans leurs moments de loisir, avec toute la chaleur d'autrefois, et ne laissent pas d'imprimer je ne sais quoi de sombre à leurs opinions religieuses. En général, un Américain connaît mieux la Bible et est plus prompt à en tirer des allusions qu'un Anglais, quoique peut-être il soit, à ce point de vue, inférieur à l'Ecossais. Je peux même dire, une fois pour toutes, que l'Américain indigène, en tout ce qui regarde la théologie, nous rappelle beaucoup plus l'Ecossais que l'Anglais, quoique, par son caractère
(1) On dit qu'actuellement l'usage se répand de faire commencer l'engagement hebdomadaire d'une Compagnie dramatique ou musicale — il y en a un grand nombre voyageant à travers le pays — de la nuit du dimanche au lieu de le faire commencer, comme autrefois, de la nuit du lundi.
Boston, Philadelphie et New-York ont ouvert leurs bibliothèques publiques, leurs muséums et leurs galeries artistiques le dimanche.
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;>('n(5ral et par son allure, son esprit soit plutôt anglais qu'écossais. Il est diflicile d'émettre une opinion générale au sujet de l'enseignennent de la chaire parce qu'il y a entre les dilTércnles dénominations des diiïérences marquées; mais, dans l'ensemble, la tendance a été, à la fois parmi les Congrégationalistes, les Haptistes, les Presbytériens du Nord el les Episcopaliens, de prononcer des sermons moins métaphysiques et moins notoirement doctrinaux qu'autrefois, des sermons (jui constituent soit un commentaire, soit autre chose d'un caractère pratique et édifiant. Il n'en est pas tout à fait ainsi parmi les Presbytériens du Sud, qui sont plus rigoureusement orthodoxes et, à tous égards, moins conservateurs que leurs frères du Nord. La discussion des principales questions théologiques du jour, telle que celle de l'autorité de l'Ecriture, des rapports entre les sciences naturelles et les enseignements de la I?ible, de l'existence de récompenses et de châtiments dans une vie future, est à peu près la même qu'en Angleterre. Quelques-uns des principaux magazines et revues publient, sur ces sujets, des articles lus dans un cercle plus étendu que les articles analogues en Angleterre, mais ils n'attirent pas davantage, je crois, l'attention des hommes et des femmes pris en général.
Quant à dire si le scepticisme fait quelque sensible progrès soit en affectant un plus grand nombre d'esprits, soit en s'attaquant plus profondément aux racines de leur croyance en Dieu et en l'immortalité, c'est là une question à laquelle il est aujourd'hui extrêmement difficile pour quelqu'un de répondre, môme s'il s'agit de son propre pays. 11 y a, en effet, dans tous les pays d Europe, des signes nombreux qui paraissent indiquer que ce scepticisme a fait de sérieux progrès; il y en a d'autres qui donnent, au contraire, une indication tout opposée. C'est pourquoi, il doit être encore beaucoup plus difficile pour un étranger d'émettre une opinion positive au sujet de l'Amérique sur cette très grave quesfion. Les conditions de l'Angleterre et
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de l'Amérique m'apparaissent comme très similaires, et toute tendance qui domine dans un de ces pays doit aussi dominer dans l'autre. Les habitudes mentales du peuple sont les mêmes ; leurs idées religieuses fondamentales sont les mêmes, sauf que ceux qui honorent une Eglise visible et s'inclinent sous son autorité sont relativement moins nombreux parmi les protestants américains; leur littérature théologique est la même. Lorsqu'on discute une question théologique avec un Américain, on ne sent jamais cette légère différence de point de vue, ou, si l'on peut parler ainsi, d'atmosphère mentale, qui ne manque jamais de se faire sentir lorsqu'on parle avec un Français ou un Italien ou même un Allemand. Les considérations spéculatives, les considérations du sentiment religieux affectent les deux nations de la même manière ; la marche de leur histoire religieuse doit vraisemblablement être parallèle. S'il y a quelque différence dans leur attitude actuelle, il faut peutêtre la chercher dans ceci : à savoir, que les Américains étant plus fréquemment disposés à traiter des questions secondaires d'un esprit hardi et libre, sont, par cela même, plus disposés à reculer devant une négation absolue. Gomme me disait un jour un Américain : « Nous longeons volontiers le bord de la planche, mais nous n'aimons pas à faire le saut. »
Les opinions les plus opposées sont émises sur la question de savoir si l'incrédulité théologique qui a dernièrement été prêchée dans des conférences et dans des pamphlets avec une liberté inconnue, même il y a trente ans, a fait un réel progrès parmi la partie pensante de la classe ouvrière. J'ai vu des statistiques qui 'prétendent montrer que la proportion des membres des églises chrétiennes, par rapport à la population totale, s'est élevée dans les églises protestantes de i à 14 1/2 en l'année 1800, à la proportion de 1 à 5 en l'année 1880; ces mêmes statistiques évaluent le nombre des communiants à 12.000.000, en 1880, le nombre de la population adulte étant, en cette
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même année, de 25. 000 .000. C'est ainsi que le recensement des églises en 1800 évalue le nombre des membres des églises ou communiants à 20.(100.0(1(1 sur une populalion adulte que l'on peut évaluer à 31.000.000. Mais on entend aussi de nombreuses plaintes sur la fréquentation moins grande des églises urbaines ; et dans les cercles ecclésiastiques on dit, tout juste ce qu'on dit en Angleterre, que le grand problème est de savoir comment on parviendra à pénétrer jusqu'aux masses. La conclusion la plus probable semble que, tandis que dans les villes comme ^New-York et- Chicago, les classes inférieures (à l'exception des catholiques romains, qui sont en grande partie des immigrants récents) sont, en fait, aussi païennes qu'à Londres ou à Liverpool ou à Berlin, la proportion des ouvriers appartenant à quelque corporation religieuse est un peu plus considérable dans les villes au-dessous de 80.(_)00 habitants que dans les villes analogues de la Grande-Bretagne ou de l'Allemagne.
Dans les cercles cultivés des grandes villes, on trouve un grand nombre de gens, comme, d'ailleurs, en Angleterre, qui ont, en fait, abandonné le Christianisme ; et dans la jtlupart des petites villes il y a, dit-on, un certain noyau d'hommes qui professent l'agnosticisme et qui ont même des lieux de réunion où sont faites des conférences dans ce sens. Il y a cinquante ans, la première classe devait être moins nombreuse et plus réservée ; la seconde devait à peine exister. Cependant, le relâchement de la vieille rigueur orthodoxe n'a diminué ni le zèle des diverses Eglises, ni leur ascendant sur leurs adhérents, ni, enlin, leur attachement aux doctrines fondamentales du Christianisme.
Heureusement, ce zèle et cet attachement ne se manifestent plus par l'intolérance. Sauf dans de petites localités de l'Ouest ou du Sud, où le scepticisme aggressif provoquerait le mécontentement et pourrait compromettre la situation d'un homme dans la société, chacun est aussi libre en Amérique qu'à Londres d'exprimer les opinions
l'influence de la religion 487
que bon lui semble. Dans les églises elles-mêmes, il y a une incontestable tendance à être moins rigoureux dans la souscription des obligations exigées par le clergé. Bien entendu, les poursuites pour cause d'hérésies viennent devant les Cours ecclésiastiques, puisqu'aucune Cour civile ne veut connaître de ces matières à moins qu'elle n'y soit appelée par quelqu'un alléguant qu'une Cour ecclésiastique a rendu une décision, ou une autorité ecclésiastique fait un acte d'exécution, portant atteinte à quelque droit civil, et injuste comme enfreignant une obligation contractée avec lui (1). De telles poursuites ne sont pas rares, mais la sympathie du public est ordinairement du côté du ministre ; la latitude accordée aux divergences d'avec les anciennes règles devient de plus en plus grande. Actuellement, dans l'Eglise congrégationaliste, cette latitude est à peu près ce qu'elle est dans cette même Eglise en Angleterre ; dans l'Eglise presbytérienne du Nord et parmi les Baptistes et les Méthodistes, elle est un peu moindre que dans les Eglises presbytériennes reconnues de l'Ecosse. Généralement parlant, aucune Eglise (orthodoxe) ne donne autant de latitude, soit au point de vue de la doctrine, soit au point de vue du rituel, que les récentes décisions des Cours de justice, à compter de l'afiaire des « Essais et Revues » {Essays and Reviews)^ en ont donné au clergé de l'Eglise anglicane en Angleterre ; mais rien ne m'autorise à en conclure que le clergé des diverses corporations protestantes se sent lui-même enchaîné, ou que le libre développement de la pensée religieuse est sérieusement tenu en échec, excepté dans le Sud, où l'orthodoxie est rigide et interdit à un clergyman de partager les opinions de Dar^vin au sujet de la descendance de l'homme (2). Un pasteur qui commence à
(1) Y compris le cas où un Tribunal d'Eglise s'est écarté de ses propres règlements, ou a agi en violation des principes de la procédure judiciaire.
(2) Il n'y a pas longtemps, un professeur, n'appartenant pas
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T'tre mécontent des formulaires ou de la liturgie de sa confession peut très bien quitter cette confession et entrer dans une autre ])lus conforme à ses opinions. II n'en souffrira pas dans sa situation sociale comme en souffrirait peutêtre un clertiyman anglais placé dans le même cas. Dans l'Eglise catholique romaine, il n'y a, bien entendu, aucune indulgence semblable pour ce qui s'écarte des anciennes règles dogmatiques ; mais il y a une plus grande disposition à bien accueillir les nouvelles formes d'enseignement et de culture qu'en Angleterre ou en Irlande, disposition que l'on peut considérer comme un esprit démocratique plus prononcé. Ainsi, parmi le jeune clergé protestant, il y a eu dans ces dernières années une tendance, sinon au socialisme, du moins à un mécontentement marqué au sujet des conditions économiques actuellement existantes, mécontentement qui ressemble à celui qui commence à devenir perceptible parmi le jeune clergé dans la Grande-Bretagne.
Par rapport à ce qu'on pourrait appeler la vie religieuse de tous les jours et les usages religieux des Etats-Unis,- il y a des différences qui les séparent de ceux de l'Angleterre et qu'il est plus facile de sentir que de définir ou de décrire. Il y a un peu moins de convention ou de contrainte quand on parle d'expériences religieuses^ moins de séparation formelle entre l'Eglise et le monde, moins de disposition à traiter le clergé comme une caste et à exiger de lui qu'il se conforme à une règle non prescrite aux laïques (i), moins de réticence au sujet des choses sacrées, peut-être un sentiment moins grand de la considération dont on
à la faculté de Théologie, fut révoqué dans l'Université de la Garofine du Sud, pour ses opinions unitariennes.
(1) Quoiqu'on s'attende plus à rencontrer l'abstinence totale chez un clenfi/man qu'on ne s'y attend en Angleterre. Dans la plupart des confessions, y compris les Baptisles et les Méthodistes, les Congrégationalistes et les Presbytériens, elle est, en fait, universelle parmi le clergé.
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doit entourer les choses saintes. La location aux enchères de sièges dans une église populaire, bien que je la croie très rare, suscite moins de désapprobation que ce mode de location en susciterait en Europe. Quelques églises élégantes sont meublées avec des sophas, des tapis et autres commodités de salon ; un chœur bien dressé est organisé, et l'auditoire se joint volontiers au chant. Le côté social de la vie religieuse est plus pleinement développé que dans l'Europe protestante. Une congrégation, surtout parmi les ^léthodistes, les Baptistes et les Congrégationalistes, est le centre d'un oroupe de sociétés littéraires et d'aorément, aussi bien que religieuses et philanthropiques, qui, non seulement stimulent les œuvres charitables, mais qui font naître entre les membres pauvres et les membres riches des relations amicales et qui constituent une large part des jouissances sociales des jeunes gens, les préservant des amusements dangereux et leur fournissant l'occasion de se créer des relations. Souvent, une sorte de soirée sans cérémonies, appelée» sociable», est donnée mensuellement, et à cette soirée tous les âges et toutes les classes fusionnent à l'aise (1). La religion paraît s'adapter mieux aux intérêts des jeunes gens américains et avoir, dans ces quarante cinq dernières années, pris un air moins rébarbatif qu'elle ne l'a fait généralement en Angleterre, ou, tout au moins, parmi les Anglais non-conformistes^ et dans les églises d'Ecosse.
(1) Des bals, même, peuvent être donnés, mais non par toutes les confessions. Lorsque, il y a quelques années, une congrégation presbytérienne, dans une grande ville de l'Ouest, donna une M réception » en honneur de l'inauguration d'un nouvel édifice ecclésiastique — les églises riches ont toujours un édifice avec des salles pour réunions — le sexton (sacristain), (comme on l'appelle en Amérique), qui était venu d'une église protestante de l'Est, fit observer, comme il regardait le vaste hall : « Quel dommage que vous ne soyez pas épiscopaliens : vous auriez pu donner un bal dans cette salle. »
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Un Irait encore plus caraclérislùiue des églises américaines, c'est le pencliant vers ce que l'on pourrait appeler le Revivalisme (de revival, réveil religieux), penchant (jui est très apparent dans quelques-unes d'entre elles et, en particulier, parmi les églises méthodistes. Ces prédications ardentes et ces démonstrations cxtéiieures du sentiment religieux, qui ont parfois fait leur apparition en Angleterre et ont longtemps existé là-bas à l'état chronique, apparaissent surtout sous la forme du canif-meeting (réunion en plein air), assemblée tenue habituellement dans les forêts ou sur le rivage de la mer, et où la prédication en plein air dure parfois plusieurs jours. On raconte bien des choses au sujet de ces camp-nteetimjs, des choses qui ne leur font pas toujours honneur ; mais ce dont tout le monde demeure d'accord, c'est que ces réunions exercent une puissante influence, même si cette influence est passagère, sur les classes inférieures qui s'y pressent. Dans l'Ouest, les camp- meetings ont rendu des services en évangélisant des districts qui ne possédaient encore que de rares églises. Dans l'Est et dans le Sud, ils sont surtout en vogue parmi les classes inférieures et, naturellement, surtout parmi les nègres. Toutes les dénominations sont plus portées à exciter des émotions religieuses et montrent en cela moins de réserve qu'en Angleterre ou en Ecosse. Je me souviens de m'ètre trouvé en 1870 sur un des magnifiques steamers qui naviguent le lonii du Sund entre New-York et Fall River. Un Congrès unitarien se tenait alors à Xew-York et une Compagnie d'Unitariens delà Nouvelle-Angleterre allait y assister. Maintenant les Unitariens de la Nouvelle-Angleterre sont, de tous les Américains peut-être, les plus sobres et les plus posés dans leurs pensées et dans leurs habitudes, les moins portés à une manifestation démonstrative de leur foi. Cette Compagnie, cependant, s'installaautour du piano, dans le grand salon du vaisseau, et chanta des hymnes, hymnes pleines d'effusions, pendant près de deux heures, tous les passagers se joignant à eux et les regardant avec
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sympathie. Les Anglais prétendirent tout d'abord que les chanteurs appartenaient à quelque corporation méthodiste, auquel cas il n'y aurait eu rien digne de remarque si ce n'est l'attitude des assistants, mais c'étaient des Unitariens.
Les voyageurs européens ont, sur un point, grandement exagéré les différences existant entre leur propre Continent et les Etats-Unis. Ils ont représenté ces derniers comme étant, au plus haut degré, un pays de sectes étranges et de développements religieux anormaux. De telles sectes et de tels développements existent certainement, mais ils ne jouent pas un plus grand rôle dans l'ensemble de la vie nationale que celui que jouent les sectes analogues en Allemagne et en Angleterre ; elles en jouent un beaucoup moins grand que celui des diverses communautés dissidentes en Russie. Les Mormons ont attiré l'attention du monde entier parce qu'ils ont essayé de former une sorte de république religieuse et qu'ils ont fait revivre une ancienne pratique condamnée par la morale moderne et à laquelle une sévère législation congressionnelle a presque réussi à mettre un terme. Mais l'Eglise des Mormons se recrute principalement en Europe; on trouve peu d'Américains indigènes dans la cité du Lac Salé et les quelques membres qu'on y rencontre proviennent des blancs pauvres du Sud (1). Les Shakers sont un peuple intéressant et bien discipliné, mais ils sont en petit nombre et ce nombre diminue — en 1890, ils n'étaient que 1728 dans leurs quinze communautés. Quant aux autres corporations communistes, on s'en entretient beaucoup plus en Europe qu'en Amérique. Çà et là, apparaît de temps en temps (juelque petite secte qui réussit à vivre pendant quelques
(i) Il y a une église Mormon non polygame, repoussant Brigham Young et ses successeurs, dans TUtah, église qui a elle-même déclaré lors du ccnsus de 1890 qu'elle comptait 21 773 membres. Quelques Etats du Sud punissent la prédication du Mormonisrae.
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années '/!); mais dans un pays en proie à l'ardeur relitiieuse et dont les conditions semblent favorables aux nouvelles dissidences et aux expériences de toutes sortes, le voyageur philosophe doit surtout s'étonner que les hommes suivent aussi généralement les sentiers déjà tracés.
Nous avons déjà vu que le Christianisme, aux Etats- Unis, a, selon toute apparence, conservé son autorité et sa dignité, établissant des temples sur toute la surface du pays et recueillant des sommes énormes parmi ses adhérents. Un tel semblant d'influence pourrait, cependani, ne reposer que sur des conventions et sur d'anciennes habitudes et n'impliquer aucune domination sur l'esprit du peuple. L'Empire romain, à répo(|ue d'Auguste, était, d'un bout à l'autre, couvert de magniiiques temples consacrés à une foule de dieux ; les prêtres étaient riches et nom- ])reux et ils jouissaient de la protection de l'Etat; les cérémonies religieuses avaient conservé leurs pompes et des foules d'adorateurs se pressaient aux sacrifices. Mais les anciennes Religions avaient perdu leur influence sur les croyances des classes cultivées et sur la conscience de toutes les classes. C'est pourquoi, si nous voulons connaître la place que le Christianisme occupe réellement en Amérique et jusqu'à quel point il contribue à la stabilité de la Flépublique, nous devons rechercher jusqu'à quel point il gouverne la vie et façonne l'esprit du pays.
(i) Près de Walia Walla. dans l'Etat de Washington, je rencontrai une curieuse secte formée par un Gallois qui tombait en extase et prophétisait. Il avait deux fils et il affirmait que l'un était une incarnation du Christ, et l'autre, une incarnation de saint Jean-Baptiste ; il rassembla environ cinquante disciples dont il essaya de faire une société dans laquelle tout était commun. Cependant, ses deux fils moururent; et, en 1881, la plupart de ses disciples l'abandonnèrent. Probablement, de semblables phénomènes ne sont pas rares ; il y a une grande disposition à la superstition parmi les Occfidentaux les moins instruits, surtout parmi les immigrants d'Europe. Ils mènent une vie solitaire au milieu d'une vaste nature.
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Un tel examen peut s'orienter vers deux points. On peut examiner l'intluence de la religion sur la conduite du peuple, sur sa règle morale et aussi la manière dont le peuple s'y conforme. On peut, en second lieu, demander jusqu'à quel point la religion affecte et colore l'imaginanalion du peuple, le sauvant de la vulgarité et plongeant son àme dans ^ la lumière qui ne fut jamais sur terre ou sur mer ».
Dans les œuvres de bienfaisance active, aucun pays n'a jamais dépassé, ni peut-être jamais égalé, les Etats-Unis. Non seulement les sommes recueillies dans un but philanthropique sont relativement plus considérables dans la riche Amérique que dans n'importe quel pays d'Europe, mais l'intérêt que chacun porte à ces œuvres et les efforts que l'on y consacre semblent, pour le voyageur européen, dépasser ce qu'il voit dans son pays. Il est impossible de dire jusqu'à quel point existeraient ces efforts et cet intérêt si le molif religieux était absent. Presque tout, sinon tout, est donné par les personnes religieuses, et, comme ces personnes elles-mêmes le reconnaissent, sous l'impulsion du sentiment religieux. Cette impulsion est, moins fréquemment qu'en Angleterre, une impulsion de secte, car tous les protestants, et, jusqu'à un certain point, les Catholiques romains, ont coutume de s'unir en vue d'œuvres de bienfaisance.
La règle morale de l'individu est, naturellement, la règle chrétienne, modihée jusqu'à un certain point par les circonstances de la vie américaine, circonstances qui ont différé de celles des Protestants d'Europe. En général, un homme ordinaire ne songe à aucune autre règle morale et l'enseignement religieux, quoiqu'il soit devenu moins déhni et moins dogmatique, est encore pour lui la source d'où il croit avoir tiré ses idées de devoir et de conduite. A l'époque des Puritains, il doit y avoir eu un peu d'hypocrisie consciente et beaucoup plus d'hypocrisie inconsciente, la profession de religion étant universelle et la rigoureuse
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pratique requise par l'opinion, et même par la loi, étant au-dessus de ce que la nature humaine paraît capable d'atteindre. Le reproche d'antinomie que l'on a coutume d'adresser aux Calvinistes est maintenant adressé à ceux qui, sous l'inlluence des revicals, deviennent, en religion des émotionalistes extrêmes. Mais, si l'on prend dans l'ensemble les indigènes américains, aucun peuple ne paraît aujourd'hui moins prêter à l'accusation de pharisaïsme ou d'hypocrisie. Ce peuple est plutôt porté vers le défaut opposé, c'est-à-dire à une large indulgence pour des fautes qu'ils n'ont pas eux-mêmes à se reprocher.
Que les crimes soient inoins nombreux parmi les Américains indigènes que parmi ceux qui sont nés dans d'autres pays, c'est un point sur lequel il ne faut pas insister longuement, car il peut être dû en partie au fait que les derniers constituent la partie la plus pauvre et la plus ignorante de la population. Si, cependant, nous prenons des faits qui ne tombent pas sous le coup de la loi pénale, l'impression générale de ceux qui ont longtemps habité les pays protestants d'Europe et l'Amérique paraît être que, par rapport à la sincérité, à la tempérance, à la pureté de la vie domestique (1), à la tendresse à l'égard des enfants et des faibles, et à la bonté générale, les Américains indigènes semblent être quelque peu au-dessus des Anglais ou des
(1) La grande fréquence des divorces dans quelques Etats — il y a des localités où la proportion des divorces est comme 1 à 7 — ne semble pas être un siirne d'immoralité, mais elle paraît être due uniquement à l'extrême facilité que la loi donne aux époux de nécouter que leur caprice. Le divorce est, dit-on, relativement moins fréquent parmi la classe supérieure et la classe moyenne que parmi les classes inférieures et il est, généralement parlant, plus fréquent à mesure que l'on s'avance dans rOuest. Le nombre en augaiente partout ; mais il augnente aussi dans les pays européens qui le permettent. J'ai recueilli des matériaux en vue d'une étude des lois et de leur fonctionnement, ni'^is il m'est impossible de les insérer dans la présente édition.
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Allemands (1). Et ceux dont je cite l'opinion paraissent, en général, quoique pas toujours, disposés à croire que l'intluence de la croyance religieuse, influence qui peut survivre dans le caractère après qu'un homme a rompu toutes relations avec une corporation religieuse, compte pour beaucoup dans cet état de choses et constitue une force plus consciemment active et présente que dans les deux pays que je viens de citer.
Si nous nous demandons jusqu'à quel point la religion exerce une influence stimulante sur la pensée et l'imagination d'une nation, nous nous heurtons à la difficulté de déterminer quelle est exactement la condition de l'humanité lorsqu'elle n'est pas soumise à une telle influence. Il n'y a jamais eu de nation civilisée sans religion ; et quoique des individus hautement civilisés vivent sans religion, ils sont si évidemment les enfants d'un état de sentiment et de pensée dans lequel la religion a été un puissant facteur, que personne ne peut dire ce que serait une racé d'hommes qui, pendant plusieurs générations, se seraient crus les êtres les plus élevés dans l'univers, ou, au moins, des êtres entièrement sans relation avec un être supérieur et qui, par suite, ne sont appelés à aucune sorte d'existence après leur mort. Certains peuvent prétendre que le respect de l'opinion publique, la sympathie, et un certain intérêt dans l'avenir de l'humanité, feraient d'un tel peuple ce que la religion en a fait dans le passé ; ou même qu'il pourrait arriver, comme le pensait LucrècC;, que ce peuple fût le plus heureux à raison de l'absence de terreurs surnaturelles. D'autres peuvent prétendre que la vie semblerait étroite et insigniflante, et que tout essor de l'imagination serait arrêté, dans un univers qui se sentirait vide.
(1) Gela ne saurait s'appliquer à la probité commerciale, au sujet de laquelle les Etats-Unis n'occup«nt certainement pas un niveau plus élevé que l'Angleterre ou l'Allemagne ; et ce niveau est peut-être au-dessous de celui de la France ou des pays Scandinaves.
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Tout ce que nous avons à dire, c'est qu'un peuple qui n'est entouré (jue de relativement peu de souvenirs iiistoriques de nature à l'émouvoir, un peuple dont Ténergie est surtout absorbée par le commerce et par le développement des ressources matérielles de son territoire, un peu[)le dévoré d'une activité fiévreuse qui ne lui laisse que peu de temps pour la réflexion ou pour la contemplation de la nature, semble plus qu'un autre avoir besoin de voir élargir son liorizon et éveiller son sentiment de crainte et de mystère par tout ce qui l'arrache au monde des affaires pour le plonger dans la tranquillité de !a foi et de la méditation. Un coup d'œil jeté sur la littérature qui fait la lecture habituelle des Américains appartenant aux classes agricoles instruites et aux classes ouvrières, et une étude du genre de littérature produit par les Américains les moins affectés par les influences européennes, m'amènent à penser que la Bible et la théologie chrétienne réunies contribuent plus à poétiser l'opinion qu'un Américain ordinaire a du monde et de la nature, qu'elles n'y contribuent dans l'Europe protestante moderne.
Nul n'est assez insouciant pour ne pas se demander parfois ce qu'il adviendrait de l'humanité si l'édifice de foi sur lequel a jusqu'ici reposé sa moralité, ou sur lequel elle est, au moins, censée reposer, venait tout à coup à s'écrouler et à disparaître sous l'influence d'opinions nouvelles, comme les glaciers se disloquent et se fondent lorsqu'ils viennent à flotter sur des eaux plus chaudes. La moralité, sanctionnée par la religion, a été jusqu'ici à la base de l'ordre social, excepté en temps de despotisme militaire : l'aflaiblissement de la moralité amènerait-il l'instabilité de f ordre social ? et, si cela était, verrions-nous reparaître le règne de la violence et de h force? En Europe, ces questions ne paraissent pas être d'une importance capitale, parce que. en Europe, la force physique d'hommes armés, chargés de maintenir l'ordre, est ordinairement au premier plan, et, aussi, parce que l'obéissance à l'autorité est
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partout, en Europe, le résultat d'anciennes habitudes qui n'ont que peu changé depuis le temps où les hommes obéissaient sans en demander la raison. Mais, en Amérique, tout le système gouvernemental paraît reposer non sur la force armée, mais sur la volonté de la majorité numérique, majorité qui pourrait très bien considérer le renversement de ce système comme une chose avantageuse. C'est ainsi que, parfois, lorsqu'on se trouve dans une grande cité d'Amérique et que Ton observe les groupes de gens empressés circulant en tous sens, et aussi les saisissants contrastes entre la pauvreté et la richesse, la somme toujours croissante de misère, et le croissant déploiement de luxe, et qu'on se dit qu'avant longtemps cent millions d'hommes vivront entre les deux Océans, sous un gouvernement unique — gouvernement qui est leur œuvre et qu'ils savent être leur œuvre — on est effrayé en pensant à ce que deviendrait cet énorme édifice légal et commercial si les fondements sur lesquels il repose venaient à s'écrouler. Supposez que tous ces hommes cessassent de croire qu'il y a un pouvoir au-dessus d'eux, un avenir devant eux, qu'ils ne crussent à rien dans le ciel et sur la terre, si ce n'est à ce que leurs sens leur révèlent ; supposez que la conscience de leur force individuelle et de leur responsabilité déjà amoindrie par le pouvoir triomphant de la multitude et par la soumission fataliste que ce pouvoir engendre, fut en outre affaiblie par le sentiment que leur vie éphémère est entourée d'un sommeil éternel :
Soles occidere et redire possunt :
Hiobis, quinn semel occidit brevis lux Noœ est perpétua una dormienda .
Le code moral demeurerait-il intact, et avec lui le respect de la loi, le sentiment du devoir à l'égard de la communauté, et même à l'égard des générations futures? Les hommes diraient-ils : « Mangeons et buvons, puisque
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demain nous mourrons ? » Ou bien la coutume, la sympathie et la conscience des avantages qu'un gouvernement stable olïre à ses citoyens en général, et (ju'une paisible contrainte sur soi-même oftre à chacun, remplaceraient-elles les sanctions surnaturelles et tiendraient-elles en échec la violence des masses et les impulsions auxquelles l'individu cède si volontiers ? L'histoire, si elle ne peut pas répondre à ces questions d'une manière entièrement satisfaisante, nous enseigne du moins que jusqu'ici la société civilisée a reposé sur la religion et qu'un gouvernement libre n'a jamais prospéré que parmi des peuples religieux,
L'Amérique est, sans doute, le pays dans lequel les mouvements intellectuels agissent le plus rapidement sur les masses, et aussi le pays dans lequel la perte de la foi à l'invisible pourrait amener la plus complète révolution, parce qu'elle est le pays où les hommes ont été le moins habitués à respecter quelque chose appartenant au monde visible. Cependant, l'Amérique parait aussi peu disposée à rompre ses vieilles amarres que n'importe quel pays de l'Ancien Monde. Ce fut le zèle religieux et la conscience religieuse qui amenèrent la fondation des colonies de la Nouvelle- Angleterre, il y a deux siècles et demi, — ces colonies dont l'esprit a, à un si haut degré, passé dans la nation entière.
La religion et la conscience ont été depuis lors une force agissant d'une manière constante dans la République américaine, non pas, à la vérité, une force suffisante pour empêcher les maux politiques et moraux, mais suffisante, cependant, pour communiquer, dans les périls extrêmes, à une minorité, un courage et une ardeur qui ont fait que les maux politiques et moraux ont été tenus en échec et, à la longue, généralement supprimés.
C'est un vieil adage que les Monarchies vivent d'honneur et les Républiques de vertu. Plus les Républiques deviennent démocratiques, plus les masses deviennent cons-
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cientes de leur propre pouvoir, et plus elles ont besoin de vivre non seulement de patriotisme, mais de respect et d'empire sur soi-même, et plus aussi ces sources d'où découlent le respect et l'empire sur soi-même sont essentielles pour leur bien-être.
CHAPITRE GVIII
On a dit, avec raison, que la position que les femmes occupent dans un pays est sinon un témoignage complet, du moins un des meilleurs témoignages du progrès que ce pays a fait dans la voie de la civilisation. Lorsque l'on compare l'homme nomade avec l'homme à résidence fixe, le païen avec le chrétien, l'ancien monde avec le monde moderne, le monde oriental avec le monde occidental, il devient évident que, dans chacun de ces cas, le progrès, en ce qui regarde l'ordre public, le confort matériel, la richesse, la décence et la pureté des mœurs parmi l'entière population d'un pays — car, en cette matière, il ne faut pas prendre uniquement en considération la classe supérieure — ont toujours été accompagnés d'un plus grand respect pour les femmes, de plus de liberté pour elles et d'une plus pleine participation aux affaires sérieuses. Les Américains aiment à donner, et ils peuvent le faire en toute justice, la position occupée par leurs femmes comme une preuve du niveau élevé atteint par leur civilisation. Certainement, rien dans le pays ne caractérise mieux le type particulier de leur civilisation.
Le sujet peut être examiné sous tant d'aspects différents, qu'il convient d'examiner chacun de ces aspects séparément.
Il va sans dire que les droits légaux des femmes dépen-
dent des dispositions législatives de chaque Etat de l'Union, car cette matière n'est, dans aucun cas, soumise à la rigueur du droit commun. Quoiqu'il y ait une grande diversité dans les détails secondaires, les principes généraux du droit sont à peu près les mêmes dans tous les Etats. Les femmes' sont, par rapport aux droits privés, considérées comme les égales des hommes. Dans quelques Etats, le mari et la femme peuvent s'actionner mutuellement en justice. Les femmes mariées, aussi bien que les femmes non mariées, ont depuis longtemps (et cela partout) obtenu l'administration entière de leurs biens, que ces biens leur soient advenus par donation, par succession ou qu'ils soient le produit de leur propre travail. Ce point a été considéré comme si important, qu'au lieu d'être abandonné à la législation ordinaire, il a, dans plusieurs Etats, fait l'objet d'une disposition expresse de la Constitution. Dans la plupart des Etats, quoique peut-être cela n'existe pas dans tous, les femmes ont, sur leurs enfants, des droits de garde que la loi anglaise leur a refusés jusqu'à l'Act de 1886 ; et, dans quelques-uns, les droits de la mère sont égaux à ceux du père toutes les fois qu'il n'y a pas eu de séparation volontaire entre les époux. Le droit du divorce, dans un grand nombre d'Etats, est loin d'être satisfaisant, mais il vise toujours à faire justice égale entre les hommes et les femmes. Un grand nombre d'Etats ont, pour les femmes, des lois de protection spéciale, en ce qui concerne les heures de travail, et une partie considérable de la législation récente a pour but d'améliorer leur sort, quoique ce ne soit pas toujours par des moyens bien choisis.
Les femmes ont fait leur chemin dans la plupart des professions, sur une plus vaste échelle qu'en Europe. Dans un grand nombre de villes du Nord, elles exercent la médecine, et il semble qu'en cela elles n'aient pas eu beaucoup à faire pour triompher des préjugés. Des écoles de médecine ont été" établies pour elles dans la plupart des Universités. Il leur a été moins facile d'obtenir leur admis-
sion au barreau ; cependant plusieurs y sont parvenues, et leur nombre paraît même augmenter. La plupart se consacrent au travail d'aftorney plutôt qu'à celui d'avocat. L'une publie ou publiait récemment VlUinois Law Journal avec une grande compétence. Plusieurs sont entrées dans le ministère chrétien, quoique cela n'arrive, je crois, que dans les sectes peu importantes, et non dans les cinq ou six grandes dénominations dont l'esprit est plus conservateur. Ouelques-unes ont eu du succès comme conférenciers professionnels, et un assez grand nombre sont journalistes. On voit rarement des femmes ingénieurs. 11 est rare aussi qu'on les voie dans les bureaux dhôtel, mais un grand nombre, un plus grand nombre qu'en Angleterre, travaillent comme employées ou secrétaires, soit dans quelques-uns des ministères du gouvernement, soit auprès des Compagnies de télégraphes ou autres, soit encore chez des éditeurs ou dans d'autres occupations qui n'exigent aucune force physique. Elles sont ordinairement chargées des machines à écrire. Elles constituent une énorme majorité parmi les professeurs des écoles publiques, soit de garçons, soit de filles, et elles sont regardées comme étant, pour les tout jeunes enfants, de meilleurs professeurs que les hommes (1). Aucun préjugé de classe n'empêche les filles de clerfpjmen ou d'avocats, même très en vue, d'accepter un emploi de professeur dans les écoles élémentaires. Tout bien considéré, il est plus facile aux femmes de se créer une situation, et de trouver à s'occuper
(1) Le nombre des professeurs dans les écoles publiques est donné par le rapport du Bureau d'éducation des Etats-Unis comme étant, pour 1889-90, de 12o.60-2 hommesel238.333 femmes. De même que les professeurs mâles sont en majorité dans les Etats du Sud, dans l'indiana et dans le Nouveau-Mexique, les femmes sont généralement en grande majorité dans les Etats du Nord. Ce nombre a augmenté dans ces dernières années sur toute la surface du pays. Dans le Massachusetts, les femmes professeurs sont neuf fois plus nombreuses que les hommes.
à un travail intellectuel, commercial ou manuel que dans n'importe quels pays d'Europe. Le sentiment populaire est tout disposé à leur faciliter le succès, comme en témoignent, d'ailleurs, les nouvelles Constitutions de divers Etats de l'Ouest (y compris ^Yashington, qui leur a refusé le droit de suffrage) qui, par des dispositions expresses, les déclarent admissibles à tous les emplois ou professions. Les femmes n'ont, dans aucun autre pays, contribué aussi puissamment au triomphe des causes morales et philanthropiques. Elles ont été, parmi les premiers, les plus zélés et les plus influents apôtres du mouvement anti-esclavagiste. Elles ont joué un rôle non moins important dans le mouvement relatif à la tempérance. Non seulement le Women's Christian Tempérance Union, avec ses nombreuses ramifications, a été l'agence la plus puissante dirigée contre le trafic des boissons enivrantes, surtout dans les Etats de l'Ouest, mais les femmes se sont aussi mêlées individuellement à la lutte avec un zèle extraordinaire. Il y a quelques années, durant ce que Ton a appelé la guerre de Teau-de-vie par les femmes {wome?i's whiskey var), elles pénétraient de vive force dans les cabarets, bravaient les débitants et adjuraient les buveurs de se retirer. Dans les élections où la question prohibilionniste domine, les femmes s'assemblent parfois aux abords des urnes et chantent des hymnes aux électeurs. Les services qu'elles ont rendus, en ce qui regarde le paupérisme, par leurs œuvres de charité et leurs institutions réformatrices, sont inestimables. A New-York, il y a quelques années, lorsqu'il fallut faire une loi en vue d'introduire quelques réformes dans l'administration des établissements charitables, ce fut une dame (appartenant à l'une des familles les plus anciennes et les plus respectées du pays) qui se rendit à Albany, et qui^ exposant avec véhémence cette cause devant la législature de l'Etat, parvint à obtenir l'adoption de la mesure demandée. Les sociétés de la Charitij organisation des grandes villes sont, pour la plupart, administrées par
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(les dames : et la liberlé dont elles jouissenl, unie à une parfaite connaissance de la question, connaissance plus rare parmi les femmes d'Europe, font des Américains des agents excessivement précieux pour ces œuvres que l'accroissement (l'une classe pauvre rend chaque jour plus importantes. Aussi, lorsque, après la guerre, il devint nécessaire de trouver des professeurs pour les n(''fires dans les institutions fondées pour eux dans le Sud, ce furent principalement des jeunes fiUesdu Nord qui acceptèrent ce devoir, et elles s'en acquittèrent avec un zèle plein de simplicité. Les Américaines s'intéressent moins aux affaires politiques que leurs soîurs d'Angleterre, quoiqu'elles s'y intéressent plus que les femmes d'Allemagne, de France ou d'Italie. Si elles parlent moins politique, il faut peut-être l'attribuer en partie à ce que les questions politiques sont moins fréquemment agitées en conversation en Amérique (sauf pendant la durée de la campagne présidentielle) qu'en Angleterre. Mais l'usage de faire la propagande autour des élections, récemment introduit avec un succès remarquable parles femmes anglaises, paraît être inconnu en Amérique. Jamais, je crois, des femmes n'ont été élues membres d'une Convention soit démocratique, soit républicaine. Cependant, à la Convention nationale du parti prohibitionniste à Pittsburg, en 1884, un certain nombre présentèrent des lettres de créance comme déléguées d'organisations locales et elles furent admises à siéser. L'un des deux secrétaires de la Convention était une femme. Plusieurs furent nommées au Comité des lettres de créance {Commiftee of Credentials). Ainsi, dans certaines villes et, notamment à Philadelphie, les femmes ont rempli un rôle efficace, quoique relativement peu remarqué, dans le récent mouvement en vue de la réforme du gouvernement municipal. Ici nous sommes sur un terrain que peuvent se disputer les partis purement politiques et l'agitation philanthropique. Les femmes ont été si influentes en matière d'agitation politi({ue, qu'il n'est pas facile de les
exclure lorsque cette agitation passe dans l'action constitutionnelle, et on n'est nullement surpris de voir le parti prohibilionniste déclarer dans son programme(/}/(///brm) de 1884 que « lui aussi reconnaît l'influence de. la femme et qu'il lui oflre des droits égaux à ceux de l'homme dans l'administration des alTaires nationales ». Dans TOuest, les femmes firent leur apparition dans ces réunions qui furent l'expression du mécontentement de la classe agricole, et elles y furent traitées avec une déférence qui, partout ailleurs qu'en Amérique, eût contrasté étrangement avec la rudesse de l'Assemblée. L'une de ces femmes se fit remarquer en dénonçant un banquet, sous prétexte que ce banquet était fait dans l'intérêt des brasseurs. Des « réceptions y> sont souvent données en l'honneur des candidats présidentiels, et quelques-unes des lettres qui, durant la campagne de 1884, parurent dans les journaux pour la défense de l'un ou l'autre parti, portaient des signatures féminines. On parle de tentatives faites en vue d'établir des « salons » politiques à Washington, mais ni là ni ailleurs l'influence des réunions sociales n'a atteint l'importance qu'elle a eue souvent en France, bien que parfois la femme d'un politicien fasse la fortune de son mari par son tact et par son habileté en lui gagnant l'appui de politiciens professionnels ou de membres d'une législature d'Etat. Il y a, cependant, une autre sphère d'action politique moins recommandable dans laquelle les femmes se sont frayé une voie dans la capitale nationale, La sollicitation auprès des membres d'une législature à l'occasion du vote de certains bills, en particulier des bills privés, et en vue d'obtenir des places, y est devenue une profession, et l'assiduité persuasive, que les poètes ont depuis longtemps signalée comme l'une des caractéristiques du sexe féminin, a fait des femmes un élément largement employé et très efticace dans cette œuvre.
Déjà, en traitant du mouvement relatif au sulYrage des femmes (chapitre xcvi), j'ai fait allusion aux divers em-
plois publics qui, dans un grand nombre d'Etats, ont été ouverts aux femmes. 11 est universellement admis que la concession du sull'rage emporte avec elle le droit à n'importe quelle fonction pour le service du pays lorsque cette fonction est donnée à l'élection, sans en excepter la Présidence elle-même.
Le sujet de l'instruction des femmes nous olîre un vaste charnp. Le manque d'espace m'oblige à omettre un tableau pour lequel j'ai accumulé des matériaux abondants, et à me borner à quelques brèves observations.
On a pris pour l'instruction des filles des dispositions aussi étendues et aussi appropriées que celles que l'on a prises pour l'instruction des garçons. Bien entendu, les écoles élémentaires sont disposées en vue des deux sexes, les écoles de grammaire et les écoles supérieures sont organisées en vue de l'admission des filles, tantôt sous le même toit et dans les mêmes classes, tantôt dans des édifices séparés, mais toujours, je crois, avec un personnel enseignant et un outillage scolaire aussi complets. La plupart des filles de commerçants et d'hommes de métiers, surtout, bien entendu, dans l'Ouest (1), reçoivent leur instruction dans ces écoles secondaires et, ce qui est plus remarquable, le nombre des jeunes filles qui suivent les cours élevés, y compris les classiques anciens et les sciences physiques, jusqu'à l'âge de dix-sept ou dix-huit ans, est aussi grand, et, dans bien des localités, plus grand que celui des garçons, ces derniers étant attirés dans la vie pratique, tandis que les premières s'intéressent surtout aux choses de l'esprit. On entend souvent reprocher au système américain que ses dispositions libérales, relatives à la gratuité de l'instruction supérieure, tendent à faire sortir les
(1) Il y a quelques pensionnats privés {boarding schools) et plusieurs écoles privées ordinaires (private day schools) pour jeunes filles dans les Etats de l'Est. II y a relativement peu d'enfants qui soient élevés dans leur famille par des gouvernantes.
LES FEMMES o07
lilles des classes inférieures de la sphère à laquelle les destinaient leurs ressources pécuniaires, les rendent mécontentes de leur sort et leur donnent des goûts qu'elles ne pourront jamais satisfaire.
Comme nous l'avons dit dans un précédent chapitre (chapitre cvi, l'instruction universitaire est organisée pour les femmes dans les Etats de l'Est au moyen de Collèges qui leur sont spécialement affectés, et, dans les Etats de l'Ouest, au moyen d'Universités dEtat, dont les règlements contiennent ordinairement des dispositions en vertu desquelles les femmes sont admises, comme les hommes, à l'instruction gratuite sur toutes les matières. Il y a aussi des Collèges de fondation privée qui reçoivent ensemble des jeunes hommes et des jeunes filles, leur donnent l'instruction dans les mêmes classes, mais ont des édifices séparés pour le logement.
Je ne dois pas essayer d'exposer et de discuter les témoignages relatifs au fonctionnement de ce système de co-éducation, quelque intéressants que soient ces faits, mais je dois me borner à exposer les résultats de l'enquête à laquelle je me suis livré.
La co-éducation est parfaitement satisfaisante dans des institutions comme Antioche et Oberlin, dans l'Ûhio où les mœurs sont douces et simples, où tous les étudiants sortent d'une classe dans laquelle les relations entre jeunes hommes et jeunes femmes sont faciles et naturelles et où une forte iniluence religieuse pénètre la vie locale. Aucune difficulté morale ne paraît s'élever. Chaque sexe passe pour améliorer l'autre : les hommes deviennent plus policés, les femmes moins frivoles. Il arrive parfois que les étudiants s'éprennent de leurs compagnes et se marient avec elles lorsqu'ils ont pris leurs grades, Mais pourquoi pas ? De tels mariages sont basés sur une plus grande connaissance réciproque des caractères que celle que l'on trouve habituellement dans le grand monde et ces mariages passent aussi pour être plus fréquemment heureux. C'est pourquoi
dans les l'niversilés de l'Ouest la co-éducation est généralement bien vue. Dans ces établissements, les étudiants sont, en général, libres de loger où ils veulent dans la ville, et par suite ils n'ont de relations entre eux qu'aux heures des cours : mais dans ces dernières années, il y a eu tendance à Tournir des logements aux femmes, tout en laissant les hommes libres de se loger où il leur plait. Les autorités ont peu à s'occuper de la surveillance ou de la discipline et prétendent qu'il n'est nullement besoin de leur intervention et que ce système ne soulève aucune objection. Cependant, j'ai pu m'apercevoir que dans certains cas les jeunes gens manifestent quelque aversion à l'égard de ce système, disant qu'ils aimeraient mieux suivre les cours isolément ; la raison en est sans doute qu'il est désagréable de voir tel homme, regardé comme médiocre par les autres hommes, occuper cependant une grande place dans la faveur des femmes. Dans ces Etats de l'Ouest, la liberté existant dans les relations entre jeunes hommes et jeunes filles est si grande et les jeunes filles sont si bien habituées à veiller seules sur elles-mêmes que Ton ne fait à cet état de choses aucune des objections qui viennent tout de suite à l'esprit d'un Européen, (juant à savoir si un système qui a donné de si bons fruits dans les Etats de l'Ouest peut, sans inconvénient, être adopté dans les Etals de l'Est, c'est là une question chaudement débattue en Amérique. En tous cas, c'est là un besoin qui n"est nullement urgent, parce que la libéralité des fondateurs et des bienfaiteurs a fait que, dans au moins cinq Collèges de femmes, — l'un d'eux constitue une section de Harvard Universily — des établissements où l'éducation est supérieure à celle de la plupart des Universités de l'Ouest.sont ouverts aux femmes. Ces Collèges sont actuellement si populaires et s'acquittent si bien de leur charge, et la vie qu'y mènent les étudiants est, à quelques égards, tellement libre que, étant donnée l'étiquette de la société de l'Est dans les Universités fréquentées par les deux sexes, ils continueront probablement
à satisfaire les besoins pratiques de la communauté et les désirs de ceux qui se déclarent pour une égalité théoriquement complète.
On peut voir par ce qui vient d'être dit que les dispositions relatives à l'instruction des femmes aux Etats-L'nis sont à la lois plus larges et meilleures que celles qui existent dans les pays d'Europe, et que cette question y a été plus généralement regardée comme une question d'intérêt public. C'est à ces avantages et à l'esprit dont ils procèdent qu'il faut attribuer l'influence exercée par les femmes. Elles se sentent plus indépendantes, elles ont plus pleinement conscience de la place qu'elles occupent dans le monde de la pensée aussi bien que dans le monde de l'action. La pratique d'élever les deux sexes ensemble dans les mêmes Collèges tend, dans les parties du pays où elle prévaut, à une même direction, plaçant les femmes et les hommes sur un même niveaupar rapport aux aptitudes, et leur donnant des intérêts intellectuels communs. Elle n'a pas, je crois, pour résultat de donner aux femmes soit un air de pédanlisme, soit des allures masculines, ou de diminuer les difrences entre leurs habitudes mentales et morales et celles des hommes. La nature est incontestablement assez forte pour assurer la persistance des différences de tempérament qu'elle crée, même parmi des influences qui pourraient paraître de nature à les atténuer.
L'usage permet aux femmes une plus grande liberté de faire ce qu'elles veulent ou d'aller où bon leur semble que dans n'importe quel pays d'Europe, excepté peut-être en llussie. Mul n'est surpris de voir une dame voyager seule des rives de l'Atlantique à celles du Pacifique, ou une jeune fille des classes riches circuler seule dans les rues d'une ville. Si une femme embrasse quelque profession jusque-là réservée aux hommes, elle est jugée avec moins de sévérité qu'elle ne le serait en Europe, quoique, en cette matière, la population des villes de l'Est ne soit pas tout h fait aussi libérale que celle des villes de l'Ouest.
Les rapports sociaux entre les jeunes hommes et les jeunes filles sont partout plus faciles et plus libres qu'en Angleterre ou en Allemagne, pour ne pas parler de la France. Cependant, il existe des différences considérables entre les villes de l'Est, dont les usages commencent à se rapprocher de ceux de l'Europe, et les villes des autres régions de l'Amérique. Dans les districts ruraux et, en général, dans tout l'Ouest, les jeunes hommes et les jeunes lilles sont libres de se promener ensemble, à pied ou en voiture, de se rendre à des parties de campagne et même à des amusements publics ensemble, sans être accompagnés d'une tierce personne qui est censée devoir les surveiller ou qui a charge de la jeune tille. C'est ainsi qu'une jeune fille peut, si cela lui convient, entretenir une correspondance avec un jeune homme, sans que ses parents songent à s'interposer. Elle aura ses amis à elle, des amis qui, lorsqu'ils vont la voir, demandent la jeune fille et sont reçus par elle, même si elle est seule ; car ils ne sont pas regardés comme étant nécessairement des amis de ses parents ou même de ses sœurs. Dans les villes des Etats de l'Atlantique, il est maintenant peu correct pour un jeune homme de se promener seul à seule avec une jeune dame ; et il est rare qu'il puisse se permettre de l'accompagner seul au théâtre. Mais les jeunes filles vont encore au bal sans chaperon, la maîtresse de maison étant censée devoir servir de chaperon à tous ses hôtes, et en ce qui regarde les correspondances et le droit pour chaque jeune fille d'avoir son propre cercle de connaissances, l'usage de Xew-York ou de Boston permet encore plus de liberté que celui de Londres ou d'Edimbourg. Il n'était pas rare autrefois, et peut-être cela ne l'est-il pas encore, qu'un groupe de jeunes gens se connaissant bien entre eux organisent ensemble une « partie d'automne dans les bois ». Ils choisissent une région boisée et montagneuse, telle que Adirondack AVilderness, à l'ouest du lac Champlain ; ils prennent trois ou quatre guides, s'embarquent avec des fusils
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et des cannes de pêche, des tentes, des couvertures et une certaine provision d'épicerie, puis ils s'aventurent en bateau sur les rivières et les lacs de cette contrée sauvage, traversant soixante ou soixante-dix milles de forêts avant d'arriver à l'endroit qu'ils ont choisi pour établir leur campement au pied de quelque grand rocher qui s'élève audessus du pur cristal du lac. Là^ ils construisent leur hutte d'écorces et ils se font des lits avec les rameaux souples et odoriférants du sapin du Canada, les jeunes hommes se répandent çà et là, durant le jour, poursuivant le daim ; les jeunes filles lisent, travaillent et préparent leurs gâteaux de froment ; lorsqu'arrive la nuit, on se groupe gaîment autour du feu ou l'on se promène au doux clair de lune. Dans ces expéditions, les jeunes hommes prennent avec eux leurs sœurs et leurs cousines, lesquelles peut-être emmènent avec elles des dames de leurs amies ; les amis des jeunes hommes viennent aussi et tout ce monde vit ensemble d'une manière toute fraternelle pendant des semaines et des mois, bien qu'il puisse se faire qu'aucun parent âgé ou aucune femme mariée ne fasse partie de Texpédition.
11 est évident que le plaisir de la vie est sensiblement accru par cette liberté plus grande qu'autorisent les mœurs américaines ; et, comme les Américains soutiennent qu'aucun inconvénient n'en est résulté, on constate avec regret que cette liberté diminue dans les localités qui se considèrent comme les plus civilisées. Les jeunes filles amériricaines ont été, autant qu'un étranger puisse en juger, moins portées à ce que l'on appelle la « dissipation » (fast trat/s) que ne le sont les jeunes filles des classes correspondantes en Angleterre (1), et, à cet égard, elles exercent les
(1) Entre la dissipation (fasUiess) et la liberté, il y a aux yeux d'un Américain la plus grande différence, mais les nouveaux venus en sont ahuris. Je me souviens d'avoir entendu une dame allemande établie dans une ville de lOuest, caractériser ainsi
unes sur les autres une assez rigoureuse censure. Mais lorsque deux jeunes gens trouvent du plaisir à être ensemble, ils peuvent se voir tant qu'ils veulent, ils peuvent causer et se promener ensemble fréquemment, ils peuvent laisser voir l'intérêi qu'ils se portent et ils n'ont guère à craindre de se faire mal juger soit entre eux, soit du reste du monde. Tout cela n'est qu'une affaire d'usage. Dans rOuest, l'usage autorise ces liaisons faciles; dans les villes de l'Atlantique, dès que le public s'est mis à y trouver quel- ([ue chose d'exceptionnel^ il a existé une certaine contrainte ; et une étiquette conventionnelle semblable à celle de l'Ancien Monde a commencé à remplacer l'innocente simplicité du bon vieux temps. Ce qui prouve les avantages de cette vieille simplicité, c'est la persuasion universelle, en Amérique, que les mariages heureux, dans les classes moyennes et supérieures, y sont plus fréquents qu'en Europe et que cela est dû aux occasions plus nombreuses que les hommes et les femmes ont d'apprendre à se connaître, quant à leur caractère et à leurs habitudes, avant d'être fiancés. La plupart des jeunes filles ont des relations plus nombreuses que les jeunes filles d'Europe; leurs rapports sont plus francs : il y a une moins grande différence entre les mœurs domestiques et les mœurs générales de la société. Sur ces matières, les conclusions que peut tirer l'étranger n'ont aucune valeur ; aussi, tout ce que je peux faire ici, c'est de répéter que je n'ai jamais rencontré de dame américaine qui, pour aussi bien qu'elle connût l'Ancien Monde, ne fût convaincue que les usages du Nouveau Monde prêtent à la fois du charme à l'existence qui précède le mariage et sont une cause de fidélité et de bonne entente après le mariage.
Dans aucun aUtre pays les femmes, et surtout les jeunes femmes, ne sont aussi considérées. Le monde est à leurs
les femmes d'Amérique : furchtbav frei und furchtbar fromm. (Effroyablement libres et effroyablement pieuses.)
pieds. La société semble organisée dans le but de leur rendre l'existence agréable. Parents, oncles, tantes, vieux amis, les frères eux-mêmes, sont prêts à tout faire pour leur confort et leurs commodités, toujours à l'affût des moindres désirs des jeunes filles. La femme mariée a moins d'occasions de régner sur le monde des amusements, parce que, sauf parmi les gens riches, elles sont plus occupées aux soins du ménage qu'en Angleterre, étant donné la rareté des serviteurs. Mais, dans la maison, elle occupe une position plus élevée, sinon plus pleine d'autorité, qu'en Angleterre ou même qu'en France. Avec la Hausfrau allemande, qui se contente trop souvent d'être une simple ménagère, on ne saurait établir aucune comparaison. Ce qui montre le mieux la place éminente qu'occupent les femmes américaines, c'est l'idée qu'elles se font des relations qui existent dans un ménage anglais. Elles parlent de la femme anglaise comme d'une femme peu au-dessus d'une esclave, affirmant que lorsqu'elles se trouvent avec des amis anglais ou qu'elles reçoivent un couple anglais en Amérique, elles voient la femme s'en rapporter toujours au mari et le mari prétendre que son bon plaisir et sa commodité doivent prévaloir en toutes choses. Elles reconnaissent qu'en Europe la femme mariée arrive souvent à ses fins, mais elle y arrive à force de tact, par la flatterie, en cajolant les hommes ou en tirant parti de leur faiblesse ; tandis qu'en Amérique un mari a le devoir et éprouve le désir de plaire à sa femme et de lui rendre ces services que les tyrans anglais exigent de leurs compagnes (1). Il n'est pas rare d'entendre une matrone américaine témoigner de la commisération pour une amie qui s'est mariée en Europe,
(1) J'ai entendu des dames américaines dire, par exemple, qu'elles avaient remarqué qu'un Anglais, qui a oublié sa clef, prie sa femme d'aller la lui chercher, serait-ce tout à fait à l'étage supérieur : tandis qu'un Américain va la chercher luimême pour sa femme, et ne souITrirait Jamais que sa femme allât la chercher pour lui.
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en même temps que ses filles déclarent en chœur qu'elles ne suivront jamais son exemple. Pour aussi risible que tout cela puisse paraître aux Anglaises, il est parfaitement vrai que la vie conjugale n'est pas la même en Amérique qu'en Angleterre. Il y a en Amérique des maris despotes, mais ils sont condamnés par l'opinion de leurs voisins, plus qu'en Angleterre. Il y a en Angleterre des femmes exigeantes, mais on plaint plus leur mari qu'on ne le fait en Amérique. Ni dans l'un ni dans l'autre pays, on ne peut dire qu'il règne une égalité parfaite, car, en Amérique, la balance penche presque autant, quoique pas tout à fait autant, du côté de la femme, qu'en Angleterre du côté du mari. .\ul ne connaît assez bien les deux pays pour que son opinion sur cette matière puisse avoir un grand poids. Les opinions que j'ai pu recueillir de la part de ces observateurs qui ont vécu dans les deux pays, sont en faveur de la pratique américaine, peut-être parce que la théorie qui lui sert de base s'écarte moins de la véritable égalité que ne le fait la théorie qui sert de base à la pratique anglaise. Ces observateurs ne prétendent nullement que le fait de reconnaître les femmes comme égales ou supérieures à l'homme puisse les rendre meilleures, plus douces ou plus prudentes que les Anglaises, mais, plutôt, ils prétendent que le principe d'égalité, en corrigeant les défauts qui caractérisent les hommes, et en particulier leur égoïsme et leur vanité, contribue à rendre les ménages plus unis et plus heureux. Ils comprennent que, en faisant sentir à la femme son indépendance et sa responsabilité plus fortement qu'elle ne les sent en Europe, ce principe tend ta fortifier et à développer son caractère, en même temps que l'affection conjugale, ordinairement plus forte chez la femme que chez le mari, puisqu'elle a moins à lutter contre des intérêts contraires, l'empêche d'abuser des avantages qu'on lui cède. Il semble que cela soil vrai ; mais j'en ai entendu d'autres soutenir que le -y-tème américain, en n'exigeant pas habituellement que la l- mme
renonce à ses désirs, tend, sinon à la rendre capricieuse et indulgente pour elle-même, du moins à lui ôter quelque chose de sa délicatesse et de son charme ; ainsi qu'il est écrit : « Il est plus doux de donner que de recevoir. »
Un Européen ne peut passer une soirée dans un salon américain sans s'apercevoir que l'attitude des hommes à l'égard des femmes n'est pas celle qui lui est familière chez lui. En général, l'Européen prend un certain ton de condescendance lorsqu'il parle de choses sérieuses à une femme. Même si cette femme lui est supérieure par son intelligence, par son caractère, par sa position sociale, il se considère comme étant son supérieur en tant qu'homme, et, consciemment ou inconsciemment, il lui parle de haut. La femme est trop accoutumée à cela pour en être blessée, à moins qu'on ne le pousse jusqu'à l'impertinence. Jamais une idée semblable ne traversa l'esprit d'un Américain. Il parle à une femme exactement comme il parlerait à un homme, bien entendu avec une plus grande déférence et en s'attachant surtout aux questions qui peuvent l'intéresser, mais en lui donnant ce qu'il a intellectuellement de meilleur et en s'adressant à elle comme à une personne dont l'opinion a autant de valeur que la sienne propre. De même, une Américaine ne s'attend pas aune conversation choisie exprès pour elle. Elle prend autant de plaisir et se croit aussi obligée de la diriger que l'homme, et bien souvent elle en assume la charge, s'en acquittant avec une vivacité et une gaieté qui laissent en arrière l'esprit plus lent des hommes.
Il est à peine besoin de dire que, toutes les fois que les deux sexes entrent en lutte pour le confort, les améliorations sont faites d'abord en vue des femmes. Dans les trains des chemins de fer, le dernier wagon, étant le plus éloigné de la fumée de la locomotive, est souvent réservé aux femmes (quoique les hommes accompagnant une femme soient autorisés à y prendre place), et dans les hôtels leur salon est le meilleur et, parfois, la seule salle publique dis-
ponible, les hommes seuls étant relégués dans l'estaminet ou clans le Itall. Dans les omnibus et dans les Iramairs, il était autrefois d'usage pour un homme de se lever et d'ollrir sa place à une femme lorsqu'il n'y a pas d'autre place libre. Aujourd'hui cela se fait moins souvent. A New-Vork et à I^oston (et je crois aussi à San-Francisco), j'ai vu les hommes rester à leur place lorsque des femmes entraient; et je me souviens qu'un jour une femme refusa la place qu'on lui offrait en disant que puisqu'elle était entrée dans une voiture au complet, il était juste qu'elle en supportât les conséquences. Ce fut (me dit-on, à Boston) un sentiment analogue qui amena la disparition de l'ancienne courtoisie. Comme il arrivait souvent que des dames pénétraient dans des voitures déjà au complet, les hommes, qui ne parvenaient pas à faire respecter les règlements relatifs aux voitures trop remplies, essa\èrent de se proléger eux-mêmes en refusant de céder leur place. On entend dire quelquefois que les privilèges dont jouissent les femmes en Am.érique les ont disposées à réclamer comme un droit ce qui ne lut qu'une simple politesse, et ont exercé sur leurs mœurs une influence défavorable. Je connais plusieurs exemples, outre celui de la voiture, qui semblent venir à l'appui de cette manière de voir, mais on ne peut pas, d'une manière générale, considérer cette opinion comme bien fondée. Les femmes les mieux élevées ne comptent pas sur leur sexe, et le champ de la bonne éducation s'élargit chaque jour. J'ai à peine besoin de dire que la communauté prise dans son ensemble se trouve bien de l'influence adoucissante et modératrice qu'exerce le respect témoigné aux femmes. Rien n'irrite autant les gens qu'une insulte faite à une femme. Les coups donnés à une femme, et même les violences de toutes sortes exercées sur une femme, sont, parmi les classes sans éducation, des faits beaucoup moins fréquents qu'en Angleterre. Le travail des champs ou le travail des mines est rarement, ou même jamais, fait par des femmes, en Amérique; et le voyageur
américain qui voit, dans certaines régions de l'Europe, des femmes occupées à. des travaux manuels pénibles s'indigne d'une façon qui surprend les Européens.
Dans l'extrème-Ouest, c'est-à-dire au delà du Mississipi, dans les Montagnes Rocheuses et dans les Etats du Pacilique, on est surtout frappé de ce qui ressemble à l'absence des plus humbles classes de femmes. Les trains sont pleins d'hommes pauvrement vêtus et parfois (quoique moins fréquemment) mal élevés. On ne voit pas de femmes dont le costume ou l'attitude les désigne comme les femmes, les tilles ou les sœurs de ces hommes et on se demande si la population masculine est tout entière célibataire et comment il se fait, s'il en est ainsi, qu'il y ait là tant de femmes. Une observation plus attentive monire que les femmes, les filles ou les sœurs de ces hommes sont là ; seulement leur mise et leurs manières sont celles des femmes appartenant à ce qu'on appelle en Europe les classes moyennes et non celles des femmes appartenant à la classe ouvrière. Cela est dîi, en partie, à ce que les hommes de l'Ouest affectent de se vêtir grossièrement. On peut encore dire que la remarque si souvent faite et d'après laquelle la masse du peuple en Amérique correspond à la classe moyenne d'Europe, est plus vraie des femmes que des hommes, et qu'elle est plus vraie dans les districts ruraux et dans l'Ouest que dans les villes des côtes de l'Atlantique. Je me souviens de m'ètre trouvé un jour flânant dans une librairie d'une petite ville de l'Orégon, lorsqu'une dame vint demander si un magazine mensuel dont le nom m'était inconnu, n'était pas encore arrivé. Lorsqu'elle fut partie, je demandai au libraire qui elle était et ce qu'était la publication qu'elle demandait. 11 me répondit qu'elle était la femme d'un ouvrier du chemin de fer, que le magazine était un journal de modes et qu'il était demandé par un grand nombre de femmes appartenant à la classe des gens à gages de la ville. Cela m'amena à observer plus attentivement le costume féminin et je vis qu'il était parfaitement
vrai que, dans ces petites villes, les femmes suivaient les modes de Paris avec le plus grand soin, et étaient, en fait, au-dessus de la majorité des Anglaises appartenant aux classes laborieuses ou commerçantes '1). Naturellement, dans une ville comme celle dont je parle il n'y a des domestiques que dans les hôtels (et même les seuls services domestiques que l'on pouvait se procurer dans les Etats du Pacifique étaient encore tout récemment fournis par des Chinois), de sorte que ces fidèles observatrices de la mode faisaient seules leur ménage et surveillaient elles-mêmes leurs enfants.
Trois causes contribuent à créer parmi les femmes d'Amérique un certain goût littéraire et une influence audessus de ceux que l'on rencontre parmi les femmes de n'importe quel pays d'Europe. Ces causes sont les facilités qu'elles ont de s'instruire, la reconnaissance de l'égalité des sexes tant dans la sphère sociale que dans la sphère intellectuelle, et les loisirs dont elles disposent comparés aux loisirs dont peuvent disposer les hommes. Dans un pays où les hommes sont continuellement occupés de leurs alTaires ou de leur profession, la charge de maintenir la culture à un certain niveau doit revenir aux femmes. Cette tâche est bien placée entre leurs mains. Elles sont d'un esprit vif et prompt, moins portées à la vie en plein air et aux exercices physiques que les Anglaises, et le climat les oblige à passer la plus grande partie de leur temps à l'abri du froid de l'hiver ou de la chaleur de l'été. Elles ne semblent pas avoir encore un goiit aussi prononcé pour les arts de la musique et du dessin que pour la littérature, en partie peut-être, parce que, ■en Amérique, les occasions de voir et d'entendre des chefs-d'œuvre, excepté
(1) Ce qui précède ne s'applique pas, bien entendu, aux derniers immigrants d'Europe qui sont encore européens par leurs mœurs et par leur costume, quoique, dans une ville, ils s'américanisent rapidement.
LES FEMMES olD
peut-être de? opéras, sont plus rares qu'en Europe. Mais elles sont des lectrices empressées et assidues de tous ces livres et journaux qui ne supposent pas une connaissance spéciale dans quelque branche de science ou d'instruction, en même temps que le nombre de celles qui se sont consacrées à quelque étude spéciale et s'y sont distinguées, est considérable. L'amour du sentiment et en particulier du sentiment de famille, si caractéristique dans la littérature américaine, paraît être dû surtout à l'influence des femmes, car elles constituent non seulement la grande majorité du public qui lit, mais aussi un public indépendant, peu disposé à adopter les règles posées par les hommes, et leurs préférences ont un plus grand poids sur les opinions et les prédilections de la nation tout entière que les préférences des Anglaises en ont en Angleterre. Pareillement, le nombre des femmes qui écrivent est inhniment plus grand en Amérique qu'en Europe. Le roman, les essais et la poésie sont, bien entendu, leur domaine favori. En poésie, particulièrement, plusieurs femmes dont les noms sont tout à fait inconnus en Europe, ont acquis là-bas une grande renommée.
On demandera peut-être jusqu'à quel point les différences entre la condition des femmes en Amérique et leur condition en Europe sont dues à la démocratie ; et si elles ne sont pas dues à la démocratie, quelles peuvent en être les causes ?
Elles sont dues à la démocratie en tant qu'elles découlent de l'idée que tous les hommes sont libres et égaux, en possession de certains droits inaliénables auxquels correspondent certains devoirs. Cette idée fondamentale de la démocratie ne saurait s'arrêter à quelques êtres humains mâles, pas plus qu'elle ne saurait s'arrêter aux êtres humains de race blanche. Pendant longtemps, les Américains crurent à l'égalité avec l'orgueil des auteurs d'une découverte et avec une ferveur d'apôtres. Habitués à en appliquer le principe à toutes les classes et à toutes
les conditions des liommes, ils ont naturellement été les premiers à l'appliquer aussi aux femmes ; non pas, à la vérité, en ce qui regarde les allaires politiques, mais à toutes les relations tant sociales que juridiques de la vie. En Amérique, la démocratie est plus respectueuse de l'individu, moins disposée à enfreindre sa liberté ou à le soumettre à quelque sorte de contrôle de la loi ou de la famille qu'elle ne l'est dans l'Europe continentale, et les femmes ont profité de ce respect pour l'individu. Parmi les autres causes qui ont agi dans le même sens, deux méritent d'être mentionnées. L'une est l'usage des églises congrégationalistes, presbytériennes et baptistes, usage d'après lequel une femme qui est membre de lacongrégation a les mêmes droits qu'un bomme quand il s'agit de choisir un diacre, un ancien {elder) ou un pasteur. Une autre cause est dans le fait que^ parmi les colons qui se dirigent vers l'Ouest, les femmes étaient tout d'abord en petit nombre et étaient par conséquent traitées avec un respect tout particulier. L'habitude prise alors se conserva dans la communauté agrandie et se propagea bientôt sur toute la su'face du pays.
Quels en ont été les résultats sur le caractère et sur la condition des femmes elles-mêmes ?
Ces résultats ont été bons. La vie des femmes s'en est trouvée élargie et un plus grand nombre de carrières leur ont été ouvertes. En même temps, les grâces propres au sexe féminin paraissent n'en avoir aucunement souffert et il en est résulté une sorte d'indépendance et une puissance d'initiative dont la valeur augmente à mesure qu'augmente le nombre des femmes célibataires. Une Américaine qui vit seule dispose de plus de ressources, non seulement en ce qui regarde les emplois, mais aussi en ce qui regarde ses occupations intellectuelles et ses goûts, qu'une vieille fille ou une veuve des pays d'Europe ; et il ne faut pas croire, néanmoins, que, par son éducation, l'Américaine soit rendue moins propre à l'accomplissement des devoirs et des charges de la famille.
Quel a été sur la nation l'effet du développement de ce nouveau type féminin, ou plutôt peut-être de celte variété du type anglais ?
Si les femmes, prises en général, y ont gagné, il est clair que la nation doit aussi y avoir gagné. Comme mères, les femmes façonnent le caractère de leurs enfants, en même temps que la fonction de former les habitudes de la société et de déterminer son ton moral, est en grande partie entre leurs mains. Mais il y a aussi de bonnes raisons pour croire que le système américain exerce une salutaire influence sur les hommes et sur la communauté tout entière. Les hommes gagnent à être ainsi poussés à traiter les femmes comme leurs égales plutôt que comme de gracieux jouets ou d'utiles esclaves. Le respect à l'égard des femmes que chaque Américain éprouve ou est obligé de simuler pour ne point heurter le sentiment public, a un effet salutaire sur sa conduite et sur son caractère, et il sert à corriger le cynisme qu'entretiennent certaines autres particularités du pays. La nation, prise dans son ensemble, doit aux bonnes dispositions de ses femmes, à leur zèle pour les réformes sociales, des bienfaits que les usages de l'Europe Continentale auraient difficilement permis aux femmes d'apporter. Dans ces dernières années, les Européens ont commencé à payer une admiration bien méritée au brillant et à la vivacité des Américaines. Ceux qui connaissent l'œuvre qu'elles ont accomplie et qu'elles continuent d'accomplir en faveur d'une foule de nobles causes, admireront encore plus leur énergie^ leur courage et leur désintéressement personnel. Aucun pays ne semble devoir plus à ses femmes que l'Américjue, et aucun pays ne leur est plus redevable de ce qu'il y a de meilleur dans ses institutions sociales et dans les convictions qui gouvernent la vie pratique.
CHAPITRE GIX
Les Etat-Unis sont considérés partout comme étant par excellence le pays de l'égalité. Ce fut là le premier aspect qui frappa les Européens lorsque, quand la paix de 1815 leur laissa le temps de regarder ce qui se passait au delà de TAtlantique, ils commencèrent à s'intéresser aux phénomènes d'une nouvelle société. Ce fut là le principal thème de la description de Tocqueville et le point de départ de ses raisonnements ; cela a toujours été aussi l'orgueil des Américains eux-mêmes, qui ont regardé leur liberté comme plus complète que celle de n'importe quel autre peuple, parce que l'égalité s'y est toujours trouvée associée. Cependant, certains philosophes disent que l'égalité est impossible, et d'autres, qui s'expriment avec une plus grande précision, soutiennent que les distinctions de rang sont inévitables, que, quelque soin que l'on prenne à les faire disparaître, elles reparaîtront toujours inévitablement. Avant de discuter cette question, il importe de voir le sens que Ton donne au mot égalité.
D'abord, il y a l'égalité devant la loi, comprenant ce que l'on peut appeler l'égalité privée ou passive, c'est-à-dire l'égale possession des droits civils privés par tous les habitants, et l'égalité publique ou active comprenant l'égale possession par tous les habitants du droit de participer au Gouvernement, comme sont le droit de vote et l'éligi-
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bilité aux fonctions publiques. Ces deux sortes d'égalité existent en Amérique dans la plus large mesure et peuvent être laissées en dehors de la présente discussion.
Vient ensuite l'égalité au point de vue des conditions matérielles de chacun, c'est-à-dire au point de vue de la richesse et de tout ce que procure la richesse ; il y a l'égalité d'instruction et d'intelligence ; il y a l'égalité de la condition sociale ou du rang social ; et il y a (ce qui se rapproche de cette dernière égalité, sans se confondre avec elle) l'égalité d'estime, c'est-à-dire de la valeur que les hommes s'attribuent réciproquement, quels que soient d'ailleurs les éléments qui entrent dans cette valeur, que ce soit la richesse, l'éducation, le rang que donne une fonction, le rang social ou toute autre supériorité.
Dans lesquelles et dans combien de ces différentes acceptions du mot égalité rentre l'égalité qui existe aux Etats-Unis?
Il est évident qu'il ne saurait être question d'égalité en ce qui regarde les conditions matérielles. 11 y a soixante cinq ans, les grandes fortunes n'existaient pas en Amérique, il n'y avait que peu de fortunes importantes et pas de pauvreté. Maintenant, il y a de la pauvreté (bien que le paupérisme n'existe que dans quelques localités), beaucoup de fortunes considérables et un nombre de fortunes gluantesques plus grand que dans n'importe quel autre pays du monde. La classe des personnes aisées, mais non riches, classe correspondant au point de vue de ses revenus aux petites classes moyennes d'Angleterre ou de France, mais supérieure à ces dernières par sa tenue, est beaucoup plus nombreuse que dans les grands pays d'Europe. Entre les habitations, la toilette et la manière de vivre de ces personnes et celles des classes les plus riches, la différence est moins grande qu'en Europe. Le riche lui-même (excepté dans quelques localités) ne fait pas étalage de sa richesse, parce qu'il n'a pas les moyens de le faire, et un étranger est par suite très porté à exagérer l'égalité qui existe encore au point de vue de la richesse et des conditions ma-
térielles de la vie en général. Le phénomène le plus remarquable de ces trente dernières années a été l'apparition non seulement de ces quelques millionnaires colossaux qui font l'étonnement du public, mais aussi d'un grand nombre de millionnaires de second ordre dont les fortunes vont de 5 millions de dollars (25.000.000 de francs) ;"i 15 millions de dollars (75.000.000 de francs). Dans une station du littoral comme Newport, où Ton peut voir de luxueuses villas, et où l'on voit de somptueux équipages avec leurs superbes chevaux aller à la promenade tous les soirs, on peut se faire quelque idée de l'immense et toujours croissante richesse des villes de l'Est. Mais, dans le pays, en général, il n'y a, pour distinguer l'homme qui a 20.000 livres sterling (500.000 francs) de revenu par an de celui qui n'a que 1.000 livres (25.000 fr.) presque aucun de ces signes qui apparaissent en Angleterre, dans sa maison d'habitation entourée d'un pare, ou en France dans les occasions que l'on trouve à Paris d'étaler son opulence. Le nombre decesfortunesparaît devoir encore augmenter, car elles ne sont pas dues seulement à un soudain développement de l'Ouest, avec ses chances d'amasser rapidement une immense fortune au moyen de la spéculation sur les terres et sur les constructions de chemins de fer, mais au vaste champ que l'étendue du pays offre aux grandes entreprises. Là où, en France et en Angleterre, un commerçant ou un manufacturier pourrait gagner des mille, un Américain, opérant avec audacesur ce théâtre beaucoup plus vaste, pourra gagner des millions. Nous pouvons nous attendre à voir augmenter ces inégalités dans la richesse, et le partage égal ne les fera pas disparaître ; les familles, en effet, sont souvent peu nombreuses et quoique quelques-uns de ceux qui héritent d'une grande fortune puissent renoncer aux affaires, les autres continueront de s'en occuper, car les attractions des autres genres dévie sont moindres qu'en Europe. Les affaires politiques sont moins intéressantes, il n'y a pas de grande classe terrienne, avec des devoirs à
l'égard des tenanciers et des voisins, devoirs dont peut s'acquitter utilement, s'il lui plaît, \esquire anglais ; le goût des collections de tableaux ou autres objets de curiosité implique de fréquents voyages en Europe, et quoique la chasse aux oiseaux soit en honneur dans les Etats du Ctntre, et la chasse au daim dans l'Ouest, cette forme de plaisir un peu barbare est, avec le temps, appelée à disparaître parmi les peuples civilisés. D'autres genres de ce que l'on appelle « sport » subsistent encore, sans doute, comme les courses de chevaux en si grande vogue sous la forme de courses au trot (1) et les amusements plus virils des courses de yacht, des courses de canot, et du jeu de paume, mais on ne peut se livrer à ces amusements qu'à de certaines époques de l'année, et quelques-uns d'entre eux ne sont accessibles qu'aux jeunes gens. Mener ce que l'on appelle une vie de plaisir est beaucoup moins facile dans une ville américaine qu'à Paris, à Vienne ou à Londres. Aussi, en même temps que le nombre des grandes fortunes augmente, elles se dépensent moins facilement et moins rapidement qu'en Europe et on peut conjecturer que l'égalité au point de vue des conditions matérielles, presque universelle au xviii'' siècle, encore générale il y a soixante cinq ans, diminuera de plus en plus à la suite de l'avènement d'une classe très riche à une extrémité de la ligne et ô\me classe très pauvre à l'autre extrémité {"i).
Par rapport à l'instruction, la profusion tant de l'instruction supérieure que de l'instruction élémentaire, tend à élever la masse de la population à un niveau plus haut
(1) Le cheval de trot est conduit, non monté, ce qui constitue un retour aux plus anciennes courses que nous connaissions.
(2) Quant à ce qui est de savoir jusqu'à quel point l'inégalité des conditions matérielles, lorsqu'on l'oppose à l'égalité politique, constitue une source de danger politique, c'est une question que nous avons discutée dans d'autres chapitres. Jusqu'ici ce danger n'a pas paru sérieux. Cf. Aristote, Pol. V., l, 2.
qu'en Europe, en même temps que le stimulant de la vie étant plus vif et l'habitude de lire plus générale, le nombre des personnes qui se trouvent à un même niveau général de culture, de finesse, et en possession d'une connaissance superficielle des faits ordinaires, soit en science, en histoire, en géographie ou en littérature, est extrêmement grand. Ce niveau général tend toujours à s'élever. Mais le niveau des connaissances exceptionnelles, dans la classe peu nombreuse mais sans cesse croissante de ceux qui ont étudié dans les meilleures Universités d'Amérique ou en Europe, et qui continuent de cultiver l'étude et la science soit comme profession, soit comme source de plaisirs, s'élève plus rapidement que le niveau général de la multitude, de sorte qu'à cet égard aussi, il semble que l'égalité ait diminué et soit appelée à diminuer encore.
Jusqu'ici nous avons marché sur un terrain relativement peu accidenté et facile. L'égalité dans les richesses est une chose concrète ; l'égalité des biens et des ressources intellectuels est une chose qui peut être aperçue et mesurée. Il est beaucoup plus difficile de parler de l'égalité sociale, des distinctions de position et de valeur dans la vie privée, et c'est pourquoi, je ne parlerai de ce qui va suivre qu'avec une certaine hésitation.
Une chose, et peut-être une seule chose, peut être affirmée en toute confiance. Les rangs n'existent pas en Amérique, c'est-à-dire qu'il n'y a pas d'empreinte extérieure et reconnue conférant à un homme des privilèges sociaux, ou le désignant à la déférence et au respect des autres hommes. Nul n'est autorisé à se croire meilleur que les autres hommes, ou à attendre de leur part quelque considération exceptionnelle. Il n'y a rien qui ressemble à un ordre reconnu de préséance, soit en public, soit dans une partie privée, excepté cette prééminence reconnue à quelques personnes officielles, telles que le gouverneur ou les juges d'un Etat dans cet Etat, ou le Président et le Vice-Président, le Speaker de la Chambre, les sénateurs fédéraux, les juges
de la Cour suprême fédérale et les membres du Cabinet du Président, dans toute l'étendue de l'Union. En fait, l'idée d'une règle régulière de « préséance » déplaît aux Américains (i) et ils ne croient pas facilement que l'existence, en Angleterre, d'une règle semblable, autorisant la fille d'un baronet, par exemple, à quitter la première la table, après un dîner, au bras du maître de maison, lors même qu'il y a dans cette réunion des dames mariées plus âgées et d'une certaine distinction personnelle, ne soit pas ressentie comme une humiliation par ces dames, parce que c'est là une matière de pure convention et d'usage qui n'empêche pas les invités de respecter ces femmes de simples roturiers beaucoup plus qu'ils ne respectent la fille du baronet. Qu'un comte obscur ait la préséance sur un grand poète ou sur un premier ministre qui sera, par hasard, un roturier, c'est là une chose qui choque les Américains d'une façon incroyable.
Quel est donc l'eflet que produisent, au point de vue social, des distinctions comme celles qui dérivent de la naissance, de la richesse, d'une position officielle ou de la supériorité intellectuelle ?
Etre le descendant d'une ancienne famille, ou compter parmi ses ancêtres des hommes éminents, est naturellement une satisfaction pour un homme. Il y a actuellement, parmi les Américains, une véritable passion pour les recherches généalogiques. Un bon nombre de familles peuvent remonter ainsi jusqu'à des familles anglaises du xvi^ ou du XVII® siècle, et, bien entendu, un grand nombre
(1) Dans les parties privées, s'il y a quelque cause de préséance, c'est Tàge, avec tendance à établir une exception en faveur des clergymen ou de quelque personne particulièrement éniinente. Ce n'est qu'à Washington, où les sénateurs, les juges, les ministres et les membres du Congrès sont très susceptibles sur ce point, que de semblables questions paraissent se poser, ou être regardées comme méritant d'attirer l'attention d'un esprit raisonnable.
d'autres prétendent aussi pouvoir en faire autant. Pour les ancêtres d'un homme, être arrivé sur le Man/loirer est, en Amérique, à peu près ce qu'est, pour les Anglais, l'honneur d'être venu en Angleterre avec Guillaume le Conquérant, et la revendication s'appuie souvent .^ur des données aussi peu sûres. Les descendants de n'importe lequel des héros de la Révolution tels que John Adams, Edmond Randolph, Alexander Hamilton et les descendants des hommes célèbres des temps coloniaux, tels que les premiers gouverneurs du Massachusetts depuis William Endicott, ou Jonathan Edwards^ ou Eliot, l'apôtre des Indiens, sont regardés par leurs voisins avec un certain intérêt, et la fierté qu'ils tirent d'une telle descendance ne suscite aucune sorte de désapprobation (1). Dans les villes de l'Est et dans les villes d'eaux comme Xewport, on commence à voir des équipages aux panneaux armoriés, mais la plupart des personnes désapprouvent ou tournent en ridicule cette mode comme un signe d'anglomanie, plus digne d'un parvenu que d'un véritable rejeton d'une famille vraiment ancienne. Les Virginiens faisaient ordinairement grand cas des généalogies, et les lettres F. F. V. [Fii^st famUies of Virginia, premières familles de la Virginie) sont devenues une sorte de plaisanterie à l'adresse des personnes qui s'enorgueillissent de leur situation sociale dans le Vieux Dominion (2). Cependant, depuis que la
(1) Dans tous les cas mentionnés dans le texte, je me souviens d'avoir entendu parler du lignage par des étrangers, mais jamais par les personnes intéressées. Cela prouve que, quoique le fait d'appartenir à une semblable faniille soit une distinction, il serait de mauvais goût pour celui qui appartient à cette famille de s'en faire gloire, à moins qu'une circonstance ne l'y oblige.
(2) On raconte que le capitaine d'un steamer faisant le service du Maryland à la Virginie, étant prié par un Virginien pauvre de le recevoir gratuitement à bord, demanda au Virginien s'il appartenait à une des F.F. V. « Non, répondit l'homme, je ne peux
guerre a bouleversé l'ancienne société virginienne, on n'a guère d'exemple de prétentions semblables (1).
Le défaut que l'on reproche le plus souvent aux Américains, c'est le culte de la richesse. Le bruit effrayant qui se fait autour des hommes très riches, le récit de leurs laits et gestes, les conjectures que l'on fait sur leurs intentions, l'intérêt que l'on prend aux faits de leur vie privée, paraissent justifier ce reproche jusqu'à un certain point. Celui qui amasse une grande fortune, surtout s'il l'amasse tout d'un coup, apparaît véritablement comme une sorte de héros, parce qu'un grand nombre d'hommes nourrissent cette même ambition. Ayant très bien réussi dans ce que des millions d'hommes tentent de faire, îl est discuté, admiré et envié absolument comme le sergent d'une partie de cricket dans, une grande école, ou le maître canotier de l'Université, à Oxford ou à Cambridge. S'il est grand financier ou propriétaire d'une grande voie ferrée ou d'un grand journal, il exerce un pouvoir considérable, et il est, par suite, bien digne d'être courtisé par tous ceux qui recherchent son appui ou qui ne veulent pas se le rendre hostile. Tout cela étant admis, il peut paraître paradoxal de prétendre qu'un millionnaire a une meilleure situation sociale en Angleterre qu'en Amérique. Néanmoins, cela est vrai dans un certain sens. En Amérique, si son caractère privé est mauvais, s'il est mesquin, notoirement immoral, personnellement vulgaire ou malhonnête, la bonne société lui fermera ses portes. En Angleterre, une grande fortune habilement employée réussira
pas dire cela; mais plutùtàiine des secondes familles. » « Saute à bord, dit le capitaine ; je n'ai, jusqu'ici, jamais rencontré personne de ta sorte. »
(1) A New-York, il y a quelques années, il se fonda un club dont pouvaient seuls être membres ceux qui prouvaient que èurs ascendants étaient établis dans l'Etat avant la Révolution, et je crois que des clubs semblables existent ailleurs avec des exigences semblables.
pln^ IVcqiiemment à se les laire ouvrir. C'est que, en An- ♦^lelerre, la lii'ande richesse peut, si elle sait employer les moven^ voulus, acheter, en tait, un ranti social de ceux qui peuvent le donner; ou, en obligeant des personnes qui, par leur situation, sont à la tète de la société fashionable, elle réussit à les avoir pour répondants, et, grâce à cet appui, s'introduire dans leur monde, chose que la richesse ne saurait faire en Amérique. Pour arriver à un semblable résultat en Angleterre, le riche doit, bien entendu, s'être abstenu de toute fraude positive, c'est-à-dire de toute fraude pouvant donner lieu à des poursuites judiciaires. Mais il peut encore être regardé avec défiance et repoussé par VéUte du monde commercial, il peut être vulgaire et mal élevé, et même n'avoir, pour le recommander, que sa richesse et son désir de la dépenser pour procurer des amusements aux gens à la mode. Tout cela ne l'empêchera pas de devenir baronet ou même pair, et d'acquérir ainsi une position assurée de dignité qu'il peut transmettre à ses descendants. L'existence d'un rang social artificiel permet, en Europe, de donner à un vil métal une empreinte qu'on ne saurait lui donner dans un pays entièrement républicain {\). Le sentiment du public américain relativement aux personnes très riches est, autant qu'un étranger en puisse juger, un sentiment de curiosité et d'étonnement plutôt qu'un sentiment de respect. Les riches provoquent moins de s Ji obi s me qu'en Angleterre. On les admire comme on admire un coureur fameux ou un jockey, mais ils ne paraissent être ni un objet de flatterie, ni un objet de déférence sociale. Lorsqu'un homme a
(1) Le système anglais des titres héréditaires tend à maintenir la distinction de l'ancien lignage beaucoup moins parfaitement que ce simple usage d'un nom de famille, usage qui prévalut en Italie durant le Moyen Age ou dans l'ancienne Rome. Un Colonna, ou un Doria, comme un Cornélius ou un Valérius portait la gloire de sa noblesse dans son nom, tandis que n'importe quel parvenu peut être créé duc.
amassé une grande richesse grâce à des talents remarquables, comme c'est le cas pour quelques manufacturiers et pour quelque roi des chemins de fer, il n'en est plus tout à fait ainsi, car on comprend que ses qualités sont un honneur pour la nation.
Les hommes auxquels une position officielle donne de l'importance sont en réalité très peu nombreux, n'étant guère, pour la nation tout entière, qu'une centaine placés au sommet du Gouvernement fédéral, et, pour chaque Etat particulier, qu'une douzaine, ou moins, de ses plus hauts fonctionnaires. Et, même, le respect que l'on témoigne à ces fonctionnaires d'Etat est assez borné, et beaucoup plus officiel que personnel. Un haut fonctionnaire fédéral, un sénateur, un juge de la Cour suprême ou un ministre du Cabinet^ est, bien entendu, un grand oersonnage dans n'importe quelle société privée pendant la durée de ses fonctions ; mais il est certainement un moins grand personnage qu'un fonctionnaire correspondant en Europe. Un simple membre de la Chambre des Représentants n'est personne. Même des hommes occupant les plus hautes situations officielles ne s'enorgueillissent pas de leur situation. Un jour, h Washington, un ami me présenta au Commandant en chef de l'armée des Etats-Unis, ■un grand soldat connu du monde entier. Nous le trouvâmes assis devant une table dans une salle du ministère •de la Guerre, travaillant avec un employé. Pendant qu'il nous pariait, la porte s'ouvrit et nous vîmes entrer un touriste appartenant à ce que les Européens appelleraient la pelite classe moyenne, suivi de sa femme et de sa sœur qui étaient en train de « faire » Washington. Voyant que la salle était occupée, ils firent mine de se retirer, mais le Commandant en chef les rappela : « Entrez, Mesdames, dii-il; vous pouvez regarder, vous ne me troublez pas • faites comme chez vous. »
Les connaissances intellectuelles n'attirent l'attention que lorsqu'elles dépassent de beaucoup la mesure ordi.
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naire, c'est-à-dire lorsqu'elles ont valu une haute situation à celui qui les possède, par exemple, lorsqu'elles l'ont (conduit à la présidence d'une grande Université, ou lorsqu'elles lui ont valu une certaine notoriété comme prédicateur, écrivain ou inventeur scientifique. Lorsqu'un homme est parvenu à cette notoriété, il est, je crois, l'objet d'un plus grand respect que dans n'importe quel pays d'Europe (1), excepté, peut-être en Italie, où la considération qui s'attache aux savants, aux poètes ou aux artistes semble être plus grande que partout ailleurs en Europe. Un écrivain ou un prédicateur célèbre est connu d'un plus grand nombre de personnes en Amérique que ne le serait un homme de môme valeur dans n'importe quel pays d'Europe. Il est une des gloires du pays. Aucune situation sociale artificielle n'arrive à l'éclipser. Il se peut qu'il soit moins connu que les rois des chemins de fer ou que les agioteurs de la Ilourse, mais il éveille de tout autres sentiments ; les gens tiennent à lui faire honneur d'une façon qui peut ne pas toujours être de son goût et dont on n'use à l'égard d'un millionnaire que lorsqu'on y cherche son bénéfice.
La meilleure façon, peut-être, d'expliquer comment quelques-unes des différences que nous venons de mentionner, au point de vue de la richesse, de la situation sociale ou de la situation intellectuelle, affectent l'égalité sociale, c'est de se référer à ce que nous avons appelé, quelques pages plus haut, l'égalité de considération, — c'est-à-dire de l'idée que les hommes &e font des autres hommes lorsqu'ils les comparent à eux-mêmes. C'est en
(l) En Allemagne, on témoigne, sans doute, un grand respect aux maîtres de l'enseignement et de la science ; mais ils sont regardés comme appartenant à un monde spéciil, séparé par un espace immense de l'aristocratie territoriale qui se considère encore (comme à l'époque du beau-frère de Candide) comme une forme d'humanité différente de celles qui n'ont pas seize quartiers à montrer.
cela que réside le véritable sens d'égalité. En Amérique, les hommes se considèrent comme exactement égaux entre eux (1). Si un homme est immensément riche, comme A. T. Stewart ou William H. Vanderbilt, ou s'il est grand orateur, comme Daniel Webster ou Henry Ward Beecher, ou grand capitaine comme Ulysse Saint-Grant, ou grand écrivain comme H. W. Emerson, ou Président, tant mieux pour lui. Il est un objet d'attention, peutêtre d'admiration, peut-être même de respect; mais on le considère, néanmoins, comme étant encore en chair et en os, en tout semblable aux autres hommes. L'admiration que Ton a pour lui })eut être une raison pour qu'on désire le voir ou lui serrer la main, mais elle n'est pas une raison pour que l'on se courbe devant lui, pour qu'on lui parle en termes pleins de déférence ou pour qu'on le traite comme s'il était de porcelaine fine, tandis qu'on serait soi-même de simple argile (2). A ce point de vue, il y a, je crois, une différence légère, sans doute, ihaiscependant sensible, entre le sentiment d'égalité tel qu'il existe aux Etats-Unis et celui que l'on trouve en France et en Suisse, les pays de l'Ancien Monde (si nous en exceptons la Norvège qui n'a jamais eu d'aristocratie) où l'égalité sociale a lait les plus grands
(1) Quelqu'un a dit qu'il n'y a, en Amérique, que deux classes, la classe de ceux qui ont réussi et la classe de ceux qui n'ont pas réussi.
(2j Cela apparaît même dans les manières des serviteurs américains. Quoique les américains indigènes éprouvent quelque répugnance à entrer en service, l'accomplissement temporaire des devoirs de cet état n'entraîne pas nécessairement une déchéance de classe. Je me souviens d'avoir vu, il y a plus de vingt cinq ans, dans un hôtel, tout le service fait par les filles de respectables farmers des basses -terres delà Nouvelle Angleterre ; ces jeunes filles étaient venues dans cette station d'été pour changer d'air et elles avaient la table et le logement en échange de leurs services. Elles étaient traitées en égales par les hôtes, et il est certain que c'étaient des jeunes filles cultivées et de bonnes manières.
progrès. En France et en Suisse subsiste encore une sorte de sentiment d'après lequel Vancienne noblesse ne ressemblerait pas tout à fait au reste des mortels. Le pavsan suisse, malgré sa mâle indépendance, a, dans certains cantons, une sorte de vénération pour les anciennes familles ou, peut-être, dans certains autres cantons, une sorte de jalousie qui le fait désiier d'exclure de toute fonction les membres de ces familles, parce qu'il sent que ces hommes se considèrent comme étant meilleurs que lui. Ilien de semblable n'est possible en Amérique où, en entendant parler de semblables distinctions, on se demande avec étonnement quelle sorte de créature peut être un ancien noble d'Europe.
L'absence totale de rangs sociaux et l'acceptation par tous de l'égalité n'empêchent pas cependant l'existence de degrés et de distinctions qui quoique ne se manifestant par rien de tangible, sont parfois aussi nettement tranchés qu'en Europe. Sauf dans les nouvelles contrées de r(3uest, ceux qui se considèrent comme des ladies et des gentlemen établissent entre eux et la multitude une ligne de séparation semblable à celle qui existe en Angleterre, et ils l'établissent de la même façon. La nature des occupations d'un homme, son éducation, ses manières^ son savoir-vivre, son revenu, ses relations, tout cela entre en ligne de compte pour décider si, dans le sens strict du mot, il est un gentleman, absolument comme cela y entrerait en Angleterre (l), bien que, cependant, dans la plupart des contrées des Etats-Unis, les qualités personnelles aient un peu plus
(1) Sur la voie ferrée aérienne de New-York, il est interdit de fumer dans les voitures. Lorsque je demandai à un chef de train comment il réussissait à faire respecter cette règle, étant donné que l'on peut fumer librement sur les autres voies, il me répondit : « Lorsque je trouve quelqu'un disposé à résister, je lui dis toujours : <■ Monsieur, je suis sur que si vous êtes un gentleman, vous ne voudrez pas me créer une difficulté », et alors il cède. »
de poids qu'en Angleterre et la profession, un peu moins. Le mot est également indéfinissable dans les deux pays ; mais, en Amérique, l'expression « pas tout à fait une dame » paraît moins fréquemment usitée. On dit, cependant, que le fils de parents cultivés n'aime pas à être marchand en détail ; et même dans une ville de l'Ouest, comme Détroit, les gens du grand monde diront d'une partie de plaisir qu'elle était « très mêlée ». Dans certaines anciennes villes, la société est aussi exclusive que dans les comtés anglais les plus raffinés, les « meilleures classes » se considèrent comme très choisies. Je me souviens d'avoir entendu, dans une de ces villes, une famille appartenant au grand monde, rassemblé en grande partie dans un quartier spécial de la ville, parler des habitants d'un faubourg distant d'environ deux milles, absolument comme les habitants de Belgravie (quartier aristocratique de Londres) parleraient deS habitants d'IsHngton ; et comme, dans cette famille, le fils avait lait en Europe la connaissance de quelques habitants de ce faubourg et y était allé au bal, il fut questionné par ses sœurs sur les mœurs des habitants, absolument comme s'il eût visité une tribu de l'Afrique centrale. Renseignements pris, je m'aperçus que ces gens de la rive Nord étaient aussi riches et, sans doute, se considéraient comme étant aussi cultivés que les habitants du quartier de mon ami. Mais toute la ville savait que ces derniers faisaient partie du « meilleur monde » [bes( set). On dit que cet esprit exclusif est en train de s'étendre rapidement de l'Est à l'Ouest, et qu'avant peu il y aura des groupes analogues dans toutes les grandes villes.
Les Européens ont souvent demandé si les Etats-Unis ne soufflent pas de l'absence d'une noblesse héréditaire. Gomme on peut le supposer, une semblable question excite une certaine gaîté en Amérique ; c'est à peu près comme si vous leur offriez une Cour et une Eglise reconnue par lEtal. Ils font observer, avec raison, que, depuis que Pitt, en Angleterre, et les Napoléons, en France, ont
prostitué les litres de noblesse, ces litres ont cessé d'être soit rcspectal)Ics_, soit utiles. « Ils ne sont pas une marque d'ancienneté, disent les Américains, puisque les familles anglaises qui en jouissent sont, pour la jilupart, des familles nouvelles; ils ne font pas partie, comme les vieux titres d'autrefois, de l'histoire de votre nation ; ils ne sont qu'une flatterie adressée à la richesse, l'expression du désir de dorer cette ploutocratie qui a remplacé la vieille aristocratie de votre pays. En voyant les services peu nombreux que rend la noblesse héréditaire en ce qui louche la conservation d'un certain niveau dans les mœurs, dans la morale (I), en matière d honneur et de devoir public, il y a peu d'hommes dans les pays d'Europe qui fussent d'avis de la créer si elle n'existait pas; nous sommes encore moins désireux de la créer en Améiique où ne se trouvent ni les conditions ni les choses qui pourraient la rendre lolérable. Si une pairie peut s'acheter même en Angleterre, où la dignité de l'ancienne noblesse pourrait pousser à ne pas accorder la nouvelle aussi facilement, achat qui ne se fait pas, sans doute, aussi ouvertement qu'en Portugal ou dans une principauté allemande, mais qui peut se réaliser cependant au moyen de services rendus aux partis politiques et de larges libéralités en faveur d'un but d'utilité publique, elle serait bien plus facile à acheter ici, où n'existent pas des traditions qu'il faut faire disparaître, où la richesse s'accumule rapidement et où les riches cherchent tous les moyens qui leur permettent de déployer leur faste. Dans ce pays, les titres ne seraient qu'un appât de plus offert à la richesse et à Tambition. Ils ne seraient jamais respectés.
(1) La règle morale et sociale que fait respecter la société américaine est plus exigeante que celle d'Angleterre. J'ai fréquemment entendu des Américains manifester leur étounement au sujet de l'accueil fait par la société fashionable de Londres à des Américains dont ils faisaient peu de cas, ou à des personnes, soit anglaises, soit étrangères dont le déshonneur était notoire.
Ils nous rendraient aussi sottement prétentieux que vous l'êtes vous-mêmes. Ils seraient un véritable mal. » Un observateur européen ne contredira pas à ce jugement. Il y a déjà, en Amérique comme parlout ailleurs, une disposition à aimer et à faire valoir le plus possible les titres olTiciels ou professionnels que l'on y peut avoir; c'est une façon assez inoflensive d'échapper un peu à la monotonie du monde. Si l'on est moins disposé qu'en Angleterre, et certainement on l'est moins, à courir après les grands et les personnages à la mode et à leur faire la cour, cela est peut-être dû non pas à une certaine vertu supérieure, mais à l'absence de ces occasions et de ces tentalions que les titres héréditaires et autres institutions sociales otfrent aux Anglais. Ce serait une folie impardonnable de créer dans ce nouveau pays ce dont des hommes sensés seraient bien aisés de débarrasser l'Ancien Monde.
Une autre question est plus sérieuse et il est moins facile d'y répondre. Quels sont, au point de vue des mœurs, les effets de cette égalité sociale? Bien des choses contribuent à former les mœurs, comme on peut s'en apercevoir si l'on fait attention que dans certaines régions de l'Europe elles valent mieux que dans d'autres, où, cependant, la structure de la société est également aristocratique ou démocratique, selon le cas (1). On doit, par conséquent, se garder d'attribuer à cette cause les particularités que l'on rencontre en Amérique. Somme toute, si l'on songe que la race anglaise a, moins que quelques autres races, cette vivacité de perception et cette sympathie qui contribuent au plus haut point à faire les bonnes mœurs, les Américains ont plus gagné que perdu à l'égalité. Je ne crois pas que les classes supérieures perdent en grâce et je suis sûr que les
(1) C'était un vieux reproche que l'on faisait aux Républiques de former des citoyens grossiers; témoin les phrases : «■ manières d'un suisse » ; « civilisé en Hollande » (Roscher, Politih, page 314.)
classes inférieures gagent en indépendance. Les mœurs du « meilleur monde» sont exactement celles de l'Angleterre, avec un i>eu plus de considération à l'égard des inl'érieurs et un peu plus de franchise à l'égard des égaux. Dans les masses, il y a, généralement parlant,, autant de véritable courtoisie et de bienveillance que dans n'importe quel autre pays du monde (1). 11 y a moins de politesse extérieure que dans certaines contrées d'Europe, le Portugal, par exemple, ou la Toscane ou la Suède. Il y a une certaine froideur et un certain sans-façon qui olîusquent tout d'abord le visiteur européen, lequel se considère encore comme étant « supérieur »; mais lorsqu'il s'aperçoit qu'il n'y a dans ces façons rien qui soit de l'insolence, et que les Américains indigènes n'y font aucune attention, il finit par s'y habituer. Les manières les plus choquantes sont peut-être celles des personnes investies de quelques bribes d'autorité. Les conducteurs de chemins de fer ont mauvaise réputation ; néanmoins, je nai jamais eu personnellement à m'en plaindre. J'ai gardé un excellent souvenir de l'un d'eux, sur une ligne du Sud (c'était un ancien soldat confédéré), (jui me fit les honneurs de son wagon avec une politesse exquise, digne de ces nobles Hongrois qui passent pour être les hommes les plus polis de l'Europe. Le garçon d'hôtel est arrogant, mais si l'on reconnaît franchement sa supériorité, il vous protège amicalement et il peut même condescendre à faire de son mieux pour vous rendre agréable le séjour dans la ville.
(1) Il y a des r(^gions de l'Ouest qui sont encore peu policées ; et l'attitude des blancs à l'égard des Chinois indigne souvent les étrangers venus des Etats de l'Atlantique ou de l'Europi'. Je me souviens d'avoir vu, dans l'Orégon, un terrassier de forte taille tirer de sa place un Chinois inoffensif dans un compartiment de chemin de fer, et lorsque je m'adressai au chef de train pour le prier d'intervenir, il me fit remarquer froidement : « Oui, je sais que ces choses exaspèrent les Anglais. » En compensation, sur le Pacifique, il arrive souvent que les gens de couleur mangent à table côte à côte avec des blancs.
Les gens les plus courtois se trouvent dans la population rurale de la Nouvelle-Angleterre et des Etats du Centre, du moins parmi les nouveaux immigrants des villes et parmi la population non encore fixée de l'Ouest. Gepenpendant. ce qui est surtout digne de remarque c'est l'amélioration qui s'est produite dans ces dernières années. Les témoignages concordants des voyageurs européens, y compris à la fois les admirateurs et les détracteurs de la démocratie, prouvent que les mœurs devaient être détestables il y a de cela soixante ans et, actuellement, on admet tout aussi généralement que les Américains sont aussi bienveillants les uns pour les autres et à l'égard des étrangers^ que peuvent l'être les Français, les Allemands ou les Anglais. Ce qui frappait le plus désagréablement le voyageur dans ces dernières années, c'est-à-dire l'éloge exagéré qu'ils faisaient sans cesse de leur pays et leur dénigrement à l'égard des autres, a disparu, et cette légère suffisance que leur donnait leur amour de l'égalité est maintenant à peine perceptible.
CHAPITRE GX
Deux théories sont en présence au sujet de riniluence des institutions démocratiques sur l'activitéintellectuelle. L'une de ces théories exalte lesinstitutionsparce qu'elles stimulent l'esprit d'un peuple, non seulement en avivant l'intelligence des hommes par une lutte et une agitation continuelles, mais en donnant à chaque citoyen la conscience de son propre pouvoir et de ses devoirs dans le monde, conscience qui le pousse à déployer son activité sur un champ de plus en plus vaste. Cette théorie invoque ordinairement l'exemple d'Athènes et des autres démocraties du monde antique, comparées à Sparte et aux villes oligarchiques dont la production intellectuelle fut insignifiante ou même complètement nulle. Elle compare la Rome de Gicéron, de Lucrèce, de Catulle et du siècle d'Auguste^ dont les grands hommes étaient nés sous la République, avec le monde romain plus vaste, mais relativement stérile de Marc-Aurèle ou de Constantin, alors que la liberté avait disparu depuis longtemps. Elle fait remarquer le réveil subit de la splendeur littéraire et artistique qui se produisit en Italie vers la fin des Républiques du Moyen Age, et elle insiste avec une complaisance particulière sur les splendeurs de Florence, la plus durable et la plus glorieuse des communautés libres de l'Italie.
D'après l'autre théorie, la démocratie est fille de l'ignorance et mère de la sottise et de l'orgueil. L'opinion du plus
grand nombre étant partout la règle, tout se trouve rabaissé au niveau des esprits vulgaires. L'originalité est étouffée, la variété disparait, personne ne pense par soi-même, ou, si on le fait, on craint de dire ce qu'on pense. Un sombre voile de monotonie couvre les cieux.
« Ta main, grand Anarchiste, laisse tomber le voile « Et parlout les ténèbres ensevelissent tout. »
Cette doctrine paraît dater de l'apparition du livre de Tocqueville, bien que ses disciples avoués l'aient poussée bien plus loin que ne Tavait fait le maître. C'est bien là en réalité, une doctrine a priori, imaginant ce que doivent être les conséquences d'une complète égalité au point de vue des conditions matérielles et des pouvoirs politiques. Mais elle se donne comme reposant sur les phénomènes observés aux Etats-Unis, qui, il y a trente cinq ans, étaient encore la seule grande démocratie ; et c'était par rapport aux Etats-Unis qu'elle était énoncée par M. Robert Lo\ve, en 1880, dans un de ces discours qui impressionnèrent si fortement ses contemporains.
Si l'on examine attentivement ces deux théories, on verra qu'elles manquent de fondement. Toutes les deux, en tant que ce sont des théories a priori, sont fantaisistes ; toutes les deux, en tant qu'elles prétendent reposer sur des faits historiques, se trompent, puisqu'elles ne considèrent qu'une seule catégorie de faits et qu'elles laissent de côté un grand nombre de conditions concomitantes qui, selon toute probabilité, influent sur le résultat plus que les quelques conditions qui ont été arbitrairement acceptées comme des causes suffisantes. Aucune des Républiques grecques ne fut une démocratie dans le sens moderne du mot, parce que toutes reposaient sur l'esclavage ; et le nom de démocratie ne peut pas même être appliqué, sauf à de courtes époques, aux villes italiennes. Bien des circonstances, en dehors de la forme populaire de leur gou-
veriiemcnt, contribuèrent à placer l'iinmortellc couronne •de la L^loire littéraire et artistique sur le front de la ville de la Violette et de la ville du Lys. De nnèmc, l'opinion d'après laquelle un pays démocratique est nécessairement un pays de stérile monotonie, en même temps qu'elle est peu solide <;omme déduction de principes généraux^ est encore moins solide lorsqu'elle donne certains phénomènes comme étant vrais de l'Amérique, et qu'elle leur oppose des phénomènes supposés. Les théoriciens qui, comme Daniel, ont proposé cette doctrine, nous exposent leurs rêves en même temps que leur interprétation ; mais ces rêves sont une de leurs inventions et, tels qu'ils sont, ils sont mal interprétés.
C'est une erreur commune que celle qui consiste à exagérer l'influence des formes de gouvernement. De même qu'il y a des écrivains et des politiciens qui, lorsqu'ils se trouvent en face d'un trait du caractère national qu'on ne saurait expliquer d'une manière satisfaisante, l'attribuent à la « race », de même aussi il y a des écrivains et des orateurs qui, trop indolents pour examiner tous les faits de la cause, se saisissent des institutions politiques d'un pays, comme offrant le moyen le plus facile de se rendre compte de ses particularités sociales et intellectuelles, et, peut-être aussi, de ses particularités religieuses et morales. Peu de problèmes sont, en réalité, plus complexes que celui des rapports qui unissent, dans un pays, la vie politique et la vie intellectuelle ; peu de choses sont plus difficiles à distinguer que les influences que l'on peut respectivement attribuera une égalité des droits et des pouvoirs politiques, d'un côté, et à une égalité des conditions matérielles et sociales, d'un autre côté. On prétend généralement que la démocratie et Tégalité vont la main dans la main ; mais, de même que l'on peut avoir un gouvernement populaire avec d'énormes différences de richesse et des inégalités dans la vie sociale, de même on peut avoir l'égalité sociale dans un gouvernement despotique. Sans doute, l'égalité sociale
et politique vont la main dans la main, elles se fortifient mutuellement ; mais lorsque Tinégalité des conditions matérielles devient très marquée, la vie sociale change, et, comme les phénomènes sociaux deviennent plus complexes, il devient plus difficile de les analyser.
Revenant aux deux théories dont nous sommes parti, nous pouvons dire que les Etats-Unis ne les justifient guère ni l'une ni l'autre. La démocratie américaine n'a certainement pas produit de siècle de Périclès. Elle n'a pas non plus rapetissé la littérature ni produit un peuple de misérables, stupides au point d€ ne pas avoir conscience de leur stupidité, dans un stérile désert d'insignifiante médiocrité. Attribuer les infériorités, telles qu'elles sont, en matière d'art, de science en Amérique, uniquement^ ou même principalement, à sa forme de gouvernement, n'est pas moins absurde que d'attribuer, comme le font bien des Américains appartenant à ce qu'on peut appeler l'école de la vantardise, son merveilleux progrès matériel à la même cause. Ce n'est pas la démocratie qui a payé une dette gigantesque et fait surgir Chicago d'un vaste marais. Ce n'est pas non plus la démocratie qui a, jusqu'ici, refusé aux Etats-Unis des philosophes comme Burke et des poètes comme Wordsworth.
La plupart des écrivains qui se sont occupés de cette matière n'ont pas seulement mis sur les épaules du gouvernement démocratique ce qu'on pouvait lui faire porter, mais ils ont préféré les spéculations abstraites à la tâche plus modeste de peser des faits et de les vérifier. Ils ont bâti d'ingénieuses théories sur la démocratie qu'ils donnaient comme étant la source de ceci et de cela, ou de tout ce qu'il leur plaisait d'imaginer ; ils n'ont pas essayé de déterminer, au moyen d'une large induction, les résultats spécifiques qui apparaissent dans les pays qui, différents sous d'autres rapports, s'en rapprochent par leur gouvernement démocratique. Si nous nous écartons de ces précédents qui furent en honneur pendant quelque temps, ce n'est pas à cause de la difficulté de ce procédé, mais parce que, par
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lui, on n'arrive à aucun résultat profitable. Ces spéculalions ont peut être servi à nous indiquer sur quels phénomène? (levait se porter notre attention dans les pays démocratiques ; mais, lorsqu'il s'agit d'atteindre quelques résultats positifs, ils doivent être atteints au moyen dune soigneuse vérification des phénomènes intellectuels de plus d'un pays, et aussi, en établissant d'une manière incontestable les rapports qui existent entre eux et les institutions politiques sous lesquelles ils prévalent.
Si quelqu'un, partant de l'idée que l'on se fait généralement de la démocratie, venait dire que, dans une nation démocratique, nous devrions trouver une certaine disposition aux spéculations hardies et sans frein, n'épargnant ni la théologie ni la morale, une absence totale de règles, de traditions et de précédents, tout homme pensant et écrivant sans se soumettre aux jugements de la critique, « tout poète étant son propre Arislote », un goût prononcé pour les grands elVets et les couleurs voyantes^ la force plus appréciée que la iinesse, la grandeur plus que la beauté, une manière vigoureuse, rapide, impétueuse dans les écrits et dans les paroi 3S, un art grandiose et, peut-être, visant à la sensation, il dirait des choses tout aussi raisonnables et naturelles a priori que la plupart des tableaux que l'on nous (ait des sociétés démocratiques. Cependant,_un grand nombre de ces traits seraient entièrement en opposition avec ceux que nous offre l'Amérique.
Tout tableau de ce genre doit nécessairement être fantaisiste. Quiconque part d'une idée si simple et (pour ainsi dire) si pauvre que l'est celle de l'égalité des droits civils et des pouvoirs politiques chez chaque membre de la communauté ne peut que faire appel à son imagination quand il s'agit de donner un corps aux consé<|uences de ce principe. Que l'on étudie le tableau de l'homme démocratique et de la ville démocratique que nous a laissé le premier et le plusgrand de tous les critiques hostiles à la démocratie '1 ;,
(1) Platon, même, pousse si loin la fantaisie, qu'il montre
et qu'on le compare avec les descriptions très différentes de la vie et de la civilisation sous un gouvernement populaire dans lesquelles s'est égarée la spéculation depuis l'époque de Tocqueville, on trouvera que chaque tliéorie est acceptable in abstracto et, aussi, que chacune d'elles ne s'adapte pas aux faits que nous présente l'Amérique contemporaine.
Disons donc adieu à la fantaisie et etforçons-nous de découvrir quels sont actuellement les caractères intellectuels les plus saillants de la masse de la population indigène des Etats-Unis.
Etant données les ditïérences d'opinion, c'est avec une certaine défiance que je propose la liste suivante :
1. — Désir de ne pas être en retard sur les idées et les travaux du reste du monde, d'avoir toutes les formes de l'art et de la littérature convenablement représentées, et excellentes dans leur genre, de sorte que l'Amérique soit regardée comme ayant une place bien à elle parmi les nations.
2. — Un goût prononcé pour les effets surprenants et hardis, une préférence marquée pour les vastes généralisations et les théories qui ont un air de perfection.
3. — Une absence de goûts raffinés parmi la multitude, avec une disposition à être attiré plutôt par ce qui brille que par la délicatesse d'exécution ; un manque de maturité et une perception insuffisante des différences qui séparent une œuvre sobre de première valeur d'une simple platitude.
4. — Peu de respect pour les règles reçues et les traditions, et, en outre, la croyance que de nouvelles conditions
les mulets et les ânes de la démocratie caracolant le long de la route sans daigner porter les fardeaux. La passion pour la licence effrénée, pour la nouveauté, pour la variété, est, pour lui, caractéristique de la démocratie, tandis que la monotonie et même le conservatisme obstiné sont les défauts que les récents criliqucs européens nous promettent.
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doivent nécessairement donner naissance à de nouvelles idées.
5. — L'habitude de faire trop peu de cas de la connaissance ou de l'expérience spéciale, sauf on ce qui rej;arde les applications scientifiques ou le commerce ; l'idée qu'un liommf-.intelligent est également apte à toutes sortes de choses, absolument comme le D' Johnson pensait que s'il s'était occupé de politique il s'y serait autant distingué que dans la poésie tragique.
(',. — L"ne admiration pour la supériorité scientifique ou littéraire, un enthousiasme pour tout ce que l'on peut appeler du génie, avec une tendance prononcée à en découvrir partout.
Une tendance à prendre l'énormité pour la grandeur
Au contraire, si nous considérons non pas le peuple en général, mais la classe la plus cultivée, nous verrons, ensemble avec quelques-uns des caractères que nous venons d'énumérer, d'autres qualités qui indiquent une réaction contre les tendances populaires. Cette classe témoigne d'un golît très prononcé pour la subtilité de pensée et pour l'art parfaitement achevé, soit en peinture, soit en littérature. Elle s'eiïraie de ce qui est informe et vague au point de se consacrer elle-même à l'étude attentive et minutieuse de sujets qui n'ont aucun attrait pour les masses.
Parmi ces caractéristiques du peuple prises dans leur ensemble, quelques-unes peuvent paraître en contradiction avec les autres, comme, par exemple, l'adminilion pour le- qualités intellectuelles unie au peu de cas que l'on fait
des connaissances spéciales ; néanmoins, il serait fticile de montrer que ces deux choses se rencontrent chez les Américains si on les compare aux Anglais. Les premiers ont pour l'intelligence une plus grande admiration que les derniers, mais ils tiennent moins compte de la compétence spéciale. Cependant, en admettant pour le moment qu'il y ait quelque chose de vrai dans ces affirmations qu'il serait trop long de chercher à justifier les unes après les autres, il convient de faire remarquer qu'il en est très peu que Ton puisse rattacher directement au Gouvernement démocratique. Et celles-ci mêmes prennent une forme différente dans une démocratie placée dans des conditions dilférentes. La septième et la huitième paraissent être dues à l'esprit général et à l'éducation du peuple, tandis que les autres, quoique subissant en partie l'influence des habitudes que le gouvernement populaire contribue à entretenir, doivent être attribuées à la vaste étendue du pays, à la densité et à l'homogénéité de la population blanche, à l'inlluence de l'égalité sociale, à un industrialisme actif, à un changement incessant d'occupations et à l'absence d'une classe oisive toute-puissante en matière de goût — autant de conditions qui nont rien ou presque rien à voir avec les institutions politiques. L'influence du protestantisme évangélique a été un facteur tout aussi important dans la vie intellectuelle de la nation que sa forme de gouvernement.
Certains peuvent dire — je tiens à signaler cette opinion quoique ne m'y associant pas entièrement — qu'en admettant que l'analyse qui précède soit exacte, l'influence de la démocratie, en dehors de sa tendance à assurer un degré élevé d'éducation, est discernable sur deux points. Elle produit la confiance en soi et la satisfaction de soimême, tant au point de vue national qu'au point de vue personnel, et elle a, à la fois, pour résultat de stimuler un certain courant d'idées et d'empêcher les idées ainsi produites d'être soumises à leur propre contrôle. L'ambition
rus INFLUENCE DE LA. DÉMOCRATIE SUR LES IDÉES
et TeslinKî de soi peuvent bien siisciler ce qui serait resté dans l'ombre, mais elles empêchent les nations et les individus déjuger sainement de leur propre ouvrage, et en cela elles contribuent à en retarder le progrès. Ceux (pji sont naturellement conduits à se lier et à obéir à l'opinion commuiie et à la majorité numérique en matière politique, sont portés à exagérer la valeur du jugement de la majorité en d'autres matières. Or, le jugement des masses est une règle bien défectueuse pour être proposée au penseur ou à l'artiste. Elle risque de rétrécir ses vues et d'altérer sa forme. Il redoute de marcher dans des sentiers non frayés ou d'exprimer des opinions impopulaires ; ou bien, s'il méprise la multitude, il peut se réfugier dans un aigre cynisme. Là où les masses gouvernent, un écrivain ne peut que penser aux masses, et comme celles-ci n'apprécient pas les raffinements, il les évite, se rendant à tout hasard intelligible pour les esprits vulgaires, et cherchant à attirer par de grands effets, peut-être grossièrement grands, le lecteur pressé qui laisse AValter Scott ou Thackeray sans les lire pour se jeter sur le livre récent où l'on décrit la vie mondaine ou quelque crime mystérieux.
Je ne nie pas le mérite de cette manière de présenter la cause. La démocratie tend à produire un public superficiellement actif et, peut-être aussi, un public plein de confiance en soi et content de soi-même. Mais il est très possible d'avoir un peuple démocratique qui n'aura ni l'amour des lettres, ni la disposition de se fier à son propre goût et à son propre jugement dans les jugements qu'il porte sur elles. Cela dépendra beaucoup des autres caractères de sa situation. Aux Elats-Unis, le public cultivé augmente rapidement, et la réaction même qui se produit chez lui contre les défauts de la multitude devient un facteur important. A tout considérer, je doute qne la démocratie tende à décourager l'originalité, la finesse, l'élégance dans l'idée et dans l'expression, en matière d'art ou de littérature. Je doute qu'on ait quelque motif plausible de
s'attendre à la monotonie ou à la vulgarité sous une forme de Gouvernement plutôt que sous une autre. Les causes en sont plus profondes. L'art et la littérature ont été jusqu'aujourd'hui vulgaires et grossiers sous des monarchies et des oligarch'es. Une des plus raffinées et des plus aristocratiques sociétés de l'Europe a, pendant deux siècles, été celle de Vienne ; néanmoins, quelle société a été moins brillante et moins productive? Venise a été presque la seule ville italienne célèbre qui n'ait pas apporté son contingent à la littérature du Moyen Age et de la Renaissance. De plus, on ne doit pas oublier que les habitudes du Gouvernement populaire qui ouvrent une voie au talent dans la vie publique, l'ouvrent aussi à la littérature. Nul n'est obligé de s'y appuyer sur une faction ou de se rendre une coterie favorable. Une voix perçante, apportant un message inattendu, peut tout d'abord ne pas réussir à se faire entendre au milieu de la cohue des compétiteurs qui se disputent la faveur populaire, mais une fois entendue, elle et son message parviendront probablement à faire reconnaître leurs propres mérites.
Passant de cette question à ce que l'on qualifie de vertu narcotique de la démocratie, on peut poser une autre question et demander quelle est la note caractéristique de la pensée et de l'art démocratiques, tels qu'ils apparaissent actuellement aux Etats-Unis ; quelle est aussi la qualité ou la saveur particulière qui naît de cet élément politique dans la condition actuelle des Etats-Unis. Je ne saurais y répondre. Je ne trouve aucune note semblable. Cependant, je l'ai cherchée et^ comme disent les Américains, il est difficile de voir ce qui ne s'y trouve pas. Certains Européens et un grand nombre d'Américains prétendent l'avoir trouvée, et ils vous diront que telle ou telle particularité de la littérature américaine est due à la démocratie. Sans doute, si vous prenez les écrivains individuellement, vous pourrez découvrir chez plusieurs d'entre eux quelque chose, quoique pas toujours la même chose, qui a une
certaine saveur de sentiment démocratique et qui nuance leur manière de regarder la vie humaine. .Mais cela ne suflil pas. Ce qu'il faudrait montrer, ce serait une qualité générale se retrouvant chez la majorité de ces écrivains — une (lualilé qui serait à la fois reconnue comme tenant profondément au sol, et })Ouvant être rapportée à l'élément démocratique qui se trouve sur ce même sol. Il ne semble pas qu'une semblable qualité ait pu encore être mise en lumière. On peut admettre, sans doute, qu'il y a, chez la plupart — mais peut-être pas chez tous — des écrivains américains, une note dislinctive. Il n'est pas besoin d'avoir des oreilles bien délicates pour percevoir cette note. .Mais cette mènje note est-elle véritablement la voix de la démocratie? Est-elle même à la fois la voix de la démocratie et de l'égalité réunies? Il y a une diflërence, légère, mais néanmoins perceptible, dans le rôle que le sentiment et Vhumour jouent dans les livres américains, si on les compare avec les livres anglais de même valeur. Vhumour a quelque chose de bizarre, et le contraste entre l'abondance du sentiment et les livres rigides du Puritanisme rétrograde sur lesquels il se répand, se rencontre rarement en .\ngleterre. Il y a peut-être moins de calme dans le style américain; il y a certainement une certaine inquiétude dans l'effort, moins fréquent chez les écrivains anglais, de plier les métaphores à des usages inattendus. Mais ces différences et les autres que je pourrais mentionner — différences légères, après tout — sont-elles vraiment dues à des causes se rattachant à la politique? Ne sont-elles pas plutôt dues à un certain nombre d'autres causes mélangées et curieusement entrelacées, causes qui ont façonné l'esprit américain pendant les deux derniers siècles. L'imagination américaine n'a rien produit de plus manifestement original que les romans de Hawthorne. Si quelqu'un prétend y trouver quelque chose qu'il ne se souvient d'avoir rencontré précédemment chez aucun écrivain américain, nous savons ce que cela veut dire et, sans
doute, nous y accédons. Mais peut-on dire qu'il y ait dans Hawthorne quelque chose de particulièrement américain, c'est-à-dire que sa qualité spécifique ne soit pas de cette sorte qui se retrouve chez d'autres écrivains américains? Peu de personnes voudront l'affirmer. La plus particulière, et par suite, je crois^ la plus caractéristique des écoles littéraires américaines, a été celle que l'on a habituellement appelée l'Ecole de la Concorde ou Ecole transcendantale d'il y a cinquante ans ; parmi les écrits produits par elle, ceux d'Emerson sont les plus connus en Europe. Les auteurs appartenant à celte école sont-ils nettement démocratiques par la couleur de leur pensée, par sa direction, ou par le style qui en est l'expression? Et, si oui, la même nuance démocratique se retrouve-t-elle chez les auteurs d'aujourd'hui? J'en doute; mais ces malières-là n'admettent ni preuve ni réfutation. On doit s'en tenir au sens littéraire du lecteur.
Un homme de lettres américain des plus distingués me disait une fois qu'il ne haïssait rien tant que d'entendre les gens parler de la littérature américaine. Il voulait dire, je pense, que ceux qui se mettaient à la torture sans nécessité pour découvrir quelque chose appartenant à un nouveau pays et à un pays démocratique, oubliaient ou ignoraient les rapports naturels entre les œuvres d'imagination ou de science produites en Amérique, et les livres écrits, dans l'Ancien Monde, par des hommes de cette même race, avant et depuis 1776.
Donc, en ce qui regarde la littérature américaine en général, je ne crois pas qu'il s'y trouve quelque chose de particulièrement démocratique. Et, si nous considérons les divers champs de la pensée spéculative, tels que la métaphysique et la théologie, ou ceux qui se rapprochent des sciences exactes, telles que l'économie politique et la jurisprudence, nous verrons que le caractère et la substance des doctrines proposées portent des traces marquées de l'influence démocratique. Pourquoi nous en montrerions-
nous surpris, en voyant que rinflnencc d'une forme de (iouverneiiient est placée au milieu de bien des intluences, même dans une nation isolée, et donne naissance à une littérature nettement locale? Mais les livres écrits aux Etats- Unis peuvent-ils être considérés comme constituant une littérature localement américaine dans le même sens que les littératures de la France et de l'Allemagne, de l'Italie et de la Russie appartiennent proprement à ces divers pays? Au point de vue de l'art et des idées, les Etats-Unis font partie de l'Angleterre, et l'Angleterre fait partie de l'Amérique. Bien des livres anglais sont plus largement lus et plus profondément sentis en Amérique qu'en Angleterre. C/est ce qui arrive pour certains livres américains en Angleterre. Il y a des différences, mais combien insignifiantes, si on les compare aux ressemblances dans le tempérament, les sentiments et les aptitudes à l'égard de certaines formes de beauté morale ou de beauté physique, dans la manière d'envisager la vie et la nature, dans la disposition à respecter et à se laisser dominer par les mêmes incomparables modèles de l'ancienne littérature dont peuvent se réclamer les deux branches de la race anglaise. La littérature américaine actuelle ne diffère pas plus de la littérature anglaise que les écrivains écossais d'il y a quatre-vingts ou cent ans — Burns, Scott, Adam Smith, Reid, Hume, Robertson — ne différaient de leurs contemporains anglais. Il y avait, chez les prosateurs écossais, un amour des abstractions et des généralisations : il y avait, chez les poètes écossais, un éclat et un parfum des bruyères de montagne qui donnaient à leurs œuvres un certain charme de fraîcheur et de singularité, comme ce charme particulier qu'une légère nuance d'accent local donne à la parole d'un orateur. Cependant, c'étaient des écrivains anglais autant que des écrivains écossais ; ils appartiennent à la littérature anglaise et font partie de ses gloires aux yeux du monde. De même, Fenimore Gooper, Hawthorne, Emerson, Longfellow et ceux qui
s'abritent sous leur manteau, appartiennent à l'Angleterre autant qu'à l'Amérique; et les écrivains anglais, à mesure qu'ils se rendront mieux compte de l'immensité du public américain auquel ils s'adressent, se sentiront de plus en plus Américains autant qu'Anglais ; et, souvent^ ils trouvent en Amérique un public non seulement plus nombreux, mais aussi plus sympathique.
Nous n'avons pas entrepris de discuter ici les mérites des écrivains et des penseurs américains ; nous avons voulu simplement examiner les rapports qui les rattachent à leur milieu politique et social. Ces rapports, cependant, donnent lieu encore à une autre question. La population de langue anglaise des Etats-Unis sera bientôt deux fois plus nombreuse que la population du Royaume-Uni. La portion blanche de cette population est une portion plus instruite dans laquelle un grand nombre de personnes subissent l'influence des livres, et elle pourrait très bien, par suite, être poussée à la production intellectuelle. D'où vient donc qu'elle n'apporte pas une plus forte contribution à la richesse littéraire de la race? Est-ce là un manque de puissance créatrice? et, s'il en est ainsi, à quoi faut-il attribuer cette lacune ?
C'est là une question souvent posée. Je me propose de l'examiner dans le chapitre qui va suivre.
CHAPITRE CXI
Il y a à Florence une rue de chaque côté de laquelle s'élèvent les statues de Florentins célèbres du xive et du XY= siècle, — Dante, Giotto, Pétrarque, Boccace, Ghiberti, Machiavel, Michel-Ange et d'autres un peu moins illustres, tous originaires de la petite ville qui, de leur temps, n'eut jamais une population supérieure à soixante-dix mille âmes (1). Nul ne peut s'avancer entre ces rangées de figures célèbres, avec lesquelles ne peut rivaliser aucune autre ville du monde moderne, sans se demander quelle est la cause qui a rassemblé tant de génies dans une seule et même ville; pourquoi, dans cette même Italie, des villes populeuses comme Milan, Xaples et Venise ne peuventelles montrer une semblable liste? Pourquoi cette succession de génies s'est-elle tout à coup arrêtée au commencement du xYi® siècle et n'a-t-elle jamais recommencé depuis lors? Des questions absolument les mêmes en substance viennent à chaque instant à l'esprit en lisant l'histoire des autres pays. Pourquoi l'Angleterre n'a-t-elle produit aucun poète de premier ordre pendant les deux siècles si mouvementés qui se sont écoulés entre Chaucer et Shakespeare,
(1) Pétrarque vit le jour à Arezzo, mais sa famille était de Florence, et ce fut par un pur hasard qu'il naquit hors de sa proprepatrie.
et, de nouveau encore, pendant le siècle et demi qui s'étend de la naissance de Milton à celle de ^Vords^vorlh ? Pourquoi des époques de stérilité relative ont-elles plus d'une fois existé en Allemagne et en France? et pourquoi la musique a-telle parfois atteint son plus haut degré d'excellence à des époques où les autres arts étaientdansun état languissant? Pourquoi le sceptre de la supériorité artistique et intellectuelle passe-t il tantôt à une grande nation, tantôt à une autre, inconstant et déjouant toutes les prévisions comme les vents du ciel?
Ces questions se rattachent aux problèmes d'histoire ; les plus profonds et les plus complexes et ni l'historien ni le physiologue n'ont encore été capables de jeter sur eux quelque véritable lumière. Même la remarque banale que les périodes d'effort et de lutte tendent à développer un mouvement intellectuel extraordinairement actif, et, par suite, à faire naître et à entretenir les talents supérieurs, n'est pas entièrement vraie, car quelques génies ont surgi à des époques où aucun stimulant ne les faisait apparaître, tandis qu'à d'autres époques de tempête et de violences personne n'a surgi qui fût capable de diriger les efforts ou d'interpréter les sentiments de sa génération. Il y a cependant une chose qui est évidente, à savoir que le nombre n'a rien à voir ici. Il n'y a pas en moyenne un homme de génie pour plusieurs milliers ou même plusieurs millions d'individus. Des soixante mille habitants de Florence il est sorti, dans le cours de deux siècles, plus d'hommes d'immortel renom que n'en a produit l'immense population de Londres pendant les trois derniers siècles qui viennent de s'écouler. Et même, la somme du véritable talent de second ordre n'augmente pas nécessairement avec le nombre ; ajoutez à cela que ces rares associations de qualités qui produisent la poésie ou la philosophie de premier ordre ne se révèlent pas plus fréquemment aujourd'hui dans une grande nation européenne qu'elles ne se révélaient dans une tribu sémitique ou dans une pe-
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tite cité grecque il y ;i vingt-cinf( ou trente siècles.
Il n'y a donc aucune raison pour que l'absence du génie parmi les soixante-cinq millions d'âmes des Etats-Unis puisse nous surprendre; nous pourrions aussi bien nous étonnf-r qu'il n'y ait pas un Gœlhe, ou un Scbi 1er, un Kantou un Hegel dans l'Allemagne contemporaine, puixjue l'Allemagne est aujourd'hui plus populeuse qu'au jour où ces grands hommes naquirent. Il n'y a pas lieu de faire un reproche à l'Amérique de ce que des hommes comme Tennyson ou Darwin n'y ont pas encore vu le jour. « L'esprit souffle où il veut » ; les dons les plus rares apparaissent sans ({u'on puisse dire pourquoi ni comment. Dans toute la France, il y a un siècle, il ne se trouva personne capable de sauter sur le dos de la Révolution et de la conduire à son gré. Le destin amena son favori d'une île italienne au sol rude et qui venait tout juste de passer sous le joug de la nation à laquelle elle donna un maître.
Ce que nous avons à nous demander au sujet des Etats- Unis, ce n'est donc pas pourquoi ils nous ont donné peu d'hommes de grand talent et d'une rare distinction, mais s'ils n'ont pas produit leur bonne part de talents de second ordre, c'est-à-dire d'hommes capables de prendre la direction dans toutes les grandes branches de l'activité scientifique, artistique ou littéraire, hommes qui instruisent et amusent leur propre génération, quoique, peut-être, les générations futures puissent ne pas se souvenir de tous.
Pendant le siècle de leur indépendance, les Etats-Unis ont-ils eu moins d'hommes célèbres qu'il n'y en a eu en Angleterre, en France, en Allemagne durant la même période"? Il est évident qu'il en est ainsi en ce qui concerne toutes les branches de l'art et, aussi, en ce qui legarde les sciences physiques et mathématiques. En littérature, l'inégalité est moins évidente, cependant les Américains les plus impartiaux reconnaîtront, avec les Anglais, qu'elle est plus grande que ne s'y seraient attendus ceux qui connaissent l'éducation et l'intelligence du jeune peuple. Je laisse
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de côté l'art oratoire et la politique parce que, en ces matières, la comparaison est très difficile. Cependant le fait étant admis, nous devons nous efforcer d'en donner l'explication.
S'il pouvait être question ici de moyennes, il serait juste de faire remarquer que sur les soixante-six millions d'habitants des Etats-Unis, sept ou huit millions sont des nègres, lesquels sont actuellement au-dessous du niveau dont on peut attendre quelque production ; que parmi les blancs il peut s'en trouver deux millions pour lesqueî l'anglais est une langue étrangère, et que plusieurs millions sont des immigrants récemment arrivés d'Europe. Gela diminue le contraste entre le nombre et les résultats intellectuels. Mais le nombre a si peu de chose à voir dans la question que ce point mérite h peine d'être signalé en passant.
(^eux qui ont discuté les conditions de la productivité intellectuelle ont souvent remarqué que les époques de trouble et d'excitation sont favorables parce ({u'elles stimulent les esprits des hommes en faisant surgir de nouvelles idées et en éveillant de nouvelles ambitions. Il est également vrai que le travail soutenu est, généralement parlant, nécessaire à la production d'un bon travail et que^ par suite, on est moins en droit d'attendre ce bon travail d'un temps d'indolence et des membres des classes riches. Mais il est non moins vrai, quoiqu'on en ait fait plus rarement la remarque, que la tranquillité et le repos sont nécessaires aux hommes du genre de ceux que nous avons en vue, et qu'ils viennent souvent en aide au plus grand génie luimême pour le développement des idées nouvelles et la création des formes d'une beauté harmonieuse et achevée. Celui qui se propose de faire un tel ouvrage doit avoir le temps de méditer, de se reposer et de méditer de nouveau. Il doit être capable de mettre ses créations de côté et de revenir après des jours et des semaines les considérer avec des yeux nouveaux. Il ne doit être ni distrait de son but principal, ni pressé de l'atteindre. 11 doit être capable de
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concentrer toute la force de sa raison ou de son innapination sur un seul sujet, de l'aire abstraction, lorsque cela est nécessaire, des aspects passagers et de la clameur aux mille voix du inonde extérieur, .luvénal la dit du poète, il y a bien longtemps ; ce même précepte s'adresse, quoique peut être à un degré moindre, à la fois à l'artiste et au penseur sérieux, ou à l'ouvrier délicat, dans tous les champs de la littérature, au métaphysicien, au théologien, à l'historien de la philosophie, à l'économiste, au philologue et même au romancier et à l'homme d'Etat. J'ai entendu des hommes, qui avaient passé d'une vie paisible à la politique, se plaindre de ce que leur puissance de penser se trouvait desséchée, et aussi de ce que, tandis qu'ils devenaient plus experts dans l'art de trouver leur sujet et de parler d'une manière entraînante et séduisante, ils trouvaient de plus en plus difiicile d'avoir une forte vue d'ensemble et de pénétrer à travers les superficialités des journaux et des programmes politiques. La méditation interrompue, la réflexion et l'imagination sans cesse troublées et étouffées par les petites nécessités des affaires, les exigences de la société, les faits qui, se passant autour de nous, appellent forcément notre attention, sont autant de causes qui non seulement fatiguent l'esprit, mais encore détruisent les chances qu'il pourrait avoir de s'élever à une conception générale de la vie et de la nature, absolument comme une onde agitée par le vent cesse de refléter les rochers et les bois qui sont sur ses bords. iMahomet tombant en extase sur la montagne qui s'élève au-dessus de la Mecque, Dante dans les solitudes champêtres de Fonte Avellana, Cervantes et Bunyan dans la retraite forcée d'une prison, Hegel si profondément plongé dans ses méditations que, portant son manuscrit à son éditeur, à léna, le jour même de la grande bataille, il fut tout étonné de voir des soldats français dans les rues, nous prouvent par quels hommes et dans quelles conditions naissent les grandes idées qui passent aux générations futures ; et ce qui est
vrai de ces grands hommes l'est peut-être encore plus d'hommes de valeur moindre. Sans doute, bien des grandes œuvres ont été produites au milieu de circonstances défavorables, et même à des époques de violente oppression ; mais il est, je crois, possible de montrer que toujours l'auteur avait conçu l'idée de ses créations dans des moments de tranquillité relative, et qu'il avait concentré sur ces créations toute la force de ses pouvoirs créateurs, à l'exclusion de tout ce qui détourne ou amoindri cette force.
En Europe, on appelle cela un siècle de troubles. Maisles Etats-Unis sont plus troublés que l'Europe, plus troublés que n'a été jusqu'ici aucun autre pays. Presque tout le monde y est occupé ; les quelques personnes qui ne sont pas dans la nécessité de gagner leur vie et ne se sentent pas a})pelées à se rendre utiles à leurs compatriotes, se trouvent déplacées, et elles ont été habituées soit à s'occuper des afïaires comme passe-temps, soit à venir jouir des aises de la France ou de l'Italie.
Gagner sa vie n'est pas, sans doute, absolument incompatible avec la production intellectuelle, car un grand nombre de ceux qui se sont le plus distingués dans cette production l'ont fait comme supplément de leurs occupations professionnelles, ou même ont gagné leur vie au moyen de leur travail intellectuel. Mais, en Amérique, on trouve généralement difficile de soustraire son esprit à l'infinie variété des impressions extérieures et des intérêts que présente la vie de chaque jour et qui harcèlent sans cesse l'esprit, je ne dis pas au point de le fatiguer, mais tout au moins au point de le faire constamment vibrer à leur contact. La vie ressemble a la vie de l'écureuil dans sa cage tournante; elle n'est jamais tranquille même lorsqu'elle semble ne pas changer. En Angleterre, il en est chaque jour de plus en plus ainsi et la littérature anglaise porte de plus en plus des signes de cette hâte. Aux Etats-Unis, le mouvement et l'agitation qui s'y font continuellement sentir, l'inlluence constantedes journaux, l'ardeur qui brille dans tous
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les yeux, et jusqu'à cette intelligence pleine d'activité et ce sentiment du devoir public, puissant surtout chez les esprits les mieux doués, sentiment qui fait que le citoyen sent qu'il doit connaître ce qui se passe dans le monde entier, aussi bien que ce qui se passe dans son propre pays, toutes ces choses font que la vie a plus d'action sur lindividu qu'elle n'en a en Europe, mais elles empêchent les occasions de repos et de méditation nécessaires à l'art et à la philosophie, c'est ainsi que les plantes ont besoin pour croître de la fraîcheur et de l'obscurité de la nuit autant que des rayons du jour. Le genre d'esprit qu'ont développé les conditions américaines est vif, vigoureux, pratique, versatile; mais il est défavorable à la germination naturelle et à la lente maturité des grandes et lumineuses idées; il y manque la patience qui dépense des semaines et des mois à porter les détails à une perfection exquise. Et, par suite, nous voyons que les ouvrages littéraires les plus parfaits et les plus riches que nous ait donnés l'Amérique nous sont venus des plus anciennes régions du pays, de ces régions où les pulsations de la vie sont plus lentes et plus régulières que dans l'Ouest ou dans les grandes cités commerciales. C'est de la Nouvelle-Angleterre que sont sortis les meilleurs livres de la dernière génération, et cela n'était pas uniquement dû à ce que la race anglaise y était plus pure qu'ailleurs et l'instruction plus largement ré pandue, car les habitants de la Nouvelle-Angleterre qui sont allés dans l'Ouest, quoiqu'ils aient apporté avec eux leur supériorité morale et leur brillante intelligence, paraissent ou bien avoir laissé derrière eux leurs aptitudes pour les créations littéraires, ou n'avoir cherché à les utiliser que dans l'enseignement ou dans le journalisme.
A cela on peut objecter que certaines grandes époques littéraires, telles que le siècle de Périclès à Athènes, le siècle des Médicis à Florence, le siècle d'Elisabeth en Angleterre, ont été des siècles de mouvement et d'enthousiasme. Mais l'agitation qui prévaut en Amérique est entièrement
différente de la vie multiforme, du grand courant d'idées et d'impressions qui caractérisa ces différentes époques. La vie n'est pas aussi intéressante en Amérique, sauf en ce qui regarde la spéculation commerciale, qu'en Europe_, parce que la société et l'entourage de l'homme y sont trop uniformes. Elle y est pleine de trouble et de précipitation ; elle est remplie d'une multitude de devoirs, d'occupations et d'impressions passagères. Dans les siècles auxquels je viens de faire allusion, les hommes avaient du temps pour tout, et la rareté de la production littéraire et des nour velles faisait que ce qui était lu et admis agissait sur l'imagination avec une plus grande puissance.
Ce ne sont pas seulement les distractions de la vie américaine qui rognent les ailes à l'imagination créatrice. L'atmosphère est saturée de tout ce qui se rapporte au progrès matériel. Les Américains eux-mêmes disent, pour excuser la pauvreté relative de leur enseignement et de leur science, que leur principale occupation est en ce moment la conquête de leur Continent, ce qui constitue une tâche assez vaste pour exiger la plus grande partie de l'énergie et de l'ambition de la nation, mais que, lorsque cette tâche sera accomplie, cette même énergie et cette même ambition remporteront des triomphes semblables dans le domaine de la pensée abstraite, en même temps que les qualités qui font en ce moment de l'Amérique la ]>reinière nation du monde pour le? inventions pratiques, lui assureront un jour une place analogue dans le domaine des découvertes scientifiques. Evidemment, il y a dans cela une grande part de vérité. Les attractions de la vie pratique sont si grandes pour des hommes conscients de leur propre valeur, le développement de l'Ouest et les vastes opérations commerciales et financières qui ont accompagné ce développement ont absorbé de si vigoureux talents, que la capacité indispensable non seulement à la science pure (abstraction faite de ses applications) et aux études historiques et philosophiques, mais aussi à la politique, a été considé- IV 30
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rablement diminuée. Mais, en deliorsde celte mise à l'écart d'une partie excessivement importante des forces vives de la nation, la prédominance des intérêts matériels et pratiques a poussé les hommes dans une voie peu favorable au développement des plus hauts et plus solides genres de littérature, et peut-être encore moins favorables aux arts. Gœthe a dit : « Pour que le talent se développe rapidement et heureusement, il faut surtout que les choses de l'esprit et une solide culture soient à la mode dans une nation. » Il y a certainement un grand courant intellectuel aux Etats- Unis. Mais ce courant se porte surtout du côté des affaires, c'est-à-dire du côté des chemins de fer, de la finance, du commerce, des inventions, de l'industrie (c'est-à-dire des professions pratiques en général), toutes choses qui jouent un rôle relativement plus important qu'en Europe, comme objets d'universelle attention et de discussion. Il y a abondance de solide culture, mais elle est tellement éparpillée dans diverses localités et parmi de petits groupes qui ont rarement Toccasion de se rencontrer, qu'il n'y a là aucune société cultivée analogue à celle des capitales européennes ou à celle qu'ont donnée à l'Allemagne ses Universités. A Boston, il y a trente cinq ans, il était possible de réunir autour d'une table neuf hommes aussi intéressants et aussi cultivés que ceux qu'auraient pu fournir Paris ou Londres, mais il eût été impossible d'en réunir dix-huit et même ce n'était qu'à Boston qu'il était possible d'en trouver neuf. Aujourd'hui, la culture est plus répandue : il y a beaucoup de villes où il est possible de trouver des hommes de grande capacité et ayant le goût des choses intellectuelles qui forment entre eux des sociétés littéraires ou scientifiques. Les sociétés en vue de l'étude d'auteurs particuliers sont fréquentes parmi les femmes. Je me souviens d'avoir entendu parler d'une société d'Homère et d'une société d'Eschyle, organisées par des dames de Saint-Louis, et d'une société de Dante dans une ville de l'Est. Néanmoins, un jeune talent profite moins qu'il ne profiterait en Eu-
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rope du milieu dans lequel il est né. L'atmosphère n'est pas chargée d'idées comme en Allemagne, ni de finesse critique comme en France. C'est une atmosphère stimulante , mais ce stimulant pousse les jeunes gens loin du sentier des Muses dans la cohue bruyante du marché.
Il peut paraître fantaisiste d'ajouter que dans un pays nouveau une foule d'objets capables d'attirer l'imagination sont absents — pas de châteaux brunis par le temps ; pas de superbes cathédrales dont la succession des styles promène l'esprit le long du courant de l'histoire du xi<^ au xvn" siècle ; peu de localités ou d'éditices consacrés par le souvenir d'hommes ou d'événements fameux, et parmi ces localités ou ces édifices, il n'en est aucun qui remonte à un passé éloigné. Sans doute, ces quelques localités ne manquent pas d'intérêt ; l'attachement que leur témoignent les Américains fait honte à l'indifï'érence du Parlement anglais à l'égard des lieux et des édifices historiques et préhistoriques qui se trouvent dans la Grande-Bretagne. Mais pas un jeune homme américain sur mille ne se laisse attirer par de semblables associations. Dans la ville ou dans l'Etat qu'il habile, il n'y a rien qui soit de nature à le faire sortir de l'époque présente. Tout ce qu'il voit est nouveau, il n'y a, pour attirer son attention, d'autre gloire que celle qui s'attache à l'accumulation des richesses et à l'industrie habilement appliquée à des buts pratiques.
On dira peut-être que, si (comme nous l'avons fait observer dans le chapitre précédent) la littérature anglaise et la littérature américaine sont, en tait, identiques, il est possible d'en donner une explication en disant qu'une portion d'une race une par ses œuvres littéraires laisse à l'autre portion la charge de la production littéraire, étant donné qu'el le est à même de se servir librement des travaux de cette dernière portion, et de les regarder comme siens. Raisonner ainsi serait pousser un peu trop loin la doctrine de l'unité des deux branches, car, après tout, il y a dans les conditions
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et dans la vie de l'Amérique bien des choses qui nécessitent des interprétations littéraires et artistisques spéciales ; et il y aurait encore lieu de demander pourquoi la branche transatlantique, (jui n'est, en aucune façon, inférieure par sa force mentale^ contribue, pour la moindre part, à la production commune. Il est certain aussi que l'existence, en Angleterre, d'un grand corps de producteurs de littérature, comme, en France, de peinture, diminue pour l'Amérique les besoins de produire. Ou, pour présenter la chose sous une autre forme, si les Américains ne lisaient pas les auteurs anglais, ils se sentiraient plus poussés à créer pour eux-mêmes une littérature élevée. Bien des sentiments, et bien des idées qui, maintenant, trouvent leur expression dans les livres anglais que lisent les Américains, auraient trouvé place dans des livres américains, et leur littérature ne serait pas seulement jilus individuelle, mais aussi plus abondante et plus énergique. Si elle perdait en ampleur, elle gagnerait en nouveauté et en indépendance. Les auteurs américains comprennent que même l'absence d'un droit international de propriété littéraire exerce une influence pernicieuse sur leur profession. Puisque les livres des écrivains américains sont rejetés au second rang par les réimpressions des livres anglais et français qui, sans rien payer à l'auteur européen, peuvent être publiés et vendus au prix du papier et de l'impression, les auteurs américains sont découragés, les talents se portent dans d'autres directions, en même temps que le niveau intellectuel du public baisse considérablement, et que le goût se porte vers les vulgarités. On aurait pu penser que la profession des réimpressions à bon marché vivilierait la pensée et répandrait les connaissances d'un genre élevé parmi les masses. Mais la plus grande partie de ces réimpressions, et aussi celles qui trouvaient le plus grand nombre de lecteurs, étaient des romans, et parmi eux bien des romans irivoles qui chassaient du marché les ouvrages plus sérieux, y compris quelques uns des meilleurs romans
américains, et qui tendaient à européaniser l'esprit américain d'une façon détestable. On peut sourire quand on entend dire que la fidélité que les classes ouvrières professent à l'égard de leurs institutions démocratiques sera séduite par les descriptions des duchesses anglaises ; cependant, il est probablement vrai — des observateurs éminents l'assurent — que la profusion des nouveaux romans frivoles ou licencieux, vendus à raison de cinq ou dix pence (50 centimes ou 1 franc) le volume, ont grandement contribué à déshabituer les palais américains d'un aliment plus substantiel et plus salutaire. Et tout ce qui fait tort à la haute littérature en diminuant les demandes^ lui fera encore plus de tort en créant une atmosphère défavorable au développement en Amérique d'un talent littéraire pur et sérieux.
Que dire alors des journaux? Les journaux constituent un sujet trop vaste pour ce chapitre, et leur influence comme organe de l'opinion a déjà été discutée. La vigueur et l'éclat d'un grand nombre d'entre eux sont surprenants. Rien ne leur échappe ; tout y est mis dans la lumière la plus vive et la plus claire. Leur manque de réticence et de délicatesse est une chose que reconnaissent, en la déplorant, tous les Américains bien élevés — y compris peutêtre les éditeurs de ces journaux. La cause de ce défaut doit probablement être cherchée dans le fait que, tandis que les grands journaux européens étaient écrits pour la population élégante des grandes villes, les journaux américains furent tout à fait de bonne heure, sinon à leur premier début, écrits pour la masse du peuple et publiés dans des communautés encore si peu étendues que les atlairesd'un chacun étaient déjà à peu près connues de tout le monde. Ils n'avaient pas encore atteint un haut degré d'excellence lorsque, il y a quelque quarante cinq ans, un homme entieprenanl et de goûts peu raffinés, créa une nouvelle forme de journal « vivant » qui eut un rapide succès, grâce à son élégance, à son abondance et à la variété
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de ses malières, l)ien qu'il s'adressât uniquement à la multitude. D'autres journaux furent presque forcés de se modeler sur ces mêmes formes, parce que la classe qui désirait quel(|ue chose de plus choisi était encore relativement peu noMibreuse; et actuellement, les journaux des grandes villes sont si bien devenus des entreprises commerciales, qu'ils considèrent d'abord les masses et qu'ils sont dominés par les goûts qu'ils ont eux-mêmes si grandement contribué à créer. Il y a des villes où les lecteurs raffinés, qui détestent les personnalités bruyantes, se comptent par dizaines de mille ; mais, dans ces mêmes villes, la concurrence est encore trop acharnée pour qu'un journal qui ne s'adresse pas aux centaines de mille puisse s'attendre à un grand succès. Cependant, nous ne voulons pas parler ici de l'opinion esthétique ou morale du journal^ mais de l'influence qu'exerce sur Tesprit national l'énorme proportion dans laquelle se trouve la lecture des journaux par rapport aux autres lectures, proportion encore plus élevée qu'en France ou en Angleterre. Un Anglais célèbre, qui était lui-même un penseur à la fois puissant et fécond, comparait la valeur de l'histoire de Thucydide, avec celle d'un simple numéro du Times, et concluait à l'avantage de ce dernier. D'autres peuvent être d'avis que l'étude attentive de Thucydide, ou, pour ne pas sortir de notre propre langue, de Bacon, de Milton, de Locke ou de Burke, peutêtre même de Gibbon, de Grote ou de Macaulay, feront plus pour la finesse et la force de l'esprit qu'une année de lecture du meilleur journal quotidien. Ce n'est pas simplement que la matière ait plus de valeur permanente et intrinsèque, nique la manière et le style servent à former le goût des étudiants; ce n'est pas non plus uniquement parce que le journal nous met en contact avec des personnes comme nous, tandis que les ouvrages que nous avons cités nous mettent en rapport avec les intelligences les plus rares et les plus splendides. L'attitude du lecteur est tout autre. Son attention est plus relâchée, son esprit
moins tendu, de sorte qu'il ne s'attache pas à exanniner un argument, et qu'il oublie même les faits les plus importants aussi rapidement qu'il les a appris. S'il lit Burke comme il lit les journaux, il n'en retirera que peu de profit. Aussi, l'habitude intellectuelle qui résulte d'un régime composé en grande partie de journaux est-elle nuisible à la solide méditation et contribue à affaiblir le sens de la beauté. Le sol que les journaux ont préparé est bien raboteux et bien rocailleux pour recevoir les graines du talent.
Le monde moderne ne gagnerait-il pas, au point de vue de la pensée créatrice, à la diffusion de la littérature à bon marché? C'est là une question que l'on se pose souvent en observant les voyageurs sur une ligne de chemin de fer en Amérique. Un boij monte et descend le long du train, distribuant à droite et à gauche des journaux et des livres brochés. On jette un coup d'œil aux journaux, bien que sans doute la plupart des gens aient déjà lu la plupart des journaux du jour. Les livres son*, presque tous des romans. Ils ne sont pas mauvais par leur esprit, et parfois ils donnent, en passant, une connaissance superticielle de choses qui sont en dehors du cercle d'expérience du lecteur; en même temps, les voyageurs tirent de leurs journaux des notions qui dépassent de beaucoup celles d'un paysan européen ou même d'un artisan anglais en général. Cependant il est facile de comprendre que cette succession constante d'idées d'un moment, dont aucune n'est de nature à faire impression, bien qu'un grand nombre d'entre elles soient émises de façon à surprendre^ toutes défilant rapidement devant nous, comme les arbres défilent devant nos yeux lorsque nous regardons le paysage par la portière du wagon, n'est pas plus favorable au sérieux développement intellectuel et à la puissance créatrice que ne le sont les connaissances très bornées du paysan ou de l'artisan d'Europe.
La plupart des raisons que je me suis risqué à mettre en avant pour expliquer un phénomène qui doit sur-
prendre quiconque connaît la somme d'intelligence qui existe en Amérique et la diffusion, bien plus générale que dans n'importe quel autre pays, de la curiosité intellectuelle, sont des raisons parfaitement bonnes dans l'Kurope actuelle par rapport à l'Europe du dernier siècle, et encore plus vraies du monde moderne si on le compare à l'Ancien Monde des meilleurs siècles. L'imprimerie n'est nullement un bienfait absolu pour les facultés créatrices, quelle que soit d'ailleurs son importance pour les facultés acquisitives ; c'est ainsi qu'un grand penseur semble avoir prétendu que l'invention de l'écriture en Egypte a affaibli la puissance de réflexion chez l'homme. Une question se pose ; ces causes, en supposant que ce soit véritablement des causes, sont-elles appelées à agir plus puissamment sur l'Amérique du XX* siècle qu'elles ne le font actuellement? L'Amérique est-elle appelée à devenir ce qu'est l'Europe maintenant ou sera-t-elle plus américaine encore?
J'ai déjà émis ailleurs quelques conjectures sur ce point. Cependant, il convient de se demander quels sont les développements les plus récents de la science et de la pensée américaines, car cela doit nous aider à découvrir si la production est actuellement en progrès ou en décadence. L'œuvre considérable en matière de fiction ne doit être mentionnée que })Our appeler l'attention sur l'intérêt qu'elle offre, en dehors et au-dessus de sa valeur artistique, comme souvenir des mœurs locales, des usages et des caractères dans les diverses parties de l'Union — autant de traits qui sont en train de disparaître rapidement. Les créoles de la Louisiane, les nègres en état d'esclavage avec leurs légendes africaines survivant encore dans leurs souvenirs, les rudes mais généreux colons des forêts de rindiana d'il y a quarante cinq ans, les montagnards du Tennessee, les plaisanteries du bateau à vapeur du Mississipi et la vie aventureuse du Far West, sont des choses que l'Europe a connues, grâce aux récits d'écrivains encore vivants, comme les Indiens d'il y a cent ans ont
été connus, grâce aux romans de Fénimore Cooper. Cependant^ comme ce sont là des matières familières aux lecteurs européens, je passerai maintenant à une œuvre d'un intérêt moins général.
Il y a trente cinq ans, le niveau des connaissances classiques était bas, et même les commentaires en usage dans les écoles pour les auteurs classiques restaient bien au-dessous de ceux en usage dans les écoles d'Allemagne ou d'Angleterre. Aujourd'hui il y a, soit en ce qui regarde la philologie classique, soit en ce qui regarde la philologie orientale, des travaux remarquablement complets et de réelle valeur. J'ai entendu de grandes autorités européennes faire observer qu'il y a parmi les savants américains un ardent désir de connaître à fond tout ce qui a été écrit, même par des Allemands de troisième ordre et que ce désir qu'ils ont de dépasser l'Allemagne au point de vue de la science fait tomber quelques-uns d'entre eux dans la négligence de la forme et du style. Dans les sciences naturelles, surtout dans les sciences d'observation, des progrès remarquables ont été faits. LeiK Asa Gray^ que la plus ancienne des Universités américaines a perdu récemment, lut un des deux ou trois plus grands botanistes de son siècle. Des progrès remarquables ont été accomplis en géologie et en paléontologie, spécialement en explorant la région des Montagnes Rocheuses. Pour l'excellence de leurs instruments comme pour l'exactitude de leurs observations, les astronomes occupent le premier rang; et, certainement, ils ne sont pas inférieurs à leurs confrères d'Europe en ce qui regarde la partie théorique de cette science. Dans quelques branches de la physique et de la chimie, telles que l'analyse spectrale, les chercheurs américains ont conquis également une grande réputation. Des juges compétents n'hésitent pas à décerner les plus grands éloges à leurs travaux récents sur la biologie et la science médicale. En économie politique, l'Amérique parait dépasser soit la France, soit l'Angleterre, tant en ce qui regarde la place
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occupée par ces études dans les Universités qu'en ce qui regarde le nombre de personnes éminentes qui s'en occupent. En matière de jurisprudence et de droit, les manuels américains ont tout autant de valeur que ceux publiés en Angleterre (1) ; et un auteur, feu M. le juge Story, mérite, tant au point de vue du nombre de ses ouvrages qu'au point de vue de leur valeur, d'être placé à la tète de tous ceux qui ont manié ces questions dans la langue anglaise dans le cours des soixante-quinze dernières années. La science politique commence à être étudiée avec plus d'ardeur qu'en Angleterre, où l'on peut dire qu'elle est à peine étudiée ; chaque année voit apparaître des traités et des articles d'une réelle valeur qui viennent grossir le petit bagage que notre langue possède en cette matière. De même, il y a une grande activité dans le champ de l'histoire séculière et de l'histoire ecclésiastique, quoique cependant, comme l'œuvre accomplie l'a été en grande partie sous forme d'études relatives à l'histoire primitive des institutions et qu'elle a plutôt un caractère de recherche scientifique que de traités capables d'attirer le grand public, sa quantité et ses mérites n'ont pas été encore appréciés comme il convient en Amérique ni, à plus forte raison, en 'Europe. L'importance de l'œuvre accomplie actuellement en Amérique est véritablement remarquable. C'est en grande partie une œuvre ayant un caractère allemand, solide, soignée^ exacte et souvent sèche, et nullement une œ-uvre du genre de celles que pourraient espérer les théoriciens de la démocratie, puisqu'elle s'adresse plutôt aux quelques rares savants qu'à ce que l'on appelle le grand public. On sent que la classe des travailleurs intellectuels qui, jusqu'à ces derniers temps, manquaient d'institutions dans lesquelles il fût possible d'acquérir des connaissances
(1) Le nombre des journaux et des revues de Droit est beaucoup plus grand aux Etats Unis qu'en Angleterre, et la valeur moyenne des travaux qui s'y trouvent paraît plus élevée.
complètes et élevées, ont fini par comprendre que leur pays, occupé tout entier à développer ses ressources et à répandre l'instruction parmi ses citoyens ordinaires, était tombé au-dessous de l'Europe en matière d'enseignement et de science, et, par suite, ils ont mis toute leur ardeur à accumuler la science et ont employé toute leur énergie dans des études laborieusement minutieuses et spéciales (1). On peut rappeler que ni dans les branches que nous venons de mentionner, ni dans la politique, on ne saurait signaler de personnalités réell ment brillantes. Les hommes dont les noms sont prononcés en Europe sont aujourd'hui avancés en âge. Peut-être, d'ailleurs, en est-il de même en Europe; peut-être le monde est il entré dans une ère de médiocrités. Tout récemment, quelqu'un disait qu'il n'y a maintenant, à Paris, à Berlin ou à Londres, personne au-dessous de soixante ans qui mérite qu'on traverse la rue pour le voir. S'il en est ainsi^ ce n'est pas uniquement parce que, ayant longtemps vécu, ils ont eu plus de temps pour acquérir du i-enom, puisque tous les hommes célèbres vivant actuellement en Europe étaient déjà célèbres avant d'avoir atteint I âge de quarante ans. Il y a eu des périodes où les grandes figures ont manqué quoique les grands événements aient semblé devoir les faire surgir. En ce qui concerne l'Amérique, sil s'y trouve peu de personnes exceptionnellement douées, il est bon de noter que le nombre de ceux qui se sont adonnés à des travaux scientifiques, soit dans les sciences naturelles, soit dans les sciences morales, politiques et historiques, est plus grand,, relativement à la population du pays, qu'il n'était il y a trente cinq ans, les méthodes sont meilleures, l'œuvre accomplie plus solide, l'esprit plus sérieux et plus curieux. Rien ne frappe plus un étranger qui visite les
(1) La peine extrême que l'on a prise en Amérique, afin de pourvoir chaque bibliothèque d'un catalogue servant de guide au lecteur en chaque matière, fait bien voir cette tendance.
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Universités américaines que l'ardeur avec laquelle la jeune génération s'est portée vers l'étude, même vers les genres d'étude qui ne [irovoquent jamais l'admiration de la multitude. Il y a plus de zèle et plus d'ardeur parmi ces honuncs, plus de vigueur d'esprit, plus d'amour de la science pour elle-même, plus de désir de renoncer à la célébrité et à la richesse pour s'appliquer exclusivement à élargir le champ des connaissances humaines, qu'on n'en trouve actuellement à Oxlord ou à Cambridge, ou dans les Universités d'Ecosse. Cela fait penser aux savants de la Renaissance se jetant à corps perdu dans l'étude de la philologie découverte de nouveau, ou encore aux Universités allemande? après la Guerre d'affranchissement. Et sous le coup des impressions que l'on éprouve quand on fait connaissance avec de tels hommes, on en vient à partager la conviction des Américains, qui prétendent qu'à une nation si pleine d'ardeur et de force est réservé un avenir fécond dans la science et dans les lettres, non moins que dans tout ce qui fait sa prospérité matérielle.
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II est impossible de discuter sur la littérature américaine sans se demander quelle place occupent les Etats- Unis, au point de vue intellectuel, par rapport à l'Europe. Leur situation est-elle celle d'un égal dans la république des lettres ? Ou bien est-elle celle d'une colonie par rapport à la mère-patrie ? ou encore celle d'une province par rapport à la capitale? Entre l'Europe et les Etats-Unis 6xiste-t-il, pour prendre un exemple dans l'histoire, un rapport comme celui qui rattachait Rome à la Grèce dans le premier et dans le second siècle avant notre ère? ou comme celui existant entre l'Europe orientale et occidentale et l'Italie au xv^ siècle? ou encore entre l'Allemagne et la France au xviii' siècle? Dans tous ces cas, il y avait une certaine dépendance intellectuelle de la part d'une nation qui se sentait, sous d'autres rapports, aussi puissante ou même plus puissante que celle qu'elle avait prise pour modèle et à laquelle elle empruntait sa propre chaleur.
Avant de répondre à cette question, il nous faut répondre à cette autre : — Comment les Américains se considèrent-ils eux-mêmes par rapport à l'Europe ? et cette question à son tour en suggère une troisième : quelle est l'opinion que le peuple américain a de lui-même?
11 y a cinquante, ou môme seulement quarante ans, la suffisance du peuple américain était passée en proverbe.
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Non seulement il avait de la suflisance, mais encore il était encombrant et agressil. Tous les voyageurs le satirisèrent, Dickens avec encore plus de causticité que tous les autres, et, en pardonnant, les Américains donnèrent la meilleure preuve de leur bon naturel. Sans doute, toutes les nations sont ou vaines ou orgueilleuses, ou même l'un et l'autre ; et celles que leurs voisins estiment le moins ne le sont pas moins que les autres (1). Pour une nation, c'est presque là un élément nécessaire pour entretenir sa confiance en soi môme ; cependant, lorsque ce défaut est poussé à l'extrême, il peut, comme cela est arrivé pour les Turcs, être pour la nation une cause de ruine. Mais l'orgueil américain a diminué au fur et à mesure que la nation avançait en âge, qu'elle connaissait mieux sa véritable force et qu'elle était plus respectée des autres pays (2). Il y eut moins d'orgueil après la Guerre Civile qu'auparavant, bien que la Guerre Civile eût révélé des éléments de grandeur auxquels les étrangers ne s'attendaient pas ; il y en a moins maintenant qu'il n'y en avait encore aussitôt après la Guerre Civile. Un censeur sévère mais impartial, qui arriverait de quelque autre planète, pourrait dire des Américains qu'ils sont en ce moment moins dédaigneusement fats que les Allemands, moins bruyamment prétentieux que les Français, moins pharisaigiiemerii contents d'eux-mêmes que les Anglais. Parmi les classes supérieures ou les mieux policées, la vantardise a disparu, sauf, bien entendu, dans les discours du Quatre Juillet, ou dans d'autres circonstances semblables, où l'on doit entendre le cri de l'aigle national. Cette glorification est parfois remplacée par une injuste dénigration d'eux-mêmes accompagnée de lamentations
(1) Les Danois et les Portugais on sont des exemples.
'2) Tocqueville se plaint de ce ({ue les Américains ne permettaient pas à un étranger de critiquer tant soit peu quelqu'une de leurs institutions, quelle que lYit d'ailleurs l'admiration qu'il professât pour les autres.
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sur le manque d'instruction, sur la diminution de la foi ou sur la corruption politique. Elle subsiste encore parmi les masses où elle se traduit par un sentiment de fierté au sujet de la grandeur et des ressources matérielles du pays, — on confond volontiers ce qui est physiquement grand avec ce qui est sublime, — par une exagération de l'importance des hommes et des événements dans l'histoire de TAmérique ; par une certaine satisfaction, surtout, bien entendu, chez les nouveaux émigrants, au sujet de la parfaite égalité sociale, comme conséquence, par un profond mépris des « serfs d'Europe » qui consentent à être appelés des « sujets » de leur souverain; par une foi inébranlable en la pureté irréprochable de leur vie domestique et de leur littérature, et, aussi, par la conviction qu'ils sont le seul peuple qui jouisse d'une vraie liberté, d'une liberté bien plus complète que celle dont on jouit en Angleterre et bien mieux ordonnée que celle dont on jouit en France (1). Si l'on prend toutes les classes ensemble, elles ne sont pas
(1) Il faut cependant admettre que cette idée bizarre n'est pas uniquement propre aux masses. Je trouve, par exemple, dans une allocution prononcée par un homme éminent dans une confrérie littéraire, au mois d'octobre 1887, le passage suivant : « Ils (c'est-à-dire les temps illustres de la Déclaration de l'Indépendance) ont donné la liberté politique à l'Amérique et à la France, l'unité et la nationalité à l'Allemagne et à l'Italie, ils ont émancipé le serf de Russie et délivré la Prusse et la Hongrie de leurs tenures féodales, et ils donneront un jour la liberté à la Grande-Bretagne ainsi qu'à l'Irlande. »
J'ai souvent demandé aux Américains en quoi leur liberté était supérieure à celle des Anglais, mais ils n'ont jamais pu indiquer un simple point sur lequel l'individu soit moins bien partagé en Angleterre, que ce soit au point de vue des droits civils, au point de vue des droits politiques ou de la liberté générale qu'il a de faire et de penser ce que bon lui semble. Ordinairement, ils amènent la discussion sur l'égalité sociale, l'existence d'une monarchie et des titres héréditaires, et ainsi de suite, — matières qui, bien entendu, n'ont rien de commun avec la liberté dans le sens propre du mot.
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plus sensibles à l'opinion extérieure que ne le sont les nations de l'Europe occidentale, et elles le sont moins que les Russes, bien qu'ils soient un peu plus disposés à parcourir l'Europe pour comparer ce qu'ils y rencontrent avec ce qu'ils ont laissé chez eux. Un critique étranger, qui essaie de les railler ou de les fustiger, ne les trouble pas longtemps; ses railleries sont accueillies par des rires ou par de l'indilTérence. A un certain point de vue, leur patriotisme est plus grand que celui des Français et des Anglais, parce qu'il est moins afTaibli par les sentiments de classe, mais il a cessé d'être agressif.
C'est pourquoi l'attitude des Américains sérieux par rapport à l'Europe n'est plus ni cet antagonisme qui s'aiïichait ouvertement, ni cette défiance latente d'autrefois. (rest l'attitude d'un peuple qui se considère comme étant, au point de vue intellectuel, l'égal de n'importe quel autre peuple, mais qui, pour le moment, a assumé une lâche spéciale qui l'empêche de se mêler au développement littéraire et artistique. Sa mission, c'est de conquérir la vaste surface d'un continent, de fournir des habitations à des millions d'immigrants étrangers, d'élaborer un système d'institutions démocratiques, harmonieuses et bien ordonnées. G'esl< afm de bien s'acquitter de cette tâche, qu'il a laissé de côté, pour le moment, certaines autres tâches qu'il reprendra quand le temps sera venu (1). En attendant, il peut, sans y rien perdre de sa dignité ou de sa confiance en soi-même, user et jouir des fruits de Tintelligence européenne qu'il importera, jusqu'à ce que luimême puisse rivaliser avec l'Europe par ses propres productions. Si je peux me servir d'une comparaison familière, les Américains ressemblent à un homme dont le
(1) Un habitant de Chicago passe pour avoir exprimé celte croyance avec une franchise caractéristique : « Chicago, dit-il, n'a pas encore le ^temps de s'instruire, mais lorsqu'elle s'y mettra, ça ronfler a. »
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voisin d'en face a l'habitude de donner des soirées musicales pendant les soirs d'été. Lorsque la soirée commence, il prend place au balcon avec sa famille, et il jouit des quarietti et des soli qui arrivent jusqu'à lui par les fenêtres ouvertes. Il ne se plaint pas de son infériorité, sachant que, lorsqu'il le voudra, il aura, lui aussi, d'excellents musiciens pour récréer ses amis, bien qu'il préfère, pour cette année^ dépenser son excédent de revenu à faire des réparations dans sa maison ou à établir son fils dans le commerce.
Il y a, bien entendu, une différence dans l'opinion qu'ils ont des œuvres européennes par rapport à leurs propres œuvres, selon que cette opinion vient de la classe la plus instruite ou de celle qui l'est le moins. Dans «.'.ette dernière classe, certains ne sentent pas exactement la valeur de l'instruction ou de la science, même au point de vue pratique, en présence du succès industriel, quoique, sous ce rapport, ils ne soient pas d'un esprit plus obtus que la masse des Anglais; ils sont par suite exposés à ne pas sentir parfaitement ce qu'ils doivent à l'Europe. D'autres, sachant qu'ils doivent admirer les oeuvres d'imagination et les recherches scientifiques, mais ayant plus de patrioti.sme que de discernement, portent aux nues des œuvres de troisième ordre, parce que ce sont des œuvres américaines, et ils essaient de se persuader que l'Amérique donne à l'Europe autant qu'elle en reçoit. Le goût de la littérature est tellement plus répandu que le goût en littérature, qu'il est facile d'arriver à une certaine notoriété. Il y a quelques douzaines de poètes et quelques vingtaines de poétesses très admirés dans leur propre Etat, certains même le sont en dehors des frontières de l'Etat, et,tous, ils n'ont d'autre mérite que celui d'écrire des vers que Ton peut appeler des vers épluchés et qui ne sauraient faire monter le rouge aux joues les plus pudibondes. La critique est bénigne, ou plutôt elle n'existe pas, car les quelques journaux qui contiennent quelques bons articles de critique n^ sont
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guère lus que dans quatre ou cinq Etats septentrionaux de l'Allanlique et dans quelques villes de l'intérieur. Une critique active et véritablement consciencieuse, une critique qui jugerait les œuvres littéraires d'après des règles solidement établies, sans s'inquiéter si ces œuvres ont vu le jour en Amérique ou en Europe, si l'auteur est un homme ou une femme, si cet auteur est de l'Est ou de l'Ouest, est l'une des choses qui manquent le plus à l'Amérique. Parmi les hommes ayant une instruction supérieure, cette extravagante appréciation du talent national provoque un dégoût ([ui se manifeste parfois par du sarcasme et quelquefois par du découragement. Bien des gens considèrent leur littérature indigène comme triviale, et ils s'occupent de livres européens, tenant leurs regards fixés sur les presses d'Angleterre, de France et d'Allemagne avec plus d'attention peut-être qu'on ne le fait en Angleterre. Cependant, même ces gens instruits, je pense, gardent au fond de leur cœur l'espérance que lorsque l'Ouest aura été entièrement colonisé et les chemins de fer construits, lorsque les possibilités de s'enrichir subitement auront diminué, lorsque l'instruction se sera répandue parmi les classes dont l'éducation est encore superficielle et que leur amour des arts passera de l'ameublement h la peinture t*. :'i '.a statuaire, la littérature américaine s'épanouira tout d un c::un avec un éclat et une richesse qui lui permettront de rivaliseï avec la littérature de l'Ancien Monde.
Donc, si le tableau que nous venons de faire est fidèle, aucun parallèle historique ne saurait exprimer le rapport qui existe entre l'Europe et les Etats-Unis. Ils ne tiennent pas les veux fixés sur elle, et ils ne cherchent pas à la prendre pour modèle. Ils sont trop fiers aussi pour n'être qu'une province, trop fiers pour être une colonie. Certainement, ils tirent de l'Europe plus d'idées qu'ils ne lui en envoient, eu même temps qu'en matière d'art ils n'ont produit que peu et n'ont rien exporté ; cependant, ce qu'ils produisent actuellement est de meilleure qualité. Néan-
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moins, on ne peiù pas dire qu'ils sont conduits ou gouvernés par l'Europe, car ils appliquent à tout ce qu'ils reroiyenL leurs propres règles et leur manière de voir.
Les rapports spéciaux qu'ils ont avec les griiiids pays d'Europe méritent d'être signale:. A la vieille époque coloniale, l'Angleterre était tout. La révolte de -1776 produisit une aversion qui eût pu cesser après 1783, si l'Angleterre avait agi avec plus de tact et plus de courtoisie, mais qui, au contraire, s'envenima par suite de son attitude méprisante. Les blessures qui commençaient à peine à se cicatriser furent rouvertes par la guerre de 1812; les hostilités continuèrent pendant toute la durée de la génération qui était adulte au moment de la guerre, Tocqueville, en i8oo, dit qu'il ne sauraitimaginer une haine plus envenimée que celle qui existe entre les xVméricains et les Anglais. La génération qui se souvenait de i8i2 était en train de disparaître lorsque la sympathie que les Anglais des classes supérieures témoignèrent à la Confédération du Sud, en 1861-05, ralluma les flammes presque éteintes. Ces flammes ont pourtant été éteintes par le règlement de l'affaire de l'Alabama, règlement qui non seulement donna aux Etats-Unis l'impression d'une concession à eux faite, mais qui apparut aussi comme une preuve de la magnanimité d'un pays plein de fierté. Il existe encore une certaine rivalité entre les Etats-Unis et l'Angleterre, et aussi un certain soupçon que les Anglais veuillent se poser en protecteurs, alors même que ces derniers sont tout à fait éloignés de semblables intentions. De temps à autre, un Anglais qui, se sentant presque chez lui en Amérique, y parle avec la même liberté que chez lui, s'aperçoit que ses paroles sont mal interprétées. Mais ces légers restes de jalousie ne sont rien si on les compare avec la sympathie toujours croissante qu'inspire « le vieux pays », comme l'Angleterre est encore appelée. L'Angleterre est le seul pays d'Europe qui fasse naître chez les Américains le sentiment de quelque intérêt personnel, ou avec lequel ils se sentent
L'EUROPE et les ÉTATS-UNIS
disposés à contracter alliance. Pendant un tennps cependant, le sentiment de gratitude que l'on témoii;nait à la France pour l'aide qu'elle avait prêtée à l'Amérique dans la {guerre de l'Indépendance était très fort. Ce sentiment contribua à mettre en vogue la littérature française ainsi que certains usages français, et il accrut l'inlluence politique (juc la France exerça durant les premières années desa I^évolution, Cependant, cette influence ne sortit pas de la sphère des affaires politiques ; on ne la sent que très peu dans la littérature du demi-siècle qui s'étend de 17(S0 à 1(S."jO.
Durant le règne de Louis Napoléon, de riches Américains allèrent en grand nombre habiter Paris et, là, vivant ensemble pendant plusieurs années dans l'atmosphère de iuxe et d'amusement qui convenait à leur tempérament, ils furent imbus des goûts et d'idées peu démocratiques, qui ensuite passèrent l'Océan avec eux et marquèrent de leur empreinte certaines portions de la société américaine, notamment à New-York. Bien qu'il y ait encore une colonie américaine à Paris, l'influence parisienne ne semble pas traverser l'Atlantique. Les livres français, à l'exception des romans, et encore ceux-ci dans des traductions, n'ont pas ' eaucoup de lecteurs. On ne s'intéresse que très peu à la politique française; en fait, la France n'est pas le moins du monde un facteur de la vie moraio eu d^ la vie intellectuelle du pays. Cependant, en matière d'art, surtout en matière de peinture et d'ornement, elle exerce encore une grande influence. Un grand nombre d'artisfe? américain.? ^ont étudier à Paris, et on peut dire même que s'y rendent tous ceux qui ne vont pas Rome ou à Florence ; les tableaux français jouissent d'une telle faveur auprès des marchands américains et des amateurs, que les peintres Américains se plaignent, non sans raison, de ce que, à valeur égale, le travail fait en Amérique ne reçoit aucun encouragement (1) ; et la décoration des habitations, art dans
(1) Il y eut, jusqu'en 189i, un droit de douane très élevé sur
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lequel les Américains paraissent surpasser les Anglais, surtout quand il s'agit d'employer le bois, est grandement affectée par les dessins venus de France et par les méthodes françaises.
On aurait pu croire que l'énorme immigration allemande de ces trente cinq dernières années finirait par germaniser l'esprit américain et par lui donner, d'un côté, le goût de la métaphysique et, d'un autre côté, celui des recherches scientifiques, minutieuses et patientes. Il ne semble pas cependant qu'aucun de ces résultat se soit produit, ou même que cette immigration ait eu quelques conséquence dans le domaine de la pensée. Elle a énormément stimulé l'industrie de la fabrication de la bière ;elle a retardé la marche du Prohibitionnisme ; on a plus vécu qu'on ne le faisait auparavant de la vie du dehors ; elle a accru le goût pour la musique ; elle a triomphé de la sévère observation du Dimanche et, dans quelques villes, elle a même produit ce que l'on appelle communément « le Dimanche Continental » {Continental Sunday). Mais la grande majorité des immigrants allemands ont appartenu aux plus humbles classeset ils n'ont été que faiblement influencés par leur propre littérature. Ils n'ont compté parmi eux que très peu de savants ou même d'hommes susceptibles de le devenir, et ces savants eux mêmes n'ont joué aucun rôle important dans les Universités ou dans la littérature (1).
Néanmoins^ dans ces dernières années, l'influence de
les œuvres d'art étrangères, mais cela n'avançait 'pas beaucoup les artistes américains, car les personnes qui achètent des tableaux peuvent ordinairement les acheter malgré le droit, tandis que, d'un autre côté, cela empêche l'artiste de se procurer les œuvres qu'il a besoin d'avoir autour de lui pour se perfectionner dans son art.
(1) M. A. D. White, dans un intéressant article sur l'inlluence des idées allemandes aux Etats-Unis, ne cite que Lieber et M. Cari Schurz. Dans la vie publique deux ou trois Allemands ont atteint une haute distinction.
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l'Allem;ip;ne a puissamment stimulé les classes cultivées, car non seulement les traités allemands trouvent de nombreux lecteurs^ mais la plupart des gradués universitaires supérieurement doués vont passer une année ou deux en Allemagne pour y compléter leurs études, et ils en reviennent imbus des idées et des méthodes allemandes. Les universités anglaises ont^ en négligeant de développer rinslruclion supérieure dans des branches spéciales de la science, perdu une bonne occasion de s'attirer et d'influencer cette jeunesse académique américaine qui tient entre ses mains l'avenir de la science et de l'instruction américaines. Cet élément germain, qui se mêle à l'œuvre américaine, n'a pas tendu cependant à la propagation des écoles de métaphysique, la métaphysique elle-même étant actuellement sur son déclin en Allemagne. Cela apparaît surtout dans quelques branches de la théologie, et cela est visible aussi dans les études historiques et philologiques, en économie politique et dans les sciences naturelles.
L'influence de l'Angleterre sur les genres les plus populaires de littérature, de même que sur les mœurs, sur les usages sociaux et, d'une manière générale, sur le sentiment populaire, est, naturellement, plus voisine et plus puissante que l'influence de n'importe quel autre pays d'Europe, étant donné que les livres anglais pénètrent dans toutes les classes de la société et qu'ils exercent leur influence sur ceux qui sont déjà foncièrement anglais par leurs idées et par leurs mœurs. Les Américains de la classe cultivée, et en particulier les femmes, sont plus sensibles aux mouvements et aux changements de la littérature la moins sérieuse de l'Angleterre et plus curieux de connaître ceux qui en sont les représentants, surtout les poètes naissants et les essayistes, que ne le sont, en Angleterre, les hommes et les femmes des classes équivalentes. J'ai été bien des fois surpris de voir que des hommes et des livres dont personne n'a parlé à Londres étaient parfaitement connus dans les Etats de l'Atlantique, et que leur valeur y
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était discutée avec plus de goût et, vraisemblablement, plus de finesse qu'on n'en trouverait dans un salon de Londres. Les jugements des meilleurs cercles n'étaient pas toujours les mêmes que ceux des cercles semblables en Angleterre, mais ils n'étaient en aucune façon influencés par le sentiment national et souvent ils paraissaient s'inspirer d'une connaissance plus délicate et plus sympathique. Il est parfois arrivé que des livres anglais qui n'avaient eu que peu de succès en Angleterre ont été bien accueillis des Américains, tandis que, d'un autre côté, des livres américains qui ont obtenu le plus grand succès auprès des critiques anglais n'ont eu aucun succès en Amérique.
Les modes anglaises, en passant dans les coutumes sociales et dans les amusements, se répandent parfois en Amérique — peut-être plus fréquemment que les modes américaines analogues ne se répandent en Angleterre — mais parfois aussi elles y sont tournées en ridicule. L'anglomane fournit matière à de joyeuses satires. Quant à ces vastes mouvements d'opinion ou de goiit ou de philanthropie pratique dans lesquels on peut souvent discerner une sorte de parallélisme ou de relation entre les deux pays, on doit reconnaître que ce parrallélisme est plus souvent dû à l'action simultanée des mêmes causes qu'à quelque influence directe de l'ancien pays. En théologie, par exemple, le même relâchement des rigueurs de l'orthodoxie a pénétré également dans les églises des deux nations. Dans l'Eglise épiscopale protestante il y a eu une tendance analogue, quoique moins prononcée, au développement d'un élégant rituel. Le mouvement en vue de soulager le paupérisme des villes au moyen d'organisations volontaires a commencé plus tard que les sociétés de « Charitij organisation » d'Angleterre, mais i! est probable que ce mouvement aurait commencé même sans cet exemple. Le mouvement en vue de l'extension de l'L'niversité, et les « colonies d'Université, » dans les parties les plus pauvres des arandes villes, nous en oftrent d'autres exemples. La ten-
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ilance demi-socialiste à laquelle j'ai fait allusion comme étant actuellement apparente chez le jeune clergé et cbe/ les jeunes maîtres de quelques Universités, quoique étant semblable à celle que l'on peut apercevoir en Angleterre, ne parait pas devoir être attribuée à des influences anglaises directes. De même aussi, le rapide développement du goût pour lout ce qui est beau dans l'ornementation des maisons et dans l'architecture des rues est un produit du temps j)lutôt que le résultat de l'influence de l'Ancien Monde, quoiqu'il soit dû jusqu'à un certain point aux livres de M. Uuskin, qui ont eu encore plus de lecteurs en Amérique qu'en Angleterre (1).
En matière politique, la sympathie des deux pays est naturellement moins étroite que dans les matières que nous venons d'indiquer, parce que la difîérence entre les institutions et les conditions du pays introduit une certaine diversité dans les problèmes qui doivent recevoir une solution pratique. Les changements politiques de l'Angleterre affectent moins l'opinion américaine que de semblables changements survenus en France n'affectent l'opinion anglaise, quoique les Américains connaissent mieux, étudient avec plus de soin et jugent avec plus de solidité les affaires anglaises que les Français ne jugent les affaires anglaises, ou les Anglais les affaires ffancaises. La cessation de toute aigreur entre la Grande-Bretagne et l'Irlande influerait sur la politique américaine, mais tout événement politique moins grave que, par exemple, la formation d'un puissant parti socialiste, n'influerait que peu sur l'opinion américaine ;
(1) L'Amérique a produit, dans ces dernières années, au moins un architecte distingué, aujourd'tiui malheureusement disparu; et l'art semble faire de rapides progrès. Les artistes et les critiques européens, qui virent les édifices élevés pour l'exposition de Chicago de 1893, furent fortement impressionnés par l'imagination et le goût qui s'y révélaient ; et un voyageur ne peut pas manquer d'être frappé de la beauté et de la variété du dessin des villas qui avoisinent les plus riches cités.
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tout comme aucun événement arrivant au delà de l'Atlantique, à l'exception du soulèvement et de la chute de la Confédération du Sud, n'a influencé la marche de l'opinion politique anglaise. Cependant, les hommes sensés de l'Ouest suivent avec attention les expériences anglaises pour se diriger et voir clair dans leurs propres troubles. Un Américain distingué qui, il y a quelques années, vint à Londres pour étudier la politique anglaise, me disait qu'il l'avait fait dans l'espoir d'y découvrir des institutions conservatrices susceptibles d'être proposées en exemple aux Etats-Unis et de leur servir d'enseignement. Cependant, au bout de quinze jours, il conclut que l'Angleterre se trouvait en état de révolution étouffée et il s'en retourna plein de tristesse.
Si l'on examine toute la matière, on s'aperçoit que, si pour la plupart des travaux intellectuels l'Amérique occupe surtout la place de consommateur, l'Europe, et en particulier l'Angleterre, celle de producteur, puisque l'Amérique est plus influencée par les livres anglais et allemands, ou par l'art français, que ces pays ne sont influencés par elle, cependant , ce n'est pas chez eux qu'elle emprunte son initiative, et elle n'est nullement leur disciple. A'plusieurs point de vue, elle est indépendante, et, en toute chose, elle est pleinement persuadée de son indépendance.
Devons-nous donc voir se développer avec le temps une nouvelle littérature américaine^, portant l'empreinte de l'esprit américain ? L'Amérique se qualifie elle-même de pays nouveau ; donnera-t-elle au monde une philosophie nouvelle, de nouvelles opinions religieuses, un nouveau type d'existence dans lequel une vie simple et une manière de penser élevée puissent se mélanger plus heureusement qu'ils ne le sont actuellement dans l'Ancien Monde, une vie dans laquelle la franche reconnaissance de l'égalité donnera aux idées une tYaicheur et aux mœurs un charme plein de simplicité auxquels les sociétés aristocratiques de l'Europe ne sont pas encore parvenues ?
L EUROPE ET LES ETATS-UNIS
En ce ([ui regarde la vie elles mœurs^ l'Amérique est actuellement plus près de celte heureuse association (jue n'importe quelle société de l'Ancien Monde. Par rapport au\ idées, j'ai remarqué parmi les Amérir?.ir,;- !p;. [ ii.s cultivés imcertiun cosmopolitisme d'opinion et un détachement des préjugés nationaux et locaux, plus prononcés que ceux que l'on retrouve dans les mêmes classes de la société en France, en Angleterre ou en Allemagne. Dans les idées elles-mêmes, il n'y a presque rien que l'on puisse qualifier de nouveau ou de nettement américain, bien qu'il y ait un je ne sais quoi de complet, dans l'adoption ou dans l'exécution de certaines conceptions politiques et sociales, que l'on ne retrouve pas aussi fréquemment en Angleterre. En ce qui concerne la littérature, rien, jusqu'à présent, n'indique l'avènement d'un nouveau type. L'influence que les grandes nations exercent les unes sur les autres devient de plus en plus puissante et rend les types nationaux de moins en moins distincts. La science, qui, elle, n'a pas de nationalité, exerce un pouvoir de plus en plus grand sur les esprits des hommes, et ce pouvoir, elle l'exerce d'une manière simultanée et analogue dans tous les pays civilisés. En matière de pensée, au moins, sinon d'expression littéraire, les diverses nations marchent côte à côte et tendent à ne tormer qu'une communauté homogène.
Un voyageur étranger se demande si, en ce qui concerne les choses de l'esprit, les Etats-Unis constituent un « pays nouveau ». Le peuple a le long espoir de la jeunesse. Mais ses institutions sont vieilles, bien qu'elles aient été refondues et rajeunies; sa religion est vieille ; ses opinions sur la morale et sur la conduite à observer sont vieilles ; ses sentiments en matière d'art et de goût ne s'écartent que peu de ceux de la souche primitive. Est-ce donc, uniquement, que le fait d'habiter un nouveau territoire, et aussi le lait que les conditions de la vie qu'on y mène ont servi à élever certaines qualités à leur plus haute puissance, et en ont laissé d'autres dans un repos relatif, sont-ce unique-
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ment ces faits, dis-je, qui ont suffi à transformer l'esprit national jusqu'à rendre les produits de leur puissance créatrice essentiellement différents de ceux de la même race demeurée dans son ancien pays ? Un arbre transplanté peut porter des Iruits d'une saveur un peu différente, mais la pomme reste toujours une pomme et la poire toujours une poire.
Cependant, le développement des Etats-Unis est encore trop peu avancé pour tirer des conclusions en cette grave matière, peut-être même est-il presque prématuré de discuter sur ce point. Des causes sont actuellement à l'œuvre, qui peuvent plus tard créer un nouveau type de vie intellectuelle ; mais que ce moment vienne ou ne vienne pas, il est à peu près certain que^ lorsque le peuple américain se reposera un peu de ses travaux actuels^ lorsqu'il s'occupera moins à faire et davantage à être, il surgira dans son sein une littérature et une science, peut-être aussi un art^ qui influeront sur l'Europe avec une nouvelle force. Cette force aura en effet derrière elle le poids de plusieurs centaines de millions d'hommes.
L ABSENCE D UNE CAPITALE
Les Etats-Unis sont le seul grand pays du monde qui n'ait pas de capitale. L'Allemagne et l'Italie demeurèrent longtemps sans en avoir une, parce que l'existence de l'Empire du Moyen Age empêcha, dans ces deux pays, le développement d'une monarchie nationale. Mais le siècle éminemment reconstruclif qu'a été le wx"" siècle a comblé cette lacune ; et quoique Rome et Berlin soient loin d'être pour leurs Etats respectifs ce que sont Paris et Londres pour la France et pour l'Angleterre, ce que Vienne et Pesth sont pour la double monarchie, elles peuvent cependant espérer parvenir un jour à ce même rang dans leurs nations respectives (1). Par capitale, j'entends une cité qui soit non seulement le siège du Gouvernement
1) Athènes, Lisbonne, Copenliague, Stockholm. Bruxelles en sont aussi des exemples dans des pays moins importants. En Suisse, Berne n'a pas atteint la même situation, parce que la Suisse est une fédération, et, pour ainsi dire, une contrée artificielle faite par l'histoire. Zurich, Lausanne et Genève sont, au point de vue intellectuel, aussi influentes l'une que l'autre. C'est ainsi que la Hollande conserve des traces de sa condition fédérale dans la situation relativement moins importante d'Amsterdam. Madrid, étant une cité moderne située dans un pays moins parfaitement unifié que la plupart des autres pays de l'Europe, est moins la capitale de l'Espagne que Lisbonne est la capitale du Portugal ou Paris la capitale de la France.
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politique, mais qui soit aussi, par son étendue, par sa riciiesse et par ie caractère de sa population, la tête et le centre du pays, le siège d'un grand commerce et d'une grande industrie, un réservoir de ressources financières, la résidence favorite des grands et des puissants, le lieu où se rencontrent les maîtres des professions savantes, où «ont publiés les journaux les plus influents et les plus lus, et où se sentent attirés les hommes marquants de la littérature et de la science. Le groupement dans un seul lieu de tous ces divers éléments de pouvoir, la réunion de toutes les forces du rang social, de la richesse, du savoir, de l'intelligence, font naturellement d'une telle ville une sorte de fonderie où l'opinion est fondue et coulée dans un moule et où elle reçoit la forme définitive qui lui permettra de se répandre et de se propager plus facilement et plus rapidement sur toute la surface du pays, empruntant non seulement une certaine autorité à la situation de ceux qui lui ont donné sa forme mais acquérant aussi de l'importance à raison de l'étendue numérique de la communauté d'où elle sort. L'opinion d'une telle cité devient politinuenienL puissante parce qu'elle est l'opinion des personnes qui vivent au quartier général, qui tiennent les rênes du Gouvernement entre leurs mains, qui gouvernent ei/x-mêmes l'Etat ou qui se trouvent en contact étroit avec ceux qui le gouvernent. Il est vrai que, sous un Gouvernement représentatif, le pouvoir réside auprès de ceux que le peuple a envoyés de tous les points du pays. Cependant, ces membres de la législature habitent la capitale et ils ne peuvent pas ne pas sentir l'action constante de son sentiment dominant, sentiment qui les enveloppe entièrement. Il arrive parfois que la populace de la capitale, par son pouvoir d'intimider les gouvernants, ou peut-être d'effectuer une révolution, peut arriver à changer les destinées de l'Etat. Mais, même lorsqu'aucun semblable danger n'est à craindre, une nation avec une capitale comme celle que je décris ici, prend l'habitude d'attendre de cette capitale la lumière et la di-
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rection et elle est toute disposée à se reconnaître un droit d'initiative dans les inouvemenls politiques.
Dans le domaine de l'art et de la littérature, l'influence d'une grande capitale n'est pas moins marquée. Elle groupe dans un centre la puissance créatrice du pays, et elle la soumet au jugement de la société la plus instruite et la plus policée. L'action et la réaction constantes que ces groupes d'hommes cana!'!es exercent les uns sur les autres, dans une atmosphère à la fois stimulatrice de l'invention et correctrice de l'extravagance, peuvent donner naissance à des œuvres que le génie isolé n'aurait peut-être pas produites. Gœthe en a fait l'ohservation à propos de Paris, opposant la société centralisée de France à la dispersion des éléments de culture sur le vaste territoire de son Allemagne.
« Maintenant, imaginez une ville comme Paris, où les plus « grands talents d'un grand rovaume sont tous réunis dans un « seul endroit, et, par leurs relations de chaque jour, par leurs « luttes et parleurs émulations, s'instruisent et se font avancer « mutuellement ; où les meilleures œuvres, tant de la nature « que de l'art, de tous les royaumes de la terre sont soumises « à un examen quotidien, imaginez, dis-je cette métropole du « mondp, où chaque pas que l'on fait sur un pont ou sur une « place rappelle quelque souvenir du passé, et où certains évé- « nements historiques se rattachent à chaque coin de rue. « Imaginez, en outre, noi 1h Paris d'une époque de platitude, « mais le Paris du xix^ siècle, dans lequel, durant trois géné- « rations, des hommes commo Molière, Voltaire, Diderot et « autres, ont entretenu un couran' d'intelligence que l'on ne « trouve pas deux fois dans une simple ville dans le monde « entier, et vous comprendrez qu'un homme de talent comme « Ampère, qui a grandi au milieu d'une telle abondance, puisse « facilement être devenu quelque chose lorsqu'il a atteint se « vingt-quatrième année (1). »
(1) Condensations avec Eckennann.
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La même idée du pouvoir qu'a une société hautement policée et énergiquement active, de produire et de développer les qualités les plus brillantes, se retrouve dans la célèbre description que Périclès nous fait d'Athènes (i). Et l'intluence d'une telle société peut être considérée avec une satisfaction d'autant plus grande qu'elle n'appauvrit pas nécessairement le reste du pays. La centralisation de la vie intellectuelle peut tendre à diminuer la variété et à établir un type trop uniforme ; mais elle donne peut-être aux honmies de valeur qu'elle attire dans son orbite plus d'importance qu'ils n'en auraient eu s'ils étaient restés isolés dans leur pays natal.
En ce qui regarde la littérature et la politique, l'existence d'une capitale tend à fortifier l'influence de ce qui est appelé la société, c'est-à-dire des hommes ayant de la fortune et des loisirs et, par suite, ayant le temps de penser à autre chose qu'aux nécessités de la vie de chaque jour et dont la compagnie et l'approbation sont susceptibles d'être recherchées des hommes de talent. C'est pourquoi, quand les riches et les grands sont réunis dans un seul et même lieu sur lequel la natic:: a le-; yeux fixés, ils exercent une plus grande influence quand il s'agit de diriger la pensée politique et de lormer le goût littéraire qu'il ne leur serait possible de faire s'ils étaient dispersés sur toute la surface d'un vaste pays. Sur ces deux points, donc, il faudra évidemment faire une différence pour un pays démocratique selon que ce pays aura ou non une capitale et selon que cette capitale y sera l'objet d'une plus ou moins grande attention. Paris nous olïre l'exemple extrême d'une ville qui a été tout pour la littérature nationale et pour les arts, et qui a cherché à être tout égalementen politique. Londres, depuis la décadence de Dublin et d'Edimbourg, n'a pas eu de rivale, dans laTirande-Bretagne, dans le domaine des lettres et des arts, etquoiqu'on ne puisse guère dire qu'il existe à Londres
(I) Thucydide, II, 37-41.
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une société littéraire, la plupart des personnes qui s'occupent décrire des livres et presque toutes celles qui s'oo cupent de peinture vivent à Londres ou dans le voisinage. Londres a en politique moins d'autorité que Paris n'en a en France, sans doute parce que les régions du Nord et de l'Ouest de la Grande-Bretagne renferment plus de vie que les provinces de France, en même temps que la capitale de l'Angleterre est pour ainsi dire trop populeuse pour qu'elle puisse avoiruncommunsenliment. Son énormitéla rend amorphe. Quelles sont les villes des Etats-Unis qui peuvent le mieux prétendre se rapprocher de cette sorte de capitale que nous venons de considérer ? Ce n'est pas Washington bien qu'elle soit le lieu de réunion du Congrès et le siège de l'administration fédérale. Sa population est relativement peu nombreuse:230,392,habitants,enl890, — 278.ï18en1000 — et sur ce nombre un tiers étaient des nègres). La société se compose de membres du Congrès (pendant environ la moitié de l'année), de fonctionnaires, de diplomates et de (pielques personnes riches et inoccupées qui viennent y passer l'hiver. Les maîtres de la finance, de l'industrie, du commerce et les hommes exerçant des professions ne s'y trouvent pas ; il n'y a que peu d'hommes de lettres, pas d'artistes, à peine quelques journalistes. Ce que l'on appelle la société /"c/^/i/o^able de Washington, société qui, quoique peu nombreuse, est très policée et composée de gens qui sont constamment en relations, est agréable, et elle l'est surtout parce qu'elle a une saveur particulière ; mais elle est si éloignée d'aspirer à une puissance politique quelconque, qu'elle regarde comme étant « de mauvais ton » le fait de parler politique (1). D'un autre côté, sa société politique comprend
(1) Washington, étant située dans le District fédéral de Colombie, ne fait partie d'aucun Etat et, par suite, n'a aucune part au Gouvernement fédéral. Ses habitants ne peuvent voter ni pour un membre du Congrès, ni pour les électeurs présidentiels ; et la ville est gouvernée, à son grand avantage, par une Commission fédérale. Elle est même la seule grande ville bien gouvernée du pays.
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un si grand nombre de fonctionnaires, de « professionnels » et de chercheurs d'emploi, qu'il en résulte une atmosphère différente de celle de la nation en général et dangereuse pour les hommes d'Etat qui la respirent trop longtemps sans interruption.
Ce n'est pas New-York, bien qu'elle soit de beaucoup la ville la plus peuplée. Elle est le centre du commerce, la reine de la finance. Mais elle n'a pas d'influence politique spéciale ou de pouvoir particulier en dehors du pouvoir d'émettre un vote considérable qui est un facteur important quand il s'agit de déterminer les trente-six votes présidentiels de l'Etat. Les affaires commerciales sont sa principale occupation ; les représentants de la littérature y sont peu nombreux ; les journaux, quoiqu'ils comptent certainement parmi les plus puissants et les plus universellement lus, ne sont, après tout, que des journaux de New-York et non, comme ceux de Paris, de Londres ou même de Berlin, écrits, de leur propre aveu, pour la nation tout entière. Vient ensuite Philadelphie, jadis la première cité de l'Union, mais se trouvant aujourd'hui au-dessous de New- York à tous les points de vue que nous venons de mentionner, et ayant encore moins le droit de se considérer comme un centre de la pensée et des arts. Boston fut pendant un certain temps la résidence favorite des lettres et du savoir, et elle renferme encore, relativement à sa population, un plus grand nombre d'hommes et de femmes capables de faire ou d'apprécier une œuvre de l'esprit, que n'importe quelle autre ville. Mais elle ne peut plus prétendre imprimer une direction à la pensée abstraite, et encore moins à l'opinion. Chicago joint une immense population, actuellement la plus nombreuse après New-York, à l'avantage d'une position centrale ; elle est, à quelques égards, une ville plus américaine qu'aucune de celles que je viens de nommer. Mais Chicago, en ce qui concerne linitiative politique, n'a d'autre poids que celui que lui donne le nombre de ses électeurs et elle ne compte encore pour IV 38
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rien on matière d'art ou de littérature. On ne peut pas dire non plus que quelques-unes de ces villes soient en train de conquérir une position plus dirigeante. New- York conservera probablement la prééminence par sa population et par ses résultats commerciaux, mais elle ne s'élève pas dans la même proportion en matière intellectuelle ; ajoutez à cela que le centre de gravité politique, déviant de plus en plus vers l'Ouest, finira sans doute par se fixer dans la vallée du Mississipi (1).
Il convient de faire observer que ce qui est vrai de l'ensemble du pays est également vrai des grandes divisions du pays. Parmi les cités que je viens d'énumérer, aucune, à l'exception peut-être de Boston et de San-Francisco, ne peut être appelée une capitale régionale, soit en ce qui regarde l'opinion politique, soit en ce qui regarde le mouvement et la tendance intellectuels. Boston conserve sa position comme centre littéraire de la Nouvelle-Angleterre ; San-Francisco a, par son étendue, une influence prépondérante sur la côte du Pacifique. Mais aucune autre grande ville n'est regardée par ses propres babitants ou par les Etats voisins comme leur capitale naturelle, une capitale à laquelle ils demandent leur direction politique ou de laquelle ils attendent quelque stimulant intellectuel. Même la Nouvelle-Orléans, quoiqu'elle soit de beaucoup la plus grande agglomération du Sud, n'est en aucune façon la métropole du Sud, et elle ne fait dans le Sud que donner un éclatant exemple de mauvais gouvernement municipal aux
(1) Un grand journal de New-York disait (mars i888) : « Dans aucune capitale, la cause de la religion et de la morale ne trouve moins d'appui contre le luxe dans les goûts intellectuels de toute catégorie. Ces goûts ont bien leur place ici, mais ils sont rejetés dans Tombre par la grande richesse qui ne se soucie guère d'eux. » Cette remarque s'applique, avec une égale force, à Chicago et à San-Franciseo ; elle s'applique peut-être moins bien à Baltimore, et encore moins à Hoston et à quelques autres petites cités.
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Républiques environnantes. Quoique ni Paris ni Berlin ne soient au-dessus d'elles, ces grandes villes américaines n'occupent pas un rang plus considérable dans le pays que Lyon et Bordeaux en France_, Hambourg et Cologne en Allemagne. Même lorsqu'il s'agit des communautés municipales entre elles, même dans la sphère de la pensée et de l'effort littéraire, l'égalité et l'indépendance locale trouvent en Amérique leur plus parfaite expression.
Les causes géographiques aussi bien que les causes politiques de cette égalité sont suffisamment évidentes et une seule a besoin d'être spécialement indiquée. Le siège du Gouvernement fédéral fut, en 1790, établi dans une localité qui n'était pas même un village, mais un simple bois marécageux (l),et s'il fut ainsi choisi, ce ne fût pas seulement pour que la législature nationale ne fût pas exposée aux menaces de la populace d'une grande ville, mais parce que la jalousie des Etats obHgea de choisir pour siège de la législature un endroit en dehors de toute influence ou de toute juridiction d'Etat. C'est pour cela aussi que, dans les Etats, le siège du Gouvernement est rarement placé dans la ville la plus importante. C'est Albany, et non New-York, qui est la capitale de l'Etat de New-York ; Springlleld, et non Chicago, qui est la capitale de l'IUinois ; Sacramento, non San-Francisco, celle de la Californie ; Harrisburg, non Philadelphie, celle de la Pennsylvanie. Cela paraît avoir été ainsi décidé non par crainte de l'esprit turbulent d'une population nombreuse, mais, en partie, pour
(l) Le Congrès, cependant, ne quitta Philadelphie pour les rives du Potomac qu'en 1800. Les vers de Thomas Moore, qui vit Washington en 1804, méritent d'être cités :
« Un embryon de Capitale où, pour l'Imagination,
« Les marais deviennent des •quares, les arbres, des obélisques ;
« Où les personnes douées de seconde vue ornent la plaine
« De palais non encore b;Uis et de héros qui ne sont pas encore nés
« Quoiqu'ils ne voient que des bois et Jefferson
« Là où devraient être de b lies rues et où devraient être des sas-es. »
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là sécurité d'un lieu central, et en partie à cause de la jalousie que ressentent les districts ruraux et les petites villes à l'égard de la localité qui dispose du vote le plus nombi'eux et qui peut chercher à détourner à son profit les ressources de l'Etat.
C'est là le résultat naturel des phénomènes que nous avons décrits et qui montrent qu'aux Etats-Unis l'opinion publique se cristallise moins rapidement, et sous des formes moins nettement dessinées et moins tranchées, que dans les pays européens qui suivent la direction d'une capitale. La température du fluide dans lequel l'opinion prend forme (si je peux me servir d'une métaphore aussi hardie) n'est pas aussi élevée dans un grand pays que dans la société d'une ville, où les esprits qui font l'opinion sont en contact journalier, et, par suite, l'opinion s'y forme plus lentement et constitue un produit un peu plus amorphe. Je ne veux pas dire par là qu'une capitale européenne donne naissance à une opinion d'un type unique, mais que chaque doctrine, chaque programme, chaque manière de voir, en politique, en économie, en religion, est appelée à prendre dans une capitale sa forme la mieux arrêtée et la mieux accusée, et que cette forme sera ensuite adoptée et propagée dans tout le pays Et c'est là une des raisons qui tirent que les Américains furent les premiers à adopter le système des Conventions, vastes réunions de personnes appartenant à un certain parti ou patronnant une cause spéciale, venues de tous les points du pays dans le but d'échanger leurs idées et de délibérer sur leur commune politique.
On pourrait croire qu'à cet égard les Etats-Unis souffrent de l'absence d'un centre de lumière et de chaleur. En admettant qu'il y ait quelques désavantages, il faut reconnaître aussi qu'il y a dans cet état de choses d'énormes . avantages. C'est un avantage qu'il n'y ait pas de ville dont la multitude puisse intimider le Pouvoir exécutif et la législature, peut-être même changer la forme de gouverne-
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ment, comme Paris l'a souvent fiiit en France. C'est un avantage pour un pays démocratique que le sentiment de ce que l'on appelle la Société — c'est-à-dire de ceux qui ne peinent ni ne filent, qui sont satisfaits du monde tel qu'il est et qui ne le considèrent que comme un lieu d'amusement — ne devienne pas trop prépondérant et trop palpable par son influence sur les membres de la législature etde l'administration, car il est préférable que ce sentiment se trouve dispersé sur tout le territoire de la nation et agisse insensiblement sur les autres classes par les rapports ordinaires de la vie privée au lieu d'apparaître comme la voix d'un certain nombre de familles riches groupées dans une seule ville, et dont le luxe peut devenir soit un objet d'envie, soit une cible pour toutes les attaques. Et quoique des types d'opinion politique puissent se former moins rapidement, quoique les doctrines puissent être moins systématiques, les programmes moins bien élaborés que lorsque la vive intelligence des groupes réunis dans une capitale se met à l'œuvre pour les produire, ils peuvent, lorsqu'ils sortent en définitive de l'esprit du peuple tout entier, avoir une ampleur et une solidité proportionnées à la lenteur de leur élabt)ration et, par suite, représenter plus véritablement les intérêts et les tendances de toutes les classes qui existent dans la nation.
Il est encore trop tôt pour vouloir déterminer dans quelle mesure les avantages l'emportent sur les inconvénients en ce qui regarde le côté spéculatif et artistique de l'effort intellectuel, car les villes américaines sonttoutes les créatures des soixante cinq dernières années. CequeGœthe admirait à Paris est évidemment impossible pour les talents épars de l'Amérique. D'un autre côté, cette absorption par Paris du talent de la province, absorption que déplorent en France bien des hommes sérieux et qui est en fait encore plus regrettable depuis que Paris est devenu un centre de plaisirs pour toutes les classes frivoles de l'Europe, est une expérience qu'aucun autre pays
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ne doit désirer faire. L'Allemagne n'a ni produit davantage, ni produit des œuvres pins remarquables depuis qu'elle s'est donné une capitale; et, même, celui qui parcourt i^es annales depuis le milieu du xviif siècle se rend compte qu'en ce qui concerne l'érudition, la métaphysique et peut-être même la poésie, elle a gagné à ce manque décentralisation que Gœthe regrettait. Les grands critiques aperçoivent si bien les défauts du système qu'ils voient fonctionner autour d'eux, que parfois ils n'apprécient pas à leur réelle valeur les avantages qui vont avec ces défauts. Il se peut que, dans le cours du xx*' siècle, les villes américaines, grâce à leur indépendance locale, diffèrent plus les unes des autres qu'elles n'en diffèrent actuellement, et donnent naissance à des types différents de production littéraire et artistique. L'Europe suit des yeux avec curiosité la marche d'une expérience qu'aucun des grands pays qui la composent ne saurait maintenant tenter.
CHAPITRE GXIX
L'éloquence est un art dans lequel les Européens croient que les Américains excellent ; et ce qui nous prouve que les Américains le croient aussi, bien qu'ils soient trop modestes pour le dire, c'est la surprise qu'ils manifestent lorsqu'ils voient un Anglais s'exprimer facilement devant un auditoire. Il y a cinquante ans, ils avaient l'avantage (si cela peut s'appeler un avantage) d'une plus grande pratique que n'importe quelle nation européenne ; mais aujourd'hui, avec le triomphe de la démocratie en Angleterre et en France, la proportion des discours et des allocutions par rapport à la population n'est pas sans doute très éloignée d'être la même dans ces trois pays. Quelques observations, sur la forme d'un effort qui a absorbé une si grande somme de talent de la nation, paraissent, à proprement parler, appartenir à un tableau de sa vie intellectuelle.
On peut dire que l'excellence oratoire résulte de l'association de cinq aptitudes :
L'invention, c'est-à-dire le pouvoir de découvrir de bonnes idées et de présenter des arguments efficaces.
L'habileté et le goût dans le choix des termes appropriés.
La promptitude à trouver les idées et les mots sans aucune hésitation.
La disposition à saisir tout de suite le caractère et les
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tendances de l'auditoire particulier auquel on s'adresse.
La gravité, l'animation et l'élégance dans le débit.
L'excellence des Américains, la supériorité à laquelle ils peuvent prétendre par rapport aux Anglais, résulte plutôt de l'association des trois dernières qualités que des deux premières.
La substance de leurs discours n'est pas meilleure que celle que l'on trouve dans les autres pays, car la substance dépend des ressources intellectuelles de l'orateur et de la capacité de l'auditoire pour juger d'une matière importante. La forme littéraire n'est pas meilleure non plus, c'est-à dire que les idées ne sont pas présentées dans une langue plus choisie. iMais il y a plus de facilité plus d'à propos, une plus grande possession de soi-même. Ayant ordinairement l'esprit plus agile qu'un Anglais et se sentant moins embarrassé sur ses jambes, un Américain est appelé à voir son but plus clairement et à y tendre par une voie plus directe. Il lui arrive moins fréquemment de tomber dans la confusion et dans la maladresse ; il est moins prosaïque aussi, parce que la sympathie qui le relie à l'auditoire l'avertit dès qu'il commence à fatiguer, et lui fait sentir la nécessité de captiver son attention et de la retenir. Je ne nie pas que les orateurs américains fatiguent parfois leurs auditeurs, mais, lorsque cela arrive, c'est plutôt parce que leurs idées sont des lieux communs et leurs arguments peu solides que parce que, comme cela peut arriver en Angleterre, des idées de quelque valeur sont exposées d'une manière ennuyeuse et sans but précis. 11 est vrai qu'avec les progrès de la démocratie, et le nombre toujours croissant des discours prononcés, le niveau de ceux qui parlent en public s'est élevé dans la Grande-Bretagne durant ces vingt ou trente dernières années, tandis que le nombre des grands orateurs a diminué au point d'en pouvoir actuellement citer à peine un. Cependant, si l'on établit une comparaison entre les deux pays, la race anglaise parait avoir acquis^ en Amérique, une plus vive
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sensibilité de sympathie. Cette habitude de, déférence à l'égard des autres, et ce désir d'être d'accord avec les sentiments des autres, qu'entretiennent l'égalité et les institutions démocratiques, font que l'Américain s'identifie plus complètement avec l'auditoire et partage mieux ses sentiments qu'un orateur anglais en général. Cela peut avoir pour conséquence, si l'auditoire est ignorant ou imbu de préjugés, de faire descendre l'orateur à son niveau. Mais cela même lui donne plus de force. Inutile d'ajouter que Vhurnoury qui est une qualité plus commune en Amérique que partout ailleurs^ sait rendre intéressant un discours qui ne le serait pas sans cela, et qu'il est le meilleur moyen de maintenir l'orateur et l'auditoire en contact étroit l'un avec l'autre.
Un débat mûrement réfléchi, et même lent, est la règle parmi les orateurs américains, comme il est la règle dans les conversations privées. Cela a l'avantage d'augmenter l'effet d'une anecdote ou d'un bon mot. il y a aussi, je crois, moins de raideur et moins d'hésitation parmi les orateurs américains que parmi les orateurs anglais, un plus grand talent dans l'intonation, à cause de l'habitude des réunions en plein air, une plus grande clarté dans renonciation. Mais en ce qui regarde la grâce, soit dans le geste, soit dans l'attitude, la race teutonique ne montre pas, de l'autre côté de l'Atlantique, plus de capacité qu'elle n'en a généralement montré en Angleterre de rivaliser avec les orateurs de Tltalie, de l'Espagne et de la France.
Le défaut le plus commun chez les Américains, c'est d'aimer le style ampoulé et emphatique. Leur rhétorique vient de Rhodes plutôt que d'Athènes, elle est surchargée de tropes et de figures, servant à cacher la pauvreté ou la vulgarité de la pensée par l'exagération de l'expression, par une profusion d'ornements, par des appels à des sentiments trop élevés pour le sujet traité ou pour les circonstances. La diction fleurie du club ou la pompe solennelle de l'oraison funèbre sont employées fréquemment
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là où il n'est besoin que d'une exposition claire et d'arguments convaincants. Ces défauts ont probablement leur source dans la pratique des discours en public, dans lesquels la tentation d'enlever une multitude par la déclamation, est particulièrement forte. Un homme enllant sa voix en plein air est porté à entier aussi ses phrases et à attirer l'attention par sa véhémence. Ces défauts ont été encore augmentés par l'usage de prononcer des discours à l'occasion de certains anniversaires, et en particulier, du Quatre Juillet, car, dans ces grandes occasions, l'orateur se sent obligé de servir « ce qu'il a de plus grandiose ». Le goût public, qui était d'un caractère élevé dans les jours qui suivirent la Révolution, lorsqu'il était formé et dirigé par un petit nombre d'hommes instruits, commença à dégénérer dans la première moitié du xix^ siècle. Malgré l'intluence de plusieurs orateurs de premier ordre, les fréquents discours en plein air et la vanité effrénée des auditoires ordinaires, mirent à la mode un style ampoulé ou fleuri qui devint une cible facile pour la satire européenrre. Dans ces dernières années, une réaction semble avoir voulu se produire. Il y a encore ceux qui imitent Macaulay ou Webster sans avoir la richesse de l'un ni la puissance majestueuse de l'autre. Les journaux, en reconnaissant qu'un orateur parle clairement et avec facilité, ne se déclarent pourtant pas satisfaits s'il n'est pas en même temps « éloquent ». Les allocutions commémoratives, qui sont beaucoup plus abondantes en Amérique qu'en Europe, pèchent par une composition trop finie. Mais, dans l'ensemble, il s'est produit une amélioration dans les goûts des auditeurs et dans le style des discours. Cette amélioration serait plus rapide s'il n'y avait pas d'innombrables discours faits par des gens qui n'ont rien à dire, comme d'ailleurs par des hommes de talent dans les occasions où l'on ne peut rien dire qui n'ait déjà été dit plus de cent fois. Cela est, bien entendu, presque aussi vrai de l'Angleterre et, même, de tous les pays ayant un gouvernement populaire. Ceux qui dénigrent
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le Gouvernement populaire peuvent, avec raison, compter la profusion des discours comme étant l'un des défauts de la démocratie, et un défaut qui ne semble pas prêt à disparaître.
En ce qui concerne les différents genres d'éloquence, on peut dire que celle de la chaire paraît tenir un niveau généralement plus élevé qu'en Angleterre. L'étranger va, naturellement, écouter les meilleurs prédicateurs, car ceuxci sont, bien entendu, attirés dans les grandes villes, mais, que ce soit dans les villes ou dans les districts ruraux, l'impression qu'il en rapporte est que la pure platitude et les lieux communs y sont moins communs que dans la Grande-Bretagne, quoique la haute excellence y soit tout aussi rare. Même lorsque le discours est lu, il est lu d'une manière moins machinale, et il y a, en même temps, un plus grand sens de la valeur, de la vivacité et de la variété. La longueur moyenne d'un sermon tient le milieu entre les vingt minutes d'un ministre anglais et les cinquante minutes d'un ministre écossais. L'attitude est un peu moins conventionnelle, parce qbe le clergyman américain est moins porté que son confrère d'Europe à se considérer comme un membre d'une caste particulière.
L'éloquence du palais paraît n'être ni au-dessus ni audessous de ce qu'elle est en Angleterre, dont le barreau ne possède en ce moment aucun de ces hommes que l'on va écouter simplement à cause de leur talent oratoire, comme on allait écouter Erskine, Brougham ou Follett. En Amérique, comme en Angleterre, il y a de grands avocats, mais pas d'artiste consommé. Quant à savoir si cela est dû à une faillite de la nature dans la production d'hommes spécialement doués, ou à l'absence de procès dont la matière et les circonstances soient de nature à pousser le talent à faire des efforts exceptionnels, ou à un changement dans le goût public et à une disposition de préférer ce qui est pratique à ce qui est brillant, c'est là ^ne question souvent posée en Angleterre, et à laquelle il
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n'est pas facile de répondre pour ce qui regarde rAinériqu-,'.
Le Congrès, pour des raisons exposées dans le chapitre (|ni traite de cet organe, est un théâtre moins favorable à l'éloquence que les grandes Assemblées représentatives de l'Europe. La Chambre des Représentants n'a, à aucune période de son histoire, brillé par son éloquence, quoique quelques grands discours de Clay y aient été prononcés. Il y a parfois dans le Comité général de brillants débats, mais les véritables discours sont la plupart du temps lourds et emphatiques. Le Sénat s'est longtemps maintenu à un niveau plus élevé, en partie à cause de ses proportions moindres, en partie, aussi, à cause de ses loisirs plus grands et, en partie enfin, à cause du talent supérieur de ses membres. Les plus grrnds efforts de Webster et de Calhoun furent faits dans son enceinte et produisirent sur la nation un effet prodigieux. A présent, cependant, les débats « en grande pompe » {full-dress débutes) du Sénat manquent de vie, les longs discours étudiés étant prononcés en vue de leur publication dans le pays plutôt qu'en vue de leur effet immédiat sur l'assemblée. Mais les discussions ordinaires de bills, ou les questions politiques, révèlent une abondance du talent pratique de parler. Si l'on n'y rencontre ni chaleur, ni éclat, on y rencontre au moins un gros bon sens sous une forme simple et persuasive.
Nous n'avons pas à parler longuement des quarante-sept législatures des Etals et des Territoires. Dans ces législatures, comme à la Chambre des Représentants, le gros de l'ouvrage est fait dans les Comités, et les occasions de faire étalage de son éloquence sont limitées, ce qui peut être un bien. Ce sont là 4'assez bonnes écoles pour former l'orateur des questions pratiques, et elles en forment beaucoup. Mais les mérites et les défauts caractéristiques de l'éloquence transatlantique sont plus apparents dans les réunions en plein air et dans ces nominatinœ Conventions nationales ou d'Etat dont j'ai déjà parlé. En tant que le
maniement des grandes Assemblées est un art à la portée d'un homme qui ne possède pas les plus hautes qualités de la pensée et de Timagination, il a été poussé à sa perfection par les héros de ces immenses meetings. Ils ont appris à dissimuler les lieux communs sous les plus belles Heurs de l'éloquence ; à faire appel au sentiment dominant du moment, et par-dessus tout à faire de leur voix puissante et flexible un instrument propre à susciter l'enthousiasme. Ils harcèlent l'adversaire de leurs vigoureuses invectives ; ils parsèment d'anecdotes et de bons mots leurs passages déclamatoires afin de tenir leur auditoire constamment en bonne humeur. Ils émettent de méprisables duperies avec un air de profonde conviction. Les hommes de parti qui écoulent, parce qu'ils sont peu nombreux actuellement dans un grand meeting, et encore moins nombreux dans une Convention, à l'exception des membres du parti qui a convoqué la réunion, sont excessivement contents d'eux-mêmes, et ils s'en vont, décidés à lutter pour la cause de leur parti. Mais il y a eu peu d'arguments mis en avant, peu de tentatives faites pour convaincre la raison et le bon sens de l'auditoire L'excitation, et non pas l'instruction ou la conviction, voilà le but que se propose l'orateur de plein air; et la conséquence de tout cela, c'est qu'une campagne électorale en Amérique est moins instructive pour les électeurs qu'une campagne électorale en Angleterre, bien que, dans ce dernier pays, elle soit conduite par des hommes moins rompus cà l'art de la parole. Il convient de remarquer que l'usage anglais qui veut qu'un Représentant s'adresse au moins une fois par an à ses électeurs, leur exposant son opinion au sujet de la situation politique et leur expliquant ses discours et ses votes durant la session précédente, n'est pas généralement pratiqué aux Etats-Unis. En fait, le peuple des Etats du Nord reçoit moins l'instruction politique de vive voix que le peuple anglais. Lorsqu'un discours instructif doit être prononcé, il prend la forme d'un cours, et il est ordinairement pro-
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nonce par quelque homme public bien connu qui est payé pour cela.
11 Y a trois sortes de discours qui, Ijien qu'existant dans la plupart des pays d'Europe, sont parvenues à un tel développement qu'elles méritent qu'on s'y arrête quelque peu.
Il y a d'abord le discours de circonstance {Oration of the Occasion). Lorsque revient un anniversaire — et les célébrations d'anniversaires sont très communes en Amérique — ou lorsqu'une fête est organisée en l'honneur de quelque événement public, comme, par exemple, l'érection d'une statue ou l'inauguration d'un monument sur un champ de bataille, d'un Hôtel de Ville ou d'un Capitole d'Etat, ou bien encore quand on plante le dernier poteau d'une grande ligne de chemin de fer, une grande partie du programme est consacrée aux discours. Le discours principal est confié à une personne éminente qui est appelée l'Orateur du jour, et duquel on attend une longue harangue parfaitement limée, dont la longueur et le fini fatiguent un auditeur étranger, bien que les gens de la localité s'en montrent très flattés. Parfois ces discours contiennent de fort bonnes choses — je pourrais citer des exemples où ils ont donné corps aux souvenirs personnels d'un homme célèbre en l'honneur duquel avait lieu la solennité, — mais le genre purement artificiel d'élévation, auquel l'orateur se sent ordinairement obligé, risque de le rendre emphatique et affecté.
Quoique les banquets soient moins fréquents en Amérique qu'en x^ngleterre, les discours de convenance et purement « épidéictiques » (de parade) des banquets publics de type anglais sont très communs. Il est rare qu'il y ait une réunion de quarante ou cinquante personnes sans qu'un personnage éminent ou un étranger d'Europe soit invité « à présenter quelques observations ». Aucun sujet ne lui est imposé ; souvent, aucun toast n'a été présenté
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ou il n'a été répondu à aucun (1) ; il ne se lève que pour parler de la première chose qui lui vient à l'esprit. L'Européen qui se sent tout d'abord embarrassé par cette liberté illimitée, s'aperçoit bientôt de ses avantages, car elle lui fournit le moyen de construire son discours de façon à se permettre n'importe quel bon mot, n'importe quelle saillie ou quel compliment qui lui tombe sous la main. Il y a aussi plus de marge pour la variété que dans l'uniformité conventionnelle des toasts anglais.
La troisième forme de discours, qui est particulièrement caractéristique pour les Etats-Unis, c'est la Conférence (lecture). La conférence est moins fréquente et moins à la mode aujourd'hui qu'il y a quarante ans, d'abord à cause des magazines mensuels qui contiennent d'excellents articles et, ensuite, parce que d'autres sortes de distractions pour passer sa soirée sont devenues plus accessibles à la population qui habite hors des grandes villes. Avec la décadence du sentiment puritain, le théâtre est devenu aujourd'hui plus populaire qu'il n'était autrefois. Mais les conférences sont encore beaucoup plus fréquemment usitées comme moyen d'intéresser le peuple aux questions littéraires, scientifiques et politiques qu'en n'importe quel pays d'Europe, à l'exception peut-être d'Edimbourg. L'art de la conférence a fait des progrès dans les mêmes proportions. Un discours de ce genre, quelle que soit la valeur du sujet traité, est habituellement bien construit, bien composé, de manière à être dans le goût de l'auditoire, et,par dessus tout, bien débite. Des Anglais éminents qui vont faire des conférences en Amérique, sont fréquemment traités d'ignorants en ce qui se rapporte à ce que l'on peut appeler la partie technique de leur profession. Ils peuvent savoir
(1) Bien entendu, il y a souvent, dans les banquets, des toasts portés ; mais ils semblent être moins nombreux qu'en Angleterre, en même temps qu'ils sont plus variés et plus particulièrement appropriés aux circonstances.
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beaucoup de r.lioses, dit-on, mais ils ne connaissent pas le deiiré de savoir de l'auditoire, et ils croient à un niveau d'intelligence et de science au-dessous de celui ((ui existe en réalité et cette erreura pour résultat de provoquer le mécontentement de leurs auditeurs. Ils sont monotones dans leurs gestes, et maladroits dans leur débit. Le conférencier européen, d'un autre côté, avoue lui-même qu'il est agacé, non seulement par les commentaires peu respectueux de la presse mais aussi par la froideur apparente de l'auditoire, qui, tout en applaudissant frénétiquement à la fin lorsqu'il est satisfait, lui refuse, chemin faisant, l'encouragement des bravos, môme lorsque l'orateur les y invite, en s'interrompant pour boire un verre d'eau.
Cette grave réserve des auditeurs américains surprend le? Européens (1), surtout ceux qui ont été témoins de l'enthousiasme qui se manifeste pendant les campagnes électorales. Cette réserve paraît être le résultat du caractère pratique de leur esprit autant que de leur intelligence. Dans une campagne électorale, il est nécessaire et avantageux de donner carrière aux sentiments de quelqu'un ; tel n'est pas le cas lorsqu'on écoute une conférence. On y vient pour être instruit et intéressé et on y vient aussi avec une certaine disposition à la critique formée par l'habitude d'entendre beaucoup de conférences et de lire beaucoup délivres. Cela peut tenir aussi au grand nombre de femmes (pii, en Amérique, assistent aux conférences ou aux autres réunions n'ayant pas un caractère politique.
Rn somme, un étranger est porté à penser que le genre oratoire dans lequel les Américains montrent la plus grande supériorité, ce n'est ni le genre politique, pour aussi abondant qu'il soit, ni le discours commémoratif, pour
(1) On raconte qu'Edmond Kean, jouant un rôle sur un Ihtùtre de la Nouvelle-Angleterre, trouva l'auditoire si glacial qu'il refusa de jouer dans la scène suivante à moins qu'on ne lui accordât quelques applaudissements, faisant observer qu'un semblable auditoire était capable d'éteindre l'Etna.
l'éloquence américaine 603
autant qu'on le cultive, mais ce que l'on peut appeler le genre ornemental, duquel fait partie, par exemple, le speech d'après dîner. Le goût du peuple pour les anecdotes, et son habileté à les raconter, la diffusion générale de ['humour, la disposition à tirer parti des circonstances, tout contribue à rendre plus faciles aux Américains qu'aux Anglais les efforts faits dans cette direction, tout en leur donnant une moins grande tentation pour le défaut caractéristique qui consiste à faire des efforts après coup. J'ai déjà fait remarquer que les Américains excellent dans le discours de carrefour {stump speakimj), comme on l'appelle, — c"est-cà-dire dans un discours qui soulève un auditoire, mais dont il ne doit pas être rendu compte. Les causes qui font que leurs professions de foi les plus sérieuses et leurs discours parlementaires demeurent quelque peu audessous de ceux de l'Europe, sont, outre l'absence de questions importantes, les mêmes que celles qui ont, quoique peut-être moins dans les grandes villes, affecté en généial la littérature des journaux. En Europe, les grands orateurs et les grands écrivains ont presque tous appartenu aux classes cultivées, et, se sentant au-dessus de leur auditoire, ils ont pris l'habitude de ne suivre que leurs inclinations et celles de leur classe au lieu de se régler sur les aspirations de ceux auxquels ils s'adressent. En Angleterre, par exemple, le ton des discours prononcés par les hommes publics a été emprunté aux débats parlementaires, parce que, jusqu'à ces derniers temps, les grands politiciens du pays avaient tous conquis leur renommée dans le Parlement. Ils emportaient avec eux, dans les réunions populaires, leur style parlementaire, et ce style était imité par les aspirants orateurs de toutes catégories. Ce style tombait parfois dans la raideur et dans la prolixité ; mais il était de bon goût et sa platitude obligeait l'orateur à ne parler que de choses sérieuses. D'un autre côté, en Amérique, le discours en public est plus ancien, ou, au inoins, tout aussi ancien que le discours congressionnel, etceder- IV .39
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nier n'a jamais eu, sur les idées et sur les liabiludes du peuple, celle inlluenee qu'a en Antileterre le débal parlementaire. C'est pourquoi il est généralement resté à un niveau un peu moins élevé, non qu'il n'y ait eu de brillants orateurs populaires dans les premiers jours de la République, comme Patrick Henry, et de majestueux orateurs parlementaires comme Daniel Webster à la généralion suivante, mais parce que la masse des discours populaires était tellement plus grande qu'en Angleterre, que le genre n'était pas gouverné par quelques grands hommes, mais était, au contraire, déterminé par les capacités de l'homme ordinaire. Le goût oratoire de l'homme ordinaire n'était pas élevé par quelques hommes cultivés au niveau du leur, mais il tendait plutôt à rabaisser la pratique et même, dans une certaine mesure, le goût des hommes surieurs. Paraître plus sage ou plus raffiné que la multitude et la traiter comme une réunion d'hommes infépérieurs, aurait offensé le sentiment du pays et compromis l'avenir de l'homme politique. C'est peut-être une preuve de la justesse de cette manière de voir que, tandis que l'emphase a fleuri dans l'Ouest, les orateurs les plus raffinés ont généralement appartenu à la Nouvelle-Angleterre, où le niveau du goût et de la science était exceptionnellement élevé. Un de ces orateurs, Mr. Wendell Phillips, était de l'avis de certains critiques autorisés, — avis que seront portés à partager tous ceux qui l'ont connu particulièrement — un des premiers orateurs du siècle ; non moins remarquable par la perfection de son style que par sa lumineuse simplicité, il produisit ses plus grands ellets par les procédés les plus directs et les plus naturels.
CHAPITRE CXV
Je n'ai jamais rencontré un Européen de la classe supérieure ou de la classe moyenne qui ne manifestât quelque étonnement lorsqu'on lui disait que la vie était plus agréable en Amérique qu'en Europe. « Pour les ouvriers, répondait-il, j'en conviens ; mais pour les gens qui ont de l'instruction ou de la fortune, comment un pays nouveau et encore mal dégrossi, où l'on ne parle qu'affaires et où les raffinements de la vie commencent à peine à faire leur apparition, pourrait-il être comparé àl'AngleterrC;, à la France ou à l'Italie? »
Il n'en est pas moins vrai qu'il y a, dans la vie que l'on mène aux Etats-Unis, des éléments qui peuvent très bien faire qu'un Européen aime mieux habiter là que dans son pays natal. Voyons quels sont ces éléments.
En premier lieu, il y a la prospérité générale et le bienêtre matériel de la masse des habitants. En Europe, si un observateur détache ses yeux de sa propre classe et considère l'ensemble de la population de n'importe quel grand pays européen (car j'in excepte la Suisse, et certaines régions de la Scandinavie et du Portugal), il s'apercevra que le plus grand nombre y mène une existence pénible, et, s'il ne manque pas absolument des choses les plus nécessaires à la vie, est du moins exposé à en manquer : les agriculteurs dans les mauvaises années, les travailleurs sa-
lariés, lorsque le travail devient rare. En An«:letcrre, le sort des travailleurs a été dur jusqu'ici : les fatigues incessantes du travail des champs, avec les rhumatismes à cinquante ans et l'hospice à la fin de l'existence ; et, dans les villes comme Londres, Liverpool et Glasgow, tout le monde ne sait que trop combien la misère y est grande. En France, il y a moins de paupérisme, mais rien ne saurait être plus misérable et plus sordide que la vie de la masse des pavsans. Dans les grandes villes d'Allemagne, il y a une misère constante et un mécontentement toujours croissant. Les troubles qui eurent lieu en Belgique, en 1886, nous révèlent encore une misère plus grande dans la classe des mineurs et des artisans. En Italie, les conditions de la population rurale de Venise, aussi bien que des provinces du Sud, paraît empirer de jour en jour et remplit de crainte les hommes d'Etat italiens. Inutile de parler de la Russie avec ses quatre-vingt millions de paysans vivant dans un état de demi-barbarie. Que l'on compare n'importe lequel de ces pays avec les Etats-Unis, où les classes ouvrières sont aussi bien nourries, vêtues et logées que la petite classe moyenne en Europe, et où les farmers qui cultivent eux-mêmes leurs terres (comme c'est le cas pour la plupart) le sont beaucoup mieux; où une bonne instruction est à la portée des plus pauvres ; où les occasions de gaoner sa vie d'une manière ou d'une autre sont si nombreuses que l'on n'a à craindre d'autre mal physique que la maladie ou les résultats de sa propre intempérance. Le paupérisme existe déjà et augmente dans quelques orandes villes où l'ivrognerie entretient la misère et où de récents immigrants, avec le dénûment d'Europe encore cramponné à leur personne, vivent pèle mêle dans leur malpropreté. Mais en dehors de ces quelques villes, on ne voit partout que l'aisance. Dans le Connecticut et le Massachusetts, les ouvriers, dans bien des villes manufacturières, mènent une existence beaucoup plus facile, beaucoup plus embellie par la culture intellectuelle et par
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les amusements^ que celle des employés ou des boutiquiers d'Angleterre ou de France. Dans des villes comme Cleveland ou Chicago on trouve, sur une étendue de plusieurs milles, des faubourgs formés par de coquettes maisons de bois, chacune d'elles ayant son petit jardin, appartenant aux commis de magasin et aux ouvriers qui y reviennent tous les soirs dans dés horse-cars après leur journée faite. Sur toute la vaste contrée de l'Ouest, depuis le Lac Ontario jusqu'au Missouri Supérieur, on traverse, chemin faisant, des fermes de deux à trois cents acres (l'acre vaut environ 40 ares) dans chacune desquelles se trouve une habitation spacieuse parmi des vergers et des prairies, habitation où une nourriture abondante rend les enfants du farmer robustes et intrépides, où les garçons sont intelligents et entreprenants, prêts à se tirer d'affaire sur les farms qui leur appartiennent, ou à faire le commerce à la ville voisine ; où les jeunes filles sont parfaitement au courant de la littérature courante de l'Angleterre et de l'Amérique. La vie du nouvel émigrant dans l'extrême-Ouest a bien ses privations, mais elle est embellie par l'espérance, et elle a un charme singulier de liberté et de simplicité. L'impression que l'on reçoit de cette aisance et de cette abondance est encore augmentée par l'air vif et pur, par l'aspect de fraîcheur et de propreté qu'ont les villes elles-mêmes, à l'exception de quelques quartiers pauvres des grandes villes dont j'ai parlé plus haut. Le brouillard et les flaques boueuses d'une ville anglaise, comme d'ailleurs sa malpropreté, en sont absents ; vous êtes dans un monde nouveau et dans un monde qui connaît le soleil. Il est impossible de ne pas se sentir réchauffé, réjoui, fortifié par le sentiment du bien-être matériel qui vous environne de toutes parts ; il est impossible de ne pas partager l'entrain et l'espoir confiant de la population. La misère de l'Europe demeure bien loin derrière nous ; l'esprit semble débarrassé des graves problèmes de l'Europe. Comme un homme atteint de mélancolie sent sa tristesse s'évanouir lorsqu'il
rencontre un ami dont la bonne humeur et l'énergie lui l'ont voir les bons côtés des choses et lui montrent le moyen de surmonter les difficultés, de même le tempérament plein d'activité des Américains et le spectacle de l'ardeur avec laquelle ils poursuivent leur but, stimulent un Européen et lui font voir le monde comme meilleur qu'il ne l'avait cru au milieu des embarras et des souffrancess de son propre hémisphère.
Pour certains Européens, cela peut sembler de la fantaisie. Je doute un peu qu'un Européen puisse^ tant qu'il n'a pas été en Amérique, sentir la différence qu'il y a, pour le bonheur de quelqu'un qui n'est pas entièrement privé de sympathie pour ses concitoyens, de sentir que tout autour de lui, dans toutes les classes de la société et dans toutes les régions du pays, il existe une si grande somme de conditions extérieures de bonheur : l'abondance des nécessités de la vie, les facilités de se procurer l'instruction et des livres, les distractions et les loisirs pour en jouir et les tentations relativement peu nombreuses d'intempérance et de vice.
Le deuxième agrément de la vie américaine consiste en quelque chose qui fait sourire les Européens. C'est l'égalité sociale. Pour un grand nombre d'Européens — par exemple, pour les Allemands ou les Anglais — ce mot sonne très mal. Il fait penser à un grossier compagnon en blouse coudoyant ses supérieurs dans une foule, ou à un villageois mal élevé donnant des poignées de main à l'ecclésiastique et au monsieur {squire), ou, en tous cas, il fait pensera Timportunité et aux manières grossières. C'est le contraire qui est la vérité. L'égalité améliore les manières, car elle fortifie ce qui est la bonne manière, c'est-à-dire le respect pour les autres hommes et pour les autres femmes, simplement parce que ce sont des hommes et des femmes, sans égard pour la position qu'ils occupent. 11 est probable que l'affirmation de l'égalité sociale fut une des causes qui changèrent les manières américaines, il y a soixante ans, car,
qu'elles fussent mauvaises alors parmi les gens des villes, c'est ce qui ne saurait faire l'objet d'un doute en présence du témoignage, non seulement d'une langue acérée comme celle de Mrs. Trollope, mais aussi de certains observateurs parfaitement calmes, comme Sir Charles Lyell et d'autres observateurs bienveillants comme Richard Cobden (1). A cette époque, il y avait une sutfisance importune parmi les classes peu policées, surtout à l'égard de ceux qui, arrivant de l'Ancien Monde, étaient soupçonnés de venir dans le but d'être les maîtres. Aujourd'hui, cependant, l'égalité sociale est née si naturellement des conditions du pays, a été si longtemps établie et admise avec si peu d'hésitation, que l'outrecuidance n'a plus d'excuse. Les gens .sont entre eux sur un même pied, et se traitent avec plus de franchise et plus de liberté que cela n'est possible dans les pays où chacun doit regarder en haut ou en bas (2). Il n'y a aucune servilité de la part des plus hum-
(1) Volney, qui, à la fin du xviii^ siècle, parlait des « nationaux peu civils », l'attribue « moins à un système d'intentions qu'à l'indépendance mutuelle, à l'isolement, au défaut des besoins réciproques )>.
(2) Une petite anecdote peut servir à expliquer mon idée. Dans une petite ville du Far West, le chef ds station me prêta une locomotive pour faire quelques milles le long de la ligne, afin d'aller voir un site remarquablement pittoresque. La machine m'y transporta, et, lorsque je manifestai le désir de m'en retourner à pied, je provoquai la surprise du conducteur et du chauffeur, car, en Amérique, on ne marche que lorsqu'on ne peut faire autrement. Le même soir, comme j'étais assis dans le hall de l'hôtel, je sentis quelqu'un qui me touchait le bras, et, m'étant retourné, je vis un homme de manières distinguées que je reconnus pour être le conducteur de la machine. Il m'exprima ses regrets de ce que la locomotive n'avait pas été plus propre et mieux « en ordre », car il aurait désiré rendre mon voyage aussi agréable que possible, mais il avait été averti trop tard. Il parlait de choses intéressantes et je pris plaisir à causer avec lui. Je fus bien aise d'avoir ce matin même résisté à l'impulsion britannique de lui offrir un pourboire.
blep, et si de temps à autre on peut voir un peu de la grossièreté du ((. Je vaux autant que vous », il est à peu près certain que cela provient de quelque nouvel émigrant, à qui raltitiide de la simpleégalilé n'est pas encore familière comme étant l'attitude habituelle d'un homme par rapport à un autre. Il n'y a aucune condescendance de la part de ceux qui sont le plus haut placés et il n'y a pas même cette froideur scrupuleusement polie que l'on pourrait penser qu'ils vont prendre pour sauvegarder leur dignité. Ils n'ont rien à craindre pour leur dignité, tant qu'euxmêmes ne l'oublient pas. Et le fait que votre cordonnier ou votre serviteur vous ,traite en égal, ne l'empêche pas de vous respecter et de vous témoigner son respect pour la supériorité à laquelle votre naissance, votre instruction ou votre rang dans le monde vous donnent droit.
La simplicité des relations ajoute encore au charme de la vie sociale. Elle élargit le cercle des amitiés possibles, en supprimant la gêne que, dans la plupart des pays d'Europe, éprouvent des personnes appartenant à des rangs différents en échangeant leurs idées en toute matière, sauf en matière d'affaires. Elle élève les classes inférieures sans rabaisser les classes élevées ; et même, elle n'est pas moins avantageuse aux classes élevées qu'aux classes inférieures en mettant fin à cette insolence latente qui gâte les manières de tant d'Européens riches. Elle profite surtout aux femmes, qui;, en Europe, sont particulièrement portées à faire des distinctions entre les classes, et les délivre de ce sentiment de contrainte et de gêne qui leur vient de la connaissance qu'elles ont que les autres femmes avec lesquelles elles ont des relations les regardent de haut, ou essaient de connaître et de déterminer leur position sociale. Elle élargit le champ des sympathies d'un homme et sert à le faire pénétrer plus facilement dans les sentiments des classes qui ne sont pas la sienne. Elle donne un sentiment de solidarité à la nation tout entière, supprimant tous les motifs de jalousie et de
répugnance qui tourmentèrent le peuple aussi longtemps que les prétentions sociales des siècles précédents ne furent pas entièrement anéanties par l'esprit niveleur d'un siècle révolutionnaire. Je n'ai, d'ailleurs, jamais entendu des Américains indigènes signaler quelque défaut correspondant à ces avantages et les neutralisant.
De plus, il y a d'autres rancunes, en dehors de celles qui proviennent de l'inégalité sociale, entièrement absentes de l'Amérique. H n'y a ni querelles d'Eglises, ni querelles de sectes. Judas ne persécute pas Ephraim ; Ephraïra ne porte point envie à Judas. Aucune Eglise établie ofliciellement ne regarde les Eglises dissidentes avec dédain, du haut de ses titres officiels et de ses dotations ; aucune, non plus, n'accuse les autres d'être pour elle une pierre d'achoppement dans l'accomplissement de sou œuvre. Des Eglises dissidentes n'attaquent pas une Eglise officielle, dans un esprit de jalousie soupçonneuse, ne font aucun effort pour les détrôner. On n'est pas offusqué du contraste existant entre la théorie et la pratique d'une religion de paix, entre des déclarations d'atïection universelle dans les prédications de la chaire et dans les prières, et l'acrimonie des controversistes ecclésiastiques. Naturellement, on y rencontre encore plus rarement cette ardente opposition et ce vif antagonisme entre Chrétiens et anti-Chrétiens, antagonisme qui, en France, attriste la vie privée aussi bien que la vie publique. La rivalité entre les sectes n'apparaît que sous la forme anodine de l'établissement de nouvelles églises et d'une levée de londs en vue d'une œuvre de mission, en même temps que la plupart des dénominations protestantes, y compris les quatre plus nombreuses, fraternisent constamment dans les œuvres charitables. Entre les Catholiques romains et les Protestants instruits, il y a peu d'hostilité, et parfois même, il y a coopération en vue d'œuvres philanthropiques. Le sceptique n'est plus mis au ban de la société, et les discussions sur les dogmes essentiels du Christianisme et sur le Théisme sont pleines de
modéraUon. H n'y a pas au monde un autre pays où le principe de Frédéric le Grand, d'après lequel il doit être permis à chacun d'aller au ciel par le chemin qu'il lui plait de choisir, soit si pleinement appliqué. Ce sentiment de la paix religieuse, aussi bien que de la liberté religieuse, qui pénètre tout le monde, fait naître le calme chez l'Européen fatigué et ne contribue pas médiocrement à rendre plus douce la vie de la population.
J'arrive, en dernier lieu, au caractère et à la manière de vivre des Américains eux-mêmes ; il y a là un certain charme assez difficile à décrire, mais que l'on sent presque aussitôt que l'on pose le pied sur leur rivage et que l'on ne ces?e pas de sentir dans la suite. Les Américains sont des gens pleins de bienveillance. Le bon caractère, la cordialité, une disposition naturelle à se rendre mutuellement de petits services, une présomption que les voisins, ou les personnes réunies par les hasards d'un voyage, ou même réunies en foule, sont plutôt disposées à être amies entre elles qu'hostiles, sont des choses qui semblent être dans l'air et chez ceux qui le respirent.. La sociabilité est la règle, l'isolement et la maussaderie, l'exception. Ce n'est pas uniquement que le peuple soit plus pétulant et plus causeur qu'un Anglais ne s'attend à le trouver, car l'Américain de l'Ouest est souvent taciturne et il est rare que son long visage s'éclaire d'un sourire. C'est plutôt que vous sentez que l'homme qui est près de vous, qu'il parle ou qu'il se taise, n'a pas l'intention de se refuser aux bonnes relations ou ne vous donne pas, par ses manières, une mauvaise opinion de ses compatriotes. Chacun paraît disposé à avoir bonne opinion du monde et de ses habitants, assez bonne opinion, du moins, pour désirer être en bons rapports envers eux et les obliger dans ces mille riens qui causent si peu de dérangement à celui qui rend service par rapport au plaisir ressenti par celui que l'on oblige. Aider les autres est plus généralement regardé comme un devoir qu'en Europe. Nulle part on n'est aussi généreux de sa
bourse dans l'intérêt public ; nulle part, je crois, on n^accomplil autant d'actes de bonté, comme, par exemple, payer les frais de scolarité d'un élève bien doué, ou aider une veuve à exploiter la ferme de son mari ; et toutes ces choses sont faites sans la moindre 'ostentation. Les aens paraissent supporter leurs ennuis d'un cœur plus léger qu'on ne le fait en Europe, et être plus indulgents pour les faules qui leur causent des ennuis. C'est un pays d'espérance, et un pays d'espérance est un pays de bonne humeur. Ils ont aussi, — quoique ceci soit plus apparent chez les femmes que chez les hommes, — une remarquable facilité de jouissance, un pouvoir de retirer plus de bonheur des plaisirs à leur portée, des plaisirs simples et innocents, pouvoir qui ne se rencontre que rarement dans l'Europe accablée de soucis.
Comme des généralisations du genre de celle qui précède impliquent nécessairement une comparaison, on peut me demander avec qui je compare les Américains. Est-ce avec les Anglais ou avec une certaine moyenne des nations européennes? En premier lieu, je les compare avec les Anglais parce qu'ils sont les plus proches parents des Anglais. Mais il y a d'autres pays européens, tels que la France, la Belgique, l'Espagne, dans lesquels le genre de joyeuse bienveillance que j'ai essayé de décrire est moins commun qu'il ne l'est en Amérique. Même en Allemagne et dans l'Autriche allemande, quelque bonnes et simples que soient les masses du peuple, les classes supérieures ont cette raideur propre aux pays dominés par une vieille aristocratie ou par une ploutocratie qui essaye d'imiter les manières aristocratiques. En Amérique, la classe supérieure (si l'on peut se servir de cette expression) ne s'est, à cet égard, nullement différenciée du caractère de la nation en général.
Si notre manière de voir est exacte, à quelles causes devons-nous attribuer cet agréable développement du type anglais original, développement dans le cours duquel le
Purilaiiisme seiiiljle s'ùtre débarrassé de ce qu'il a de triste?
L'une de ces causes est peut-être le tour humoristique du caractère américain. V humour nûoucii le caractère, et il est une source abondante de charité, car il (ail plutôt ressortir le bon côté des choses nnême mauvaises, qu'il ne met en lumière le côté faible des bonnes choses ; mais Vhumoiir chez les Américains peut aussi bien être le résultat d'un esprit bienveillant et libéral que leur bienveillance le résultat de Vhnmour. Une autre cause, c'est la continuation d'une habitude de mutuelle assistance prise à l'époque de la colonisation. Les colons ont, plus fréquemment que les habitants d'un vieux pays, besoin de s'entr'aider ; ils sont plus en contact les uns avec les autres, même lorsqu'ils vivent dispersés dans des bois ou des prairies, et ils sont plus intéressés au bien-êlre de tous. Lorsque vous n'avez que trois voisins sur une étendue de cinq milles, chacun d'eux couvre une large portion de votre horizon. Vous avez besoin d'emprunter une charrue à l'un ; vous demandez à l'autre de vous aider à transporter vos troncs d'arbre ; le plaisir de vos enfants, c'est d'aller à une partie de plaisir avec les garçons et les filles du troisième. Il est bien plus agréable d'être en bons termes avec ces rares voisins, et à mesure que d'autres arrivent, ils profitent de cette habitude d'intimité. Quiconque a lu ces récits de la rustique Nouvelle-Angleterre ou de la vie de New York qui firent les délices de la jeunesse anglaise d'il y a cinquante ans, — je ne sais s'ils font encore les délices de la jeunesse actuelle, ou s'ils ont été remplacés par des aliments plus épicés — quiconque, dis-je, a lu ces récits, se souviendra de la cordiale simplicité et de l'atmosphère de naturelle bonté qui adoucissaient la rudesse des paysans et tempéraient la sévérité delà doctrine calviniste. Il est naturel que la liberté des relations et le sentiment de mutuelle dépendance qui existaient parmi les premiers colons et qui ont toujours existé depuis parmi les pionniers de colonisa-
tion de rOuest lorsqu'ils s'avançaient du Connecticut au Mohawk, du Mohawk à l'Oliio, de l'Ohio au Mississipi, aient laissé sur le caractère national des traces qui subsistent encore dans la civilisation plus artificielle de notre époque. Quelque chose peut en être attribué au sentiment d'égalité sociale qui engendre ce respect d'un homme pour un homme, que cet homme soit riche ou pauvre, respect que nous avons décrit quelques pages plus haut ; et quelque chose aussi peut en être attribué à un certain égard pour le sentiment de la multitude, sentiment qui empêche un homme de s'isoler dans son orgueil, et qui place la bonne humeur et la bonne camaraderie presque au premier rang des vertus sociales. Je ne veux pas dire par là qu'un homme supprime consciemment son égoïsme ou sa brusquerie parce qu'il sait que ces défauts seraient mal vus, mais que, ayant grandi dans une société qui est infiniment puissante, comparée à la personne la plus puissante qui s'y trouve, il a appris à se rendre compte de son peu de valeur comme individu, comme ne s'en rendent jamais compte, en Europe, les membres de la classe supérieure ; il s'est imbu du sentiment que cette société entretient — que le devoir de chacun est non seulement d'accepter l'égalité^, mais aussi d'aimer l'égalité et de se rendre soi-même agréable à ses égaux. C'e"st ainsi que cette habitude se forme même chez des natures qui n'ont rien de particulièrement doux, et que les hommes deviennentbonsenaccomplissantdesactesdebonté. Que cette manière de voir soit vraie ou fausse, il ne saurait s'élever aucun doute au sujet des faits que nous avons essayé d'expliquer par elle. Bien entendu, je ne la donne pas uniquemment comme l'impression accidentelle de voyageurs européens qu'accueille et flatte une hospitalité particulièrement franche et empressée. Je me fonde sur les rapports d'amis européens qui ont passé plusieurs années aux Etats-Unis et dont la critique des procédés et des idées du peuple est assez mordante pour montrer qu'ils ne sont pas des témoins coupables de partialité.
CHAPITRE CXVI
Le charme de la vie américaine n'est gâté que par un défaut, peut-être un seul, un grave défaut, — son unifonnité. Ceux qui ont été frappés de l'immensité de l'Amérique et de ce qu'ils ont entendu dire de sa continuelle activité, peuvent être surpris de ce mol. Ils auraient plutôt supposé que ce que l'on pouvait avoir à craindre de désagréable ce serait plutôt une instabilité inquiète et le tumulte. Mais l'uniformité que le vovageur européen commence à remarquer, dès qu'il a voyagé pendant un mois ou deux, est le trait caractéristique sur lequel les Anglais qui y ont vécu longtemps, et les Américains auquels l'Europe est familière, reviennent le plus fréque-ument lorsqu'on leur demande quel est « le revers de la médaille )). Cette uniformité se fait sentir de plusieurs façons. J'en citerai quelques-unes.
Elle se lait sentir dans les aspects de la nature. Tous les traits physiques des Etats-Unis ne font que reproduire sur une plus vaste échelle les traits physiques de l'Europe. Les quatre grandes chaînes de montagnes sont toutes plus longues que les Alpes (1). Il est inutile de parler des ri-
(l) Les monts Alleghany, continués par les Montagnes Blanches et les Montagnes Vertes ; les Montagnes Rocheuses ; la Sierra- ?sevada continuée par la chaîne de la Cascade; et la chaîne de la Cnte bordant le Pacifique,
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vières gigantesques et de ces mers intérieures que nous appelons les Grands Lacs. Le centre du Continent est occupé par une plaine plus vaste que la moitié occidentale de ("Europe. Dans la vallée du Mississipi, depuis le Golfe du Mexique jusqu'au Lac Supérieur, il n'y a rien qui mérite le nom de colline, quoique, lorsqu'on s'avance à l'Ouest du grand fleuve, de longues et douces ondulations dans la prairie sans bornes commencent à apparaître. Sur de longues étendues de pays, on trouve toujours le même caractère physique avec peu de changements — les mêmes couches de terrain^ la même végétation, un climat généralement semblable. Du point où nous quittons les Monts Alleghany, à Pittsburg, jusqu'à ce que, après avoir traversé le Missouri, vous approchiez des prairies non encore cultivées de l'Ouest, — un voyage en chemin de fer d'environ un millier de milles, — il y a une uniformité de paysage plus grande que celle que l'on trouverait sur une étendue de cent milles dans l'Europe occidentale. Partout le même pays à peu près plat sur lequel vous ne pouvez voir loin parce que vous vous trouvez peu élevé au-dessus du sol, les mêmes champs et les mômes récoltes, les mêmes grossières clôtures de bois, les mêmes fourrés composés des mêmes arbustes le long .des rivières, avec çà et là un morceau de vieille forêt; les mêmes fermes solitaires et les mêmes villages isolés avec leurs maisons en bois. Et lorsqu'on a dépassé les champs et les fermes, on se trouve en présence d'une bande encore plus uniforme de prairies qui se déroulent doucement, unies et nues, jusqu'à ce que, après avoir parcouru cinq cents milles, la ligne bleue des Montagnes Rocheuses s'élève à l'horizon du côté de l'Ouest.
11 y a quelques phénomènes naturels extraordinaires, tels que le Niagara, les Gejsers de Yellowstone, et le grand canon de Colorado River, qui n'ont pas leurs égaux en Europe. Mais, si l'on prend le pays dans son ensemble, et si l'on se souvient que c'est un continent, il n'apparaît pas
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])lus riche en >iles i)iltore?fjucs que le territoire heaiicoup moins étendu de la moitié occidentale de l'Europe. La longue chaîne de l'Alleghany renferme de nombreux sites aQ;réables et quelques endroits romanesques, mais il n'y a presque rien d'aussi ravissant que les plus beaux sites de l'Ecosse ou du sud de l'Irlande ou du pays des Lacs en Angleterre. Les Montagnes Rocheuses sont percées de quelques gorges splendides, telles que le fameux canon d'Arkansas River au-dessus de Pueblo du Sud, et elles présentent quelques grands panoramas, comme ceux du Grand Lac Salé vu de la capitale des Mormons. Mais ni les Montagnes Rocheuses, avec leurs chaînes reliées entre elles, ni la Sierra-Nevada ne peuvent être comparées, pour leur grandeur variée et leur beauté, à la chaîne des Alpes ; car quoique chaque chaîne soit à peu près aussi élevée que les Alpes et couvre une plus grande superficie, elles n'ont que peu de neiges, pas de glaciers (1) et une singulière uniformité d'aspect. Il va,jecrois^ moins de variété dans toute la chaîne des Montaunes Rocheuses que dans les relativement courtes Pvréuées. Il y a, même, dans toute l'étendue des Etats-Unis, très peu de sites de montagne tout à fait de premier ordre, capables de rivaliser avec les plus beaux sites de l'Ancien Monde. Ceux qui impressionnent le plus, ce sont deux ou trois des profondes vallées de la Sierra-Nevada (parmi lesquelles Vosemite est la plus connue), et la magnifique ligne de volcans éteints, surmontée de champs de neige et de glaciers, que l'on voit, surgissant par-dessus de vastes et sombres forêts, des rives de Columbia River et des rivages de Puget Sound (2). De même, la côte de l'Atlantique,
(1) Il y a quelques glaciers peu importants dans la partie la plus septentrionale des Montagnes Rocheuses, et un petit glacier sur le mont Shasta.
(2) J'ai été obligé, faute d'espace, d'omettre les chapitres dans lesquels je meproposais de décrire les sites des Etats-Unis et de rechercher leur iniluence probable sur le caractère du peuple.
quoiqu'on y trouve des endroits charmants entre Newport et la frontière de New Brunswick, ne saurait rivaliser avec les côtes d'Ecosse, d'Irlande ou de Norvège; en même temps que la région méridionale de New York à la Floride est partout plate, et souvent morne. Aux Etats Unis, les gens font des voyages proportionnés à l'immensité du pays. Une famille considère comm.e un voyage insignifiant de parcourir douze cents milles de Saint-Louis à Cape May (près de Philadelphie) pour aller passer un jour de fête au bord de la mer. Mais même les voyages de douze cents milles ne procurent pas à un Américain un spectacle aussi varié et un aussi fréquent changement de décors que n'en procure au Parisien un voyage à Nice, ou au Berlinois un voyage à Berchtesgaden. Celui qui habite la région de l'Amérique qui paraît destinée à renfermer la plus nombreuse population, je veux dire les Etats du Mississipi Supérieur, habite une plaine plus vaste que les plaines de la Russie et doit parcourir plusieurs centaines de milles pour échapper à sa monotonie.
Si nous passons des aspects de la nature aux grandes agglomérations d'hommes, l'uniformité devient encore plus apparente. Sauf huit ou neuf exceptions que nous allons mentionner, les villes diffèrent les unes des autres
Rien n'est plus éloigné de ma pensée que d'essayer de dénigrer la beauté du Grand Ouest qui, du versant des Montagnes Rocheuses jusqu'au Pacifique, offre bien des endroits remarquables et impressionnants. Je veux dire seulement que ces paysages sont moins beaux que les Alpes, exactement comme les montagnes de l'Asie Mineure, même avec une hauteur égaie ou supérieure, sont moins belles et moins grandioses pour la même raison. Ces paysages sont plus arides et ils ont, par suite, moins de cours d'eau, une moins grande variété et une moins grande richesse de végétation, à l'exception toutefois de la zone supérieure de la Sierra-Nevada; et les Montagnes Rocheuses, allant du Nord au Sud, offrent un moins grand contraste entre leurs deux versants que n'en offrent les deux versants des Alpes ou du Caucase.
uniquement en ce que quelques-unes d'entre elles sont bùlies en briques plutôt qu'en bois, et d'autres plutôt en bois qu'en briques. Dans tout le reste, elles se ressemblent, tant grandes que petites. Dans tontes, ce sont les mêmes rues larges se croisant à angle droit, mal pavées, mais bordées, de chaque côté, d'érables dont le feuillai^e prenant en automne une teinte écarlate surpasse en beauté tous les feuillages d'Europe (1). Dans toutes aussi, ce sont les mêmes boutiques, disposées sur le même plan, les mêmes buanderies chinoises, avec Li Kow visible à travers les fenêtres, les mêmes stores couleur crème, les mêmes vastes hôtels avec les mêmes hommes râpés stationnant dans un morne vestibule, les mêmes voitures qui vont et qui viennent avec des voyageurs sur le marchepied, les mêmes locomotives faisant sonner leurs grandes cloches en s'avançant lentement dans les rues. Je reconnais que, dans l'aspect extérieur, il y a aussi beaucoup de monotonie dans les grandes villes anglaises. Si l'on compare les villes anglaises avec les villes italiennes, on s'aperçoit que les premières se ressemblent toutes, et qu'il est, pour ainsi dire, impossible de les individualiser comme on individuali>e im homme qui a un caractère détini et un aspect différent de celui des autres hommes. Prenez, par exemple, les villes du Lancashire, localités vastes et florissantes : il vous est impossible d'individualiser Bolton ou Wigan, Oldhatn ou Bury, si ce n'est en tâchant de vous rappeler que Bury - st un peu moins élégant que Oldham, et Wigan un peu pins enfumé que Bolton. Mais en Italie, chaque ville a son ;i>ppcl par-
(1) Dans les cités les plus récentes, un certain nom hre de rues parallèles sont désignées par des numéros, les autres <|iii croisent les premières à angles droits, sont parfois, comme a New- York, nommées avenues et désignées aussi par des numéros. A Washinoion, les avenues portent des noms d'Etats, ei, quant aux deux groupes de rues que les avenues coupent oUl.quement, Tun est désigné par des numéros et l'autre par les lettres de l'alphabet.
ticulier, ses souvenirs, sa vie et ses hauts faits sculptés dans les piliers de ses églises et sur les tours qui surmontent ses remparts. Sienne ne ressemble pas à Pérouse, ni Pérouse à Orvieto ; Ravenne, Rimini, Pesaro, Fano, Ancône^ Osimo, toutes rangées le long de la même côte à soixantedix milles l'une de l'autre, ont chacune un caractère propre, un sentiment, ce que l'on peut appeler une idiosyncrasie qui vous revient en mémoire dès que l'on en prononce le nom. Or, ce que les villes anglaises sont par rapport aux villes italiennes, les villes américaines le sont par rapport aux villes anglaises. Elles sont, à un certain point de vue, plus agréables ; elles sont plus propres, il y a moins de pauvreté, moins de misère, moins de ténèbres. Mais leur monotonie vous hante comme un cauchemar. Même le fait fastidieux que les rues sont désignées par un numéro, vous devient insupportable. Il est sans doute commode de connaître par le numéro à quel endioit de la ville se trouve la rue ; mais vous ne pouvez donner une physionomie particulière à la Rue vingt-neuf, car le nom se refuse à toutes sortes d'associations d "idées. Il y a dans ce système un je ne sais quoi de sec et de pénible.
Je m'empresse de revenir aux exceptions. Boston a un caractère bien à lui, avec son magnifique Hôtel-de-Ville, ses eaux qui l'entourent, son Beacon Hill couronné par le dôme doré de la Maison d'Etat et Bunker Hill supportant le monument commémoratif de la célèbre bataille. New York, outre une position magnifique, possède de si grands édifices et a une telle affluence de gens et de véhicules dans ses rues, qu'elle a un air de capitale autant que Londres elle-même. Chicago, avec son immense superficie et ses splendides magasins qui bordent ses rues démesurément longues, aujourd'hui couverte d'un immense nuage de lumée, impressionne fortement, mais pas agréablement. Richmond a un certain aspect qui rappelle l'Ancien Monde, et qui reste dans la mémoire ; peu de villes s'étendent le long
long de la mer d'une manière aussi belle que Cleveland s'étend le long du lac. Washington, avec ses avenues larges et bien nivelées et la blancheur éblouissante de son énorme Gapilole, est devenue, dans ces vingt-cinq dernièresannées, une ville singulièrement belle. Charleston a l'air d'une ville anglaise du xviiic siècle, quoiqu'elle soit enveloppée d'une bien plus riche végétation, et avec la resplendissante douceur de la mer qui s'étend devant elle. El la Nouvelle Orléans — ou plutôt le quartier Créole de la Nouvelle Orléans, car le reste de la ville est insignifiant — est délicieuse ; elle fait penser à la vieille France ou à l'Espagne, mais à une France et à une Espagne singulièrement transformées dans ce nouveau climat. Je n'ai rien vu, en Amérique, de plus pittoresque que la Rue Royale, avec ses maisons de hauteur inégale, souvent bâties autour d'une cour, au milieu de laquelle se trouve un magnolia ou un oranger, et avec escaliers extérieurs de bois conduisant à des galeries également en bois ; les façades des maisons peintes de toutes les couleurs, avec une double rangée de balcons ornes de rampes de fer, ont un air languissant et tranquille dans l'air tiède, et un léger parfum de vétusté. Ici, à la Nouvelle-Orléans, les rues et les édifices publics, et en particulier le vieil IIôtel-de-Yille, surmonté encore des armes d'Espagne, rappellent des souvenirs historiques. On sent, quand on traverse Canal Street pour aller du quartier Créole aux quartiers commerçants de la ville, que l'on passe d'une ancienne nationalité à une nouvelle, que cette ville doit avoir traversé des vicissitudes, qu'elle représente quelque chose de grand dans l'histoire, l'abandon de la moitié septentrionale du Nouveau Monde par la race romano-celtique à la race teutonique. Québec et, à un degré moindre, Montréal, à quinze cents milles de là. nous racontent la même histoire ; Santa-Fé, dans le Mexique, nous la redit encore.
C'est rabsence,dans presque toutes les villes américaines, de quelque chose qui parle du passé, qui en rend l'aspect
extérieur si insignifiant. En parcourant leurs rues pleines d'activité, et en admirant leurs belles églises et leurs beaux Hôlels-de-\'ille, on sent qu'aucun événement historique intéressant ne s'est jamais produit là, et peut-être ne s'y pioduira jamais. L'ans plus d'une ville anglaise, quoique enlaidie par sa fumée et ses nouveaux faubourgs, il y a au moins une vieille église, et on rencontre les restes d'un château ou d'un mur d'enceinte. Wigan et Norlhampton ont elles-mêmes d'anciennes églises, quoique Northampton ait tout dernièrement laissé le chemin de fer du Nord- West détruire les derniers vestiges du château où Henri II promulgua son Assize. Mais, en Amérique, il y a à peine un édifice public qui rappelle quelque chose offrant un plus grand intérêt qu'une grande Convention de parti; et, actuellement, les grandes Conventions elles-mêmes se tiennent dans des constructions temporaires que l'on démolit et dont on vend les matériaux dès que les politiciens se sont dispersés. Nulle part peut-être cette impression que fait l'absolue nouveauté de toutes choses n'est aussi forte qu'à San-Francisco. Peu de villes au monde peuvent rivaliser avec elle soit par leur beauté, soit par les avantages naturels de sa situation ; à la vérité, il y a en Europe trois villes — Constantinople, Corinthe et Gibraltar — qui unissent à un aussi beau site ce que l'on peut appeler une position aussi impériale. Devant vous s'étend la magnifique baie avec ses côtes s'avançant au loin et ses îles de rochers, et, au delà, la ligne effacée de la Sierra-Nevada se détachant au loin comme de la nacre ; derrière, il y a l'Océan ; à gauche, la majestueuse porte entre des montagnes à travers lesquelles les navires de commerce parlent pour les plus lointains rivages du Pacifique; à droite, les vallées fertiles en vin et en froment, s'enfonçant au loin dans l'horizon du Sud. La ville elle-même est pleine de collines hardies, s'élevant en pente rapide au-dessus de la mer. L'air est vif, sec et plein de lumière, comme l'air de la Grèce, et les eaux ne sont pas moins bleues. C'est peut-
être cet air et cette lumière, rappelant les villes de la Méditerranée, qui font que l'on regarde involontairement au haut de ces collines pour y chercher le château féodal, ou les ruines de l'Acropole, qui sembleraient devoir les couronner. Je n'aLpu m'empèclier de les y chercher moi-même des veux tout le temps que j'y suis resté. Mais sur aucune de ces hauteurs il n'y a rien qui puisse intéresser, rien qui puisse attirer l'homme curieux des choses du passé ; on n'y voit que les somptueuses villas des magnats du Central Pacific Railway qui ont choisi ces sommets pour déployer leur richesse aux yeux de la ville, mais dont les maisons ressemblent aux maisons des autres, sauf qu'elles sont plus vastes. San-Francisco a eu une histoire dans les soixante années de son existence ; mais cette histoire n'est pas, comme en Grèce ou en Italie, écrite en pierre ou même en bois.
J'ai déjà parlé de l'uniformité des institutions politiques sur tout le territoire des Etats-Unis. Partout le même système de gouvernements d'Etat, partout les mêmes gouvernements municipaux, et presque uniformément mauvais ou bons selon la plus ou moins grande population de la ville; la même machinerie de parti, organisée d'après les mêmes méthodes, « mue » par les mêmes « tireurs de ficelle » et par les mêmes « faiseurs ». Dans le gouvernement rural, il y a quelque diversité dans les noms, dans le champ d'action et dans les fonctions des différents corps, mais ce sont là des différences légères si on les compare aux points de ressemblance. Les écoles sont pratiquement identiques dans leur organisation, dans les matières enseignées, dans les méthodes d'enseignement, bien que leur administration soit aussi décentralisée que possible, les commissions d'Etat n'ayant d'autre droit que celui de donner des conseils ou de faire des rapports. Il en est de même des institutions charitables, des bibliothèques, des conférences, des amusements publics. Toutes ces choses sont en plus grand nombre et de meilleur genre dans les
régions les plus riches et les plus policées du pays, généralemenl meilleures dans lAtlantique du Nord que dans les Etats intérieurs, et dans 1 Ouest que dans le Sud. Mais leur type est le même partout. Il en est encore de même des mœurs et des usages. Il y a aussi quelques différences entre le Sud et le Nord^ et, dans les villes de l'Est, la classe supérieure est plus européanisée dans ses règles d'étiquette et dans sa vie de chaque jour. Mais ces différences tendent elles-mêmes à disparaître. Les coutumes de l'Est commencent à pénétrer dans l'Ouest^ introduites par les plus riches familles ; le Sud est plus semblable au Nord qu'il ne l'était avant la guerre. Allez où vous voudrez, vous trouverez dans un endroit ce que vous aurez trouvé dans l'autre. Ce qui a été, sera ; vous n'y échapperez pas plus que vous ne pouvez quitter la terre pour habiter dans la mer.
En dernier lieu, venons à l'homme lui-même — à l'homme et à la femme non moins importante que l'homme. Les idées des hommes et des femmes, leurs croyances fondamentales et leurs goûts superficiels, leur manière de penser et de parler sont ce qui intéresse le plus leurs compatriotes ; et s'il se rencontrait là quelque variété et quelque nouveauté, l'uniformité de la nature et la monotonie des villes ne signifierait pas grand'chose. Si je fais observer que, même sous ces rapports, la similarité du type dans tout le pays est surprenante, on me demandera si je ne commets pas la vieille méprise de l'homme qui croyait que tous les Chinois se ressemblaient parce que, ayant remarqué leur costume et leur queue, il n'avait pas remarqué les petites différences de physionomie. Un savant est porté à croire que tous les hommes d'affaires ont la même écriture et les hommes d'affaires pensent la même chose des savants. Peut-être les Américains croient ils que tous les Anglais se ressemblent. Et on me demandera aussi peut-être, à qui je compare les Américains. Aux Européens en général ? Si oui, n'est-il pas absurde d'espérer que les dif-
férences entre les diverses fractions d'un peuple seront aussi marquées que celles qui existent entre des peuples difTérents? Les Etats-Unis sont plus vastes que l'Europe, mais l'Europe compte bien des races et bien des langages, et on doit s'attendre à de plus grands contrastes que lorsqu'il ne s'agit que d'un seul peuple, même s'étendant sur tout un Continent.
Il est évident que ce n'est pas avec l'ensemble des peuples de l'Europe, mais avec chacun des grands peuples européens que nous devons comparer le peuple américain. Ainsi, en les comparant avec les peuples de la Grande- Bretagne, de la France, de l'Allemage, de l'Italie, de l'Espagne, on découvre une plus grande différence entre individus dans ces diverses nations européennes qu'on n'en trouve en Amérique. Les Ecossais et les Irlandais ressemblent moins aux Anglais, les individus originaires de Normandie ressemblent moins aux individus originaires de Provence, le Poméranien, moins au Wurtembergeois, le Piémontais, moins au Napolitain, le Basque ressemble moins à l'Andalous, que les Américains ne se ressemblent entre eux. 11 y a, bien entendu, des difïérences entre les divers types humains qui se sont développés dans des régions différentes du pays, — différences morales et intellectuelles aussi bien que physiques. Vous pouvez en général reconnaître un habitant du Sud à son air aussi bien qu'à son langage, et le Sud, pris dans son ensemble, a un caractère qui s'est propagé de TAtlantique aux nouveaux Etats de l'Ouest. Un natif du Maine différera probablement d'un natif du Kentucky, un Géorgien d'un Oregonais. Mais ces différences frappent même un observateur américain à peu près comme la différence qui existe entre un habitant du Yorkshire et un habitant du Warwickshire frappe les Anglais, et elle est moindre que le contraste qui existe entre un Anglais de la classe moyenne du Sud et un Ecossais de la même classe, moindre que la différence entre un paysan du Northumberland et un pay-
San du Dorsetshire. Ou, pour exposer la même idée sous une autre forme, si, dans une grande réunion politique composée d'hommes venus de tous les points du Royaume- Uni, vous adressiez la parole, en les observant, à une centaine des personnes présentes, par exemple, vous seriez frappé d'une plus grande diversité dans les idées, les goûts et les habitudes mentales de cps cent individus que vous n'en remarqueriez entre un même nombre d'Américains de même position et de même éducation assistant à une Convention et venus de tous les Etats de l'Union.
Je ne préfends nullement que les gens sont plus terre à terre en Amérique qu'en Angleterre, ni que les Américains sont moins intellectuels que les Anglais. Aucune de ces assertions ne serait vraie. Au contraire, en général, l'Américain est plus accessible aux nouvelles idées, plus facilement affecté dans son imagination ou dans ses émotions que ne l'est, en général, le Français ou l'Anglais. Il a un sentiment d'humour très vif et une foi inébranlable en l'avenir. Je veux dire seulement que l'Américain indigène semble différer moins, dans ses traits fondamentaux, de ce que l'on peut appeler le type dominant anglais, que les Anglais, les Allemands, les Français, les Espagnols ou les Italiens ne différent du type que l'on peut considérer comme le type dominant dans ces nations. Ou, en d'autres termes, qu'il est plus difficile de former un certain assemblage d'attributs dans chacune de ces nations et d'appeler cet assemblage le type national que de le faire pour l'Amérique.
Je ne donne pas ces impressions comme étant celles d'un voyageur. De telles impressions, étant naturellement hâtives et fondées sur des observations relativement incomplètes, ne mériteraient que peu de confiance. Elles résument les conclusions des Européens qui ont longtemps habité l'Amérique, et auxquels les différentes régions du pays sont familières. Elles sont, je crois, admises par les Américains les plus clairvoyants eux-mêmes. J'ai souvent entendu ces derniers s'entretenir de ce qui leur paraît être le mérite
suprême delà vie en Europe — la variété qu'elle présente, les occasions qu'elle lournit d'assister à de faciles et complets changements de milieu et de décor. Le plaisir qu'éprouve rAméricain à traverser l'Atlantique, plaisir plus intense que celui qu'éprouve l'Européen, lui vient du sentiment de passer d'un pays d'heureuse monotonie à des régions où chaque chose est pleine du souvenir du passé et lire du passé non moins que de l'avenir une riche et subtile complexité d'intérêt que ne possède aucun pays nouveau.
La vie en Amérique est, à bien des égards, plus agréable, plus facile, plus simple qu'en Europe ; elle (lotte dans un sentiment de bonheur comme celui d'une belle matinée d'été. Mais la vie dans n'importe quel grand centre européen est susceptible d'une intensité, d'une richesse faite de nombreux éléments, auxquelles l'Amérique n'a pas encore atteint. Il y a, en Europe, un plus grand nombre de problèmes qui demandent une solution ; il y a plus de passion dans les luttes qui s'y engagent; le passé y jette plus fréquemment sur le présent un rayon de poésie. Quelle que soit la contrée de l'Europe que l'on habile, on sent que les autres pays ne sont pas loin, que les destinées de leurs habitants sont liées à nos propres destinées, que des idées s'échangent continuellement entre eux. La trame de l'histoire tissée jour par jour sur toute l'Europe est vaste et nuancée de bien des couleurs ; elle enveloppe chaque Européen. Mais, en Amérique, il n'y a que le philosophe qui soit capable de sentir qu'elle doit loi ou tard envelopper aussi l'Américain ; pour l'homme ordinaire, l'Ancien Monde paraît loin, séparé par un Océan qui l'isole ; son immense fardeau n'a guère d'importance pour lui.
Ceux qui ont observé l'uniformité que j'ai essayé de décrire l'ont, en général, attribuée, comme font les Européens pour la plupart des phénomènes d'Amérique, à ce qu'ils appellent la Démocratie. Le gouvernement démocratique y est, en réalité, pour peu de chose, sauf en tant que
le eouvernemont contribue à faire naître celte déférence des individus pour la masse, déférence qui fortifie un type dominant, dans les idées, dans les institutions ou dans les mœurs. Une cause plus réelle, c'est l'égalité dans les conditions matérielles, encore plus générale qu'en Europe, et, aussi, le fait que chacun est occupé soit à l'agriculture, soit au commerce ou à tout autre profession; il faut y joindre la mobilité extraordinaire de la population qui, passant d'une région du pays à une autre, apporte avec elle d'une région dans l'autre ses traits caractéristiques; et, encore, la diffusion de l'instruction, le bon marché de la littérature et l'habitude générale de lire qui met chacun à même de connaître ce que pensent les autres, mais, par-dessus tout, le peu d'ancienneté du pays et le fait que les quatre cinquièmes de ce pays ont été créés d'un seul coup et, par suite, tout dune pièce, si on les compare à la lente évolution dans laquelle se sont développés les pays d'Europe. Le manque d'ancienneté est une cause d'uniformité, non pas uniquement dans l'aspect extérieur des villes, villages, et farmhoiises, mais aussi dans d'autres choses, caries institutions et les habitudes sociales qui appartenaient, il y a un siècle, à un groupe de petites communautés sur la côte de l'Atlantique, se sont étendues tout d'un coup sur une aire immense, chaque groupe de colons cherchant naturellement à conserver ses usages et à planter dans leur nouveau pays des rejetons capables de produire des arbres semblables à ceux de leur ancien pays. La variété des contrées européennes est due, non seulement au failque leurs éléments de race ne se sont pas encore complètement mêlés, mais aussi à ce que bien d'anciennes institutions ont survécu parmi les nouvelles, comme, dans une ville qui ne s'accroît que lentement, les vieux édifices ne sont pas détruits pour faire place à d'autres mieux adaptés aux conditions modernes, mais sont au contraire laissés, parfois vides et inutiles, d'autres fois adaptés aux besoins nouveaux. Gela se produit rarement en Amérique. Sans doute,
bien des institutions américaines sont anciennes et étaient anciennes avant d'être transplantées au delà de l'Atlantique. Mais, en général, elles ont reçu un nouveau vêtement qui, en les adaptant aux nécessités du jour, dissimule leur ancienneté ; et la forme sous laquelle elles ont été propagées et reproduites dans les différents Etats de l'Union, est pratiquement identique pour tous ces Etats.
Dans chacun des grands pays européens, la diversité des époques primitives et du moyen âge, alors que d'infinies variétés de race, de langue et de croyance existaient sur une étendue de quelques milles, a été plus ou moins conservée par des influences dissolvantes. En Amérique, une race peu nombreuse, ayant la même croyance et parlant la même langue, s'est répandue sur un vaste territoire et a été jusqu'ici assez forte pour imposer son propre type, non seulement aux Hollandais et aux autres colons des Etats du Centre, mais aussi aux autres immigrants qui ccmmencèrent à arriver vers le milieu du xix"" siècle.
Il y a actuellement en Amérique plus d'Irlandais et plus d'enfants de race irlandaise que dans l'Irlande elle-même; en même temps que de vastes portions du pays et quelques villes sont, par leur langue, plutôt allemandes qu'américaines, à tel point que les actes publics y sont publiés dans les deux langues (1). Cependant, ni les immigrants celtiques, ni les immigrants teutoniques n'ont affecté la substance du caractère et des habitudes de la nation, bien qu'on puisse attribuer aux derniers un goût plus prononcé pour la musique et pour le drame, comme aussi pour le progrès de la tolérance religieuse. Quant à dire si la foule
(1) Dans la lutte présidentielle de 1892, des « documents de campagne électorale » furent publiés par le Comité démocratique national, en allemand, français, italien, suédois, Scandinave, polonais, hollandais, gallois et hébreu; et des journaux Jurent distribués imprimés en tchèque, hongrois et espagnol.
des immigrants arrivés récemment et, en particulier, les races arriérées de l'Europe centrale qu'ont amenées les vingt dernières années, seront aussi facilement absorbées et si elles altéreront, dans leur marche, l'organisme absorbant, ce sont là des questions qui doivent demeurer sans réponse pendant encore la durée d'une génération. Autant que les données actuelles permettent de formuler une prédiction, on peut prédire la prédominance permanente du type original, quoique peut-être avec quelques légères modifications.
Peut-on donc espérer que, lorsque la nouveauté sera usée et que l'Amérique comptera sa vie par siècles au lieu de la compter par décades, la variété augmentera et que ces complexités, ou ces diversités, ou cette absence de symétrie (comme on voudra l'appeler) que présentent actuellement les pays d'Europe, seront plus profondes et plus nombreuses?
Si l'on s'en lient au côté extérieur des choses, cela paraît peu probable. Bien des villes, aujourd'hui petites, deviendront de grandes villes, quelques-unes des grandes villes deviendront de grandes cités, mais en se développant elles ne cesseront pas de se ressembler. Il y aura de plus grands théâtres et de plus vastes hôtels, un plus grand nombre d'églises (en dépit des conférenciers profanes) et de plus belles églises; mais qu'est-ce qui rendra les théâtres et les églises d'une cité différents de ceux d'une autre? La mode et les immenses facilités de relations tendent à effacer jusqu'à ces diversités dans le style des édifices ou des meubles, ou dans les modes de locomotion, ou dans les amusements et da::s les formes des rapports sociaux, telles que ces choses existent actuellement.
En ce qui regarde la vie privée des hommes, la question est plus difficile. En ce moment, il y a deux régions du pays où l'on paraît rencontrer les individualités bien marquées dont je parle. L'une de ces régions est la Nouvelle- Angleterre, où l'esprit du Puritanisme, exprimé sous de
nouvelles formes littéraires par Emerson et ses associés, produisit iiii type particulier de pensée et de raisonnement, qui, cependant, a presque entièrement disparu ; et c'est là aussi que l'on rencontre encore, en particulier parmi les classes cultivées, un plus grand nombre de personnes ayant pensé et étudié par elles-mêmes et ne ressemblant pas à leurs concitoyens (1). L'autre région est le Far West où la rude existence menée par les pionniers dans l'exploration, le mnching (élève du bétail) ou l'exploitation des raines d'or a produit un certain nombre de figures originales, des hommes d'une extraordinaire confiance en eux-mêmes avec un curieux mélange de gaieté et d'insouciante témérité, aussi indifférents pour leur propre vie que pour celle des autres. Il y a, hélas! peu d'espoir de conserver ce dernier type ; la marche rapide de la civilisation l'aura entièrement fait disparaître dans une trentaine dannés.
Lorsqu'on voit des millions d'hommes penser de la même pensée et lire les mêmes livres, et que l'on s'aperçoit qu'à mesure que la multitude s'accroît, son influence devient plus forte, il est difficile de conjecturer comment de nouveaux points d'opposition et de contraste pourront surgir, et comment de nouvelles diversités de sentiment et de doctrine pourront se développer. Néanmoins, il y a de bonnes raisons de croire que lorsque le progrès intellectuel et l'activité spéculative de l'esprit, maintenant limités à une classe relativement peu nombreuse, se seront répandus plus généralement, lorsque l'effort en vue du succès matériel se sera relâché, lorsque le nombre des hommes adonnés à la science, aux arts, à l'instruction augmentera, on verra décliner l'empire de ce que l'on peut appeler l'esprit des affaires, et, avec une plus riche variété de con-
(11 Le f armer puritain ancien genre, a disparu presque entièrement du Massachusetts ; lorsqu'il alla dans l'Ouest, attiré par les immenses richesses du sol, les Irlandais le remplacèrent.
naissances, de goûts et de buts, arrivera aussi un plus grand nombre d'individualité? marquées et de types inlellecluels différents.
Le temps emportera un peu de cette monotonie qui provient de l'absence de souvenirs historiques; car même si, comme on doit l'espérer, il ne survient pas une guerre pour faire de nouveaux champs de bataille célèbres comme ceux d'il y a trente cinq ans, néanmoins la littérature et les vies des hommes célèbres ne peuvent manquer d'attacher à de nombreuses localités des souvenirs auxquels la distance finira par prêter un intérêt romanesque. Aucun peuple ne saurait être plus disposé que le peuple américain à cultiver de tels souvenirs. L'Amérique a un passé court, mais elle respecte et conserve volontiers les souvenirs que lui a légués le passé.
CHAPITRE CXVII
L'Amérique occidentale est un des plus intéressants sujets d'étude qu'ait vus le monde moderne. Il n'y a rien eu dans le passé, et il n'y aura probablement rien dans l'avenir, qui ressemble à son développement. Un vaste territoire, merveilleusement riche en ressources naturelles de toutes sortes ; un climat sain et tempéré, propre au travail européen ; un sol généralement, et sur certains points merveilleusement fertile; dans quelques régions des montagnes riches en minéraux, dans d'autres des forêts impénétrables où les arbres ont deux cents pieds de haut ; et la totalité de son territoire encore virtuellement inoccupé s'olïrant à une race énergique ayant à sa disposition tous les outils et tous les procédés de la science moderne, — ce sont certainement là des phénomènes absolument sans précédent dans l'histoire, et qui ne sauraient se reproduire ailleurs, car notre planète ne contient aucune autre région aussi favorisée.
Les Espagnols et les Portugais s'établirent dans des contrées tropicales qui les eurent bientôt énervés. Ils apportèrent avec eux le poison de l'esclavage ; leurs colons se trouvèrent séparés les uns des autres, quelques-uns par de longues distances, et tous se trouvaient séparés des centres de civilisation par des distances plus longues encore. Mais le chemin de fer et le télégraphe suivirent les
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Américains de loiiest. Les Grecs du \T et du vu" siècle avant Jésus-Christ qui s'établirent le long des côtes de la Méditerranée, eurent toujours des ennemis — et souvent de puissants ennemis — qui survenaient avant qu'ils eussent pu trouver sur la côte leurs stations marchandes, et, à plus forte raison, avant qu'ils eussent pu occuper les terres de l'intérieur. Dans l'ouest de l'Amérique, la présence des Indiens n'a fait que donner une certaine teinte de roman ou une certaine saveur de danger à l'exploration de quelques régions telles que l'ouest du Dakota et l'Arizona, en même temps que, sur tout le reste du pays, les malheureux aborigènes s'esquivèrent en silence, osant à peine se plaindre devant le pillage des terres et la violation de la foi donnée. La nature et le temps semblent avoir conspiré pour faire, du développement du bassin du Mississipi et du Versant du Pacifique, la transformation la plus rapide, la plus facile, la plus complète que Ton ait vue s'accomplir dans la marche vers la civilisation depuis que le fondateur de la monarchie égyptienne groupa les tribus du Nil sous un seul gouvernement.
Les détails de ce développement et les statistiques qui l'éclairent ont été trop souvent exposés pour qu'il soit nécessaire de les exposer ici de nouveau. Ci'est uniquement du caractère et dutempérament des hommes qui conduisent cette entreprise que je veux parler en ce moment ; c'est là, en effet, une matière qui a moins attiré l'attention, mais qui est essentielle si l'on veut se faire une idée exacte des Américains d'aujourd'hui. Car l'Ouest constitue la plus grande partie de l'Amérique, c'est-à-dire la partie où les traits qui distinguent l'Amérique de l'Europe apparaissent avec tout leur relief. Ce que l'Europe est à l'Asie, ce que l'Angleterre est au reste de l'Europe, ce que l'Amérique est à l'Angleterre, les Etats et les Territoires de l'Ouest le sont par rapport aux Etals de l'Atlantique, l'ardeur, la force et la célérité de la vie augmentant toujours à mesure que nous nous avançons sur la route suivie par le soleil. IV 41
Dans ri^lslde l'Amérique, il y a encore des endroits Iranquilles, dans les vallées des Monts Alleghanys, par exemple, dans des recoins de la Nouvelle-Angleterre, dans des villes d'Univeisité, Ithaque ou Ann Arbor. Dans l'Ouest, il n'y en a pas. Tout est tumulte, mouvement et combat, surtout, naturellement^ parmi les Américains indigènes, mais^ même les immigrants, venus des vallées retirées de la Thuringe ou des rivages de quelque fjord norvégien, prennent les habitudes du pays aussi rapidement qu'ils en apprennent la langue et sont bientôt entraînés dans le tourbillon.
Ce sont les plus entreprenants et les plus nomades des Américains qui se rendent dans l'Ouest; et lorsqu'ils ont laissé leurs anciennes habitations, rompu leurs vieux liens, renoncé au bien-être et aux plaisirs de leur premier pays, ils sont décidés à acquérir la richesse et le succès qu'ils sont venus chercher. Ils se mettent à l'œuvre avec une ardeur fiévreuse et soutenue. Ils se lèvent de bonne heure, ils travaillent tout le jour, ils prennent peu de plaisir et cherchent rarement l'occasion de se reposer (i). Je me souviens d'avoir vu dans la jeune cité de Seattle, sur Puget Sound, le travail battant déjà son plein à sept heures du matin, les boutiques ouvertes, les rues pleines de monde. Tout y est objet de spéculation, la terre (ou comme on l'appelle ordinairement « la propriété réelle ») plus que tout le reste, la valeur des parcelles de terre s'élevant ou baissant de 2 ou 300 ",o dans une année. Personne n'y exerce une prolession fixe ; on est boutiquier aujourd'hui, ranchman, demain, mineur la semaine suivante. J'ai vu les garçons dans le principal hôtel de Denver, dans le Colorado, économiser les salaires gagnés pendant l'automne et
(1) Dans les villes les plus récentes, qui ne sont souvent que des groupes de chantiers avec un vaste hôtel, une hanque, une église, une auberge, quelques cafés et quelques maisons de jeu, il y a peu de femmes et pas de maisons de famille. Et, à l'exception des immigrants récents, des Chinois et des Américains indigènes très pauvres, tout le monde vit à l'hôtel.
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pendant Thiver pour s'en aller au printemps spéculer sur des daims dans les montagnes. Peu d'hommes séjournent plus de quelques semaines ou de quelques mois dans une des nouvelles cités ; quand on y a demeuré toute une année, on est devenu un ancien habitant ; avez-vous réussi, vous êtes regardé comme un oracle ; n'avez-vous pas réussi, vous devenez un objet de risée, car ,pour prospérer dans l'Ouest, vous devez être capable de faire n'importe quoi, et savoir saisir aujourd'hui une occasion que tout le monde aurait vue demain. Cette vie de ruses et de hasards augmente encore dans le peuple les habitudes d'insouciance. Chacun pense tellement à gagner, qu'il pense peu à dépenser, et, au milieu de la cherté générale des denrées, à l'exception des vivres (dans les districts agricoles), il ne semble pas qu'il vaille la peine de faire attention aux petites sommes. En Californie, pendant bien des années, il n'y avait pas en circulation de plus petite monnaie que la pièce de dix cents (50 centimes) ; et, jusqu'en '1<S81, 1 ien que la plupart des denrées comestibles fussent en abondance, rien ne se vendait au-dessous de cinq cents (45 centimes). Les plus grandes alternatives de fortune, les grands coups qui fascinent les hommes et qui les poussent à jouer pour avoir tout ou rien, ne sont pas, en fait, des choses plus communes dans les pays miniers qu'ailleurs (i). Mais l'argent est partout si recherché pour faire des placements de spéculation, sur la terre, sur le bétail, sur le commerce, qu'il produit des intérêts très élevés. A Walla ^Valla (dans ce qui était alors le Territoire de Washington), j'ai vu, en 1881, les intérêts des créances garanties par des hypothèques s'élever au taux de iA "/o par an, bien entendu payables par mois.
(1) Dans la Californie, en 1881, on me montra une propriété de 600.000 acres que l'on me dit avoir été achetée dernièrement 225.000 dollars (1.12S.000 francs) par un homme qui, en deux ans, avait pagné sa fortune dans les mines, et qui était arrivé sans un sou en poche.
La néglii^ence existe autant dans les affaires publiques que dans les allaires privées. Trois troncs d'arbre rnort sont laissés dans les rues d'une grande et florissante ville comme Leadville, uniquement parce que les autorités municipales ne veulent pas prendre la peine de les couper ou de les brûler. Des marécages sont laissés sans être drainés dans les faubourgs d'une cité populeuse comme Portland, bien que chaque année ils soient une cause de lièvres ; et le risque d'être actionné en responsabilité à la suite d'accidents n'empêche pas les Compagnies de chemins de fer de ne protéger leurs lignes que par des banquettes insuflisante et de les faire passer sur des ponts qui paraissent ne pouvoir ni tenir contre un grand vent, ni supporter le poids d'un train lourdement chargé.
Ce mélange de science et de grossièreté appartient à une série de singuliers contrastes qui s'étendent sur tout r()uest et qui ne sont pas moins apparents dans l'esprit du peuple que dans les objets qui l'entourent. Ils apprécient un bon gouvernement et ils ont une remarquable faculté d'organiser n'importe quelle forme de gouvernement, ïnais ils témoignent d'une grande tolérance pour les illégalités qui ne portent pas directement atteinte à leurs propres intérêts. Le vol de chevaux et les insultes aux femmes constituent deux offenses impardonnables ; toutes les autres sont facilement laissées impunies. Je me trouvais, il y a quelques années, dans une cité importante de l'Ouest peuplée de 70.000 habitants, lorsque le principal journal de l'endroit, commentant un des pillages de trains, qui, pendant longtemps, avaient été fréquents dans l'Etat, faisait observer que tant que les brigands s'étaient contentés de voler aux Compagnies de chemins de fer des choses dont les Compagnies étaient responsables, personne n'y avait fait grande attention, sachant qu'à leur tour ces Compagnies volaient le public ; mais maintenant que les citoyens risquaient de perdre leurs bagages personnels et leur argent, la prospérité de la ville pouvait être compromise et il était
nécessaire d'y porter remède — ces choses-là étaient dite sérieusennent, comme le montrait le reste de l'article (1). Le brigandage tend à disparaître à mesure que le pays devient plus peuplé, bien qu'il y ait des localités dans des Etats relativement anciens comme l'Illinois et le Missouri où les chemins de fer ne sont pas encore en sécurité. Mais cette même insouciance permet à d'autres maux de s'iuiplanter, des maux destinés peut-être à devenir permanents, y compris certains raffinements de fourberie politique qu'il est étrange de trouver parmi la vie pleine de simplicité des forêts et des prairies.
Un contraste analogue, c'est celui qui résulte de latendance qu'a ce peuple sagace et instruit à retomber dans les plus vieilles et les plus absurdes superstitions. La prédiction de l'avenir, la clairvoyance, les tentatives faites pour lire à l'aide de « médiums » dans le livre du destin, sont des choses si communes dans l'Ouest que les journaux consacrent une colonne spéciale, sous la rubrique « astrologues », aux réclames des sorciers et des pythonisses (2). J'ai compté dans un exemplaire d'un journal de San-Francisco jusqu'à dix-huit de ces adveriisements, parmi lesquels six étaient relatifs à de simples diseurs de bonne aventure comme ceux qui surprenaient la confiance des jeunes paysannes du Devonshire. En fait, la profession des tireurs d'horoscope ou astrologues est une profession reconnue de nos jours en Californie, comme elle l'était dans la Grèce d'Homère. Il est possible que la spéculation minière, et, aussi, l'existence d'une vaste foule d'émigrants ignorants venus
(1) Cela rend plausible Thistoire de ce juge du Texas qui permit aux assassins d'échapper à la loi, jusqu'à ce qu'il vit baisser la valeur de ses immeubles, mais, ce jour-là, il décida que les premiers criminels qui lui tomberaient sous la main seraient pendus.
(2) En 1883, FOhio imposa une patente de 300 dollars par an aux « astrologues, diseurs de bonne aventure, clairvoyants, chiromanciens et voyants ».
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d'Europe, puissent contribuer à empêcher ce phénomène qui, étant donné l'esprit exceplionnellemenlirréligieux de la Calilornie, justilîe la célèbre opinion qui veut qu'il y ait d'aulaiit plus de superstition qu'il y a moins de foi.
Toute l'ardeur passionnée, tous les plus grands ellorts de l'Ouest sont dirigés vers le développement matériel du pays. Ouvrir le plus grand nombre de mines el extraire la plus grande quantité de minerai, couvrir de troupeaux des milliers de collines, transformer les prairies émaillées de fleurs du Nord-Ouest en champs de blé, couvrir le versant ensoleillé du Sud-Ouest de vignes et d'oliviers, tel est le but de leur vie. telle est leur pensée du jour ou de la nuit.
« Juvat Ismara Baccho Conserere atque olea magnum vestire Taburnum. »
Cette passion les absorbe tellement et couvre si complètement l'horizon tant de la vie publique que de la vie privée qu'elle cesse presque d'être une passion égoïste, — son immensité lui donne une nuance d'idéalité. Avoir une immense production de denrées échangeables, faire donner à la nature tout ce qu'elle peut donner et l'envoyer à l'Orient et à l'Occident, par les voies les plus économiques, sur les marchés qui en donnent les meilleurs prix, faisant d'une ville un centre de commerce et élevant les prix des terres — voilà ce qui aurait pu ne pas sembler une chose recommandable à Isaïe ou à Platon, et ce qui, cependant, est prêché par les journaux de l'Ouest, comme une sorte de religion. En réalité, cela n'est pas, du moins entièrement, une passion méprisable. Ces gens sont enivrés par les majestueuses proportions de la nature au milieu de laquelle leur destin les a placés, ils sont enivrés par les énormes dépôts de minéraux, par les prairies sans bornes, par les forêts qui, même gaspillées — affreusement gaspillées — comme elles le sont maintenant, fourniront encore
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pendant des siècles des bois de construction aux Etats- Unis, par un sol qui, avec la plus grossière culture, donne les plus abondantes récoites, et par un Continent populeux qui constitue leur marché. Ils voient tout autour d'eux des chemins de fer que l'on construit^ des fils télégraphiques que l'on pose, des lignes de navires à vapeur que l'on projette sur le Pacifique, des villes qui surgissent au milieu des solitudes et des colons qui transforment des déserts et les font fleurir comme des roses. Leur imagination s'enivre de tous ces spectacles et de tous ces signes de progrès^ et ils dorent leurs luttes pour la fortune de la croyance qu'ils sont les missionnaires de la civilisation et les instruments de la providence dans la plus grande œuvre que le monde ait jamais vue. Le passage suivant, extrait d'un journal publié cà Tacoma dans TEtat de Washington (alors un Territoire), exprime, avec une simplicité pleine de franchise^ l'idée de bonheur et de grandeur qui est dominante dans le Far West ; et ce qui peut sembler une pointe d'humour est néanmoins, malgré le caractère humoristique qu'on peut lui attribuer, l'expression d'une conviction sincère.
Pourquoi nous devrions être heureux.
« Parce que nous sommes, en fait, à la tête de la navisalion « sur le PugHt Sound, Tacoma e;^t la place où l'excédent des « produits du bud et de l'Est exportés par la voie du Sound « doit être chargé à bord des vaisseaux qui doivent les emporc ter aux quatre coins du monde. Nous devrions être tieureux « parce que, étant à la tête de la navigation sur le Puget Sound « et le point de départ pour le Sud et pour l'Est, le centre aua tour duquel doivent rayonner des lignes de commerce vers « tous les points de la circonférence terrestre, nous sommes « aussi beaucoup plus près que toute autre ville sur le Puget « Sound de ce passage dans les montagnes de la Cascade, pas- « sage à travers lequel le chemin de fer du nord du Pacifique « sera construit dans un avenir très rapproché ; non seule-
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« menl plus près du passage de Slampede, mais facilement « accessibles depuis là par une ligne; de chemin de fer en penle « douce, ce qui est plus qu'on ne peut en dire de n'importe « quelle aulre ville plus au Nord.
« Nous devrions être heureux pour toutes ces raisons, et, « aussi, parce que nous sommes reliés par une voie ferrée à u Porlland sur le Willamette, à Saint-Paul, à Chicago et à « New-York ; parce que, étant ainsi reliés à ces villes, nous u sommes en communication de chaque jour avec les centres « sociaux, politiques et financiers de l'hémisphère occidental ; <i parce que tous les peuples du Sud et de l'Est qui visitent ces « rivages doivent tout d'abord visiter New-Tacoma ; parce « que d'ici sera distribué aux populations du Nord-Ouest tout « ce qui sera apporté à travers le continent, et que d'ici se- « ront distribuées aux commerçants, sur toute l'étendue des « Etats-Unis, les cargaisons des vaisseaux qui y retournent « de tous les ports étrangers pour y charger du blé, du char- « bon et des bois de charpente. Nous devrions être et nous som- « mes heureux parce que New-Tacoma est, sur la côte du Paci- « tique, le terminus d'une voie ferrée transcontinentale. Parce « qu'elle est la seule place, sur toute la côte du Pacifique au « nord de San-Francisco, où les cargaisons venues de New- « York puissent être chargées directement sur les navires en « sortant des wagons qui arrivent des rivages de l'Atlantique.
« Les autres raisons qui font que nous devrions être heu- « reux sont que New-Tacoma est au centre d'un pays où les « fruits et les fleurs, les végétaux et les grains viennent en « infinie variété, que nous sommes entourés de tout ce qu^il « y a de beau dans la nature, que nous avons des sites appro- « priés à tous les goùls, et qu'il y a ici des occasions pour « le plus complet développement des talents de toute espèce. « Nous avons la jeunesse, la sauté et l'occasion. Que peut-on « demander de plus ? »
Si tout cela peut donner le bonheur, le Grand Ouest devrait être heureux (1). Mais il y a souvent une influence
(1) Tacomaa un avantage dont les habitants font, je le crains, moins de cas que des avantages sur lesquels on insiste dans cet
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maligne qui détruit le bonheur ; c'est une cité voisine qui fait des progrès aussi rapides, ou plus rapides, et qui menace d'éclipser ses compétiteurs. La rivalité entre ces villes de l'Ouest est intense et s'étend à tout. Elle est parfois enohlie par un dévouement désintéressé à la grandeur de la ville qu'un homme a vue grandir avec lui depuis son enfance jusqu'à sa maturité. J'ai connu des citoyens de Chicago qui étaient aussi fiers de Chicago qu'un habitant de Londres à l'époque d'Elisabeth, était fier de Londres. Ils vous montrent les parcs splendides et les belles avenues avec autant de plaisir qu'un noble Européen en a à vous montrer son. château et ses tableaux ; ils n'hésitent guère à sacrifier des millions de dollars pour embellir la ville ou pour l'enrichir d'une bibliothèque ou d'une galerie de tableaux. Chez d'autres, ce louable orgueil collectif est stimulé, non seulement par cet amour de la concurrence que l'on trouve au fond de l'âme de tout Américain comme on le trouve au fond de celle de l'Anglais, mais aussi par l'intérêt personnel, car la prospérité de l'individu est inséparable de celle de la ville. Quand les destinées de la ville montent ou baissent, l'Américain voit baisser aussi sa part de bénéfices dans le syndicat ou les profits de son magasin. Toutes les villes ne réussissent pas. Quelques-unes, après avoir atteint un certain niveau, demeurent à peu près stationnaires ; parfois, après une année ou deux de prospérité, une ville s'arrête et dépérit; son commerce décline; les citoyens entreprenants s'en vont, ne laissant derrière eux que des gens pauvres et sans énergie ; les débits se ferment, les chantiers tombent en ruine, et après quelques années il ne reste rien que des monceaux de paille et de bois hors d'usage, avec
article : elle a le plus beau panorama de la côte du Pacifique, et peut-être de l'Amérique tout entière, puisque, à travers sa petite ba e, elle aperçoit la superbe masse neigeuse du mont Tacoma (I4.700pieds d'altitude) (environ bOOO mètres )s'élevant audessus des sombres forêts, à trente milles de là.
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quelques maisons de briques allendant l'ouragan qui les renversera, abandonnées sur la prairie. C'est ainsi que ïacoina est menacée par les prétentions de Seattle, toujours plus active et plus entreprenante; c'est ainsi, également, que les villes plus importantes de Saint-Paul et de Minneapolis ont lutté pendant ces dernières années pour avoir le titre de Capitale du Nord-Ouest. En 1870, Saint-Paul était déjà une ville importante, etMinneapolis venait juste d'attirer l'attention par les immenses avantages que lui assurait sa position sur le Mississipi, aux Cbutes de Saint-Anthony. Aujourd'hui, quoique Saint-Paul compte environ 163.000 habitants, Minn^apolis, avec 202.000, l'a distancée dans la course et est devenue, après avoir détruit dans sa marche la beauté des Chutes, le plus grand centre minotier de l'Amérique. Les journaux de chacune de ces villes rivales sont constamment en guerre les uns avec les autres; et les corps municipaux et les individus font tout ce qui est en leur pouvoir pour faire croire au monde entier que leur ville est en pleine prospérité, tandis que ses voisins sont dans le marasme. La prospérité fait l'objet de nombreuses réclames, car c'est l'affluence des colons qui fait la prospérité, et les réclames, qui peuvent prendre toutes les formes, attirent les colons. Plus d'une place a vécu du « bruit » {boom) qu'elle fait avant d'avoir trouvé quelque chose de plus solide ; et à un étranger qui demandait, dans une petite ville du Far West, comment une aussi petite ville pouvait entretenir quatre journaux, il fut répondu avec raison qu'il fallait bien quatre journaux pour le maintien d'une telle ville.
La confiance contribue considérablement au succès. Et la confiance de ces villes de l'Ouest est superbe. Il m'arriva, en 1883, de me trouver dans la ville de Bismarck dans le Dakota, au moment où cette jeune colonie posait la première pierre de son Capitole, destiné à contenir les /talls de la législature et d'autres bureaux d'Etat du Dakota lorsque ce florissant Territoire serait devenu un Etat, ou, peut-être,
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car il était même question de le partager, deux Etats. La ville n'était, en ce moment, âgée que de cinq ans et elle pouvait avoir de six à sept mille habitants. Elle était gaiement décorée pour la circonstance et elle avait réuni plusieurs hôtes distingués — le général Grant, plusieurs gouverneurs des Etats et Territoires, potentats de chemins de fer, et autres. La figure, de beaucoup la plus remarquable, était celle de Sitting Bull, le fameux chef Sioux qui avait surpris et tué un détachement de l'armée américaine quelques années auparavant. Parmi les discours qui furent prononcés, dans un desquels il fut prouvé que de même que Bismarck était le centre du Dakota, Dakota le centre des Etats-Unis, et les Etats-Unis le centre du monde, Bismarck était destinée à être « le foyer métropolitain de la civilisation du monde », il y eut un court mais substantiel discours de ce farouche guerrier dans lequel il nous dit, par l'intermédiaire d'un interprète, que le Grand Esprit le poussait à échanger des poignées de mains avec tout le monde. Cependant, ce qui nous frappa le plus, nous autres Européens, dans toute cette cérémonie, ce fut l'endroit choisi pour édifier le Capitole.Ce ne fut pas dans la ville, ni même auprès de la ville ; ce fut environ à un mille de la ville, sur le sommet d'une colline dans la sombre et poudreuse prairie. « Pourquoi ici » ? demandâmes-nous. « Est-ce parce que vous avez l'intention d'entourer l'édifice d'un parc?» « En aucune façon, le Gapitole est destiné à être le centre de la cité ; c'est dans cette direction que la ville doit s'agrandir. » Il en est de même partout du Mississipi au Pacifique. Les hommes semblent vivre dans l'avenir plutôt que dans le présent; non qu'ils ne travaillent pas dans le présent, mais parce qu'ils voient le pays, non pas purement tel qu'il est, mais tel qu'il sera dans vingt, cinquante ou cent ans, lorsque les arbres que l'on vient de semer seront devenus des arbres de haute futaie.
Cette pensée, qui atteint constamment l'avenir et s'y accroche, apparaît moins dans les mots, car les Amé-
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ricains ne sont pas un peuple loquace, que dans la hâte et dans la tension infatigables qui envahissent l'Ouest (1). Celte hâte nous fait penser à la foule que Yathek trouva dans la salle d'Eblis, chacun courant de droite et de gauche avec des airs inquiets, poussé en tous seris par un feu qu'il a dans le cœur. Le temps semble trop court pour ce qu'ils ont à faire, et il se trouve toujours trop court pour leurs désirs. On éprouve la sensation d'être saisi et emporté dans un torrent plein d'écume, rongeant ses bords, tant est grande la passion qui pousse ces hommes à accomplir dans une vie d'homme ce qui aurait demandé autrefois des siècles. Parfois, dans un moment d'arrêt, car l'étranger lui-même se sent envahi par cette activité universelle, on est tenté de leur demander : « Messieurs, pourquoi, je vous prie, cette hâte? Vous avez le temps. Aucun ennemi ne vous menace. Aucun volcan ne s'ouvrira sous vos pieds. Des siècles et des siècles sont devant vous. Pourquoi sacrifier le présent à l'avenir, vous imaginant que vous serez plus heureux lorsque vos champs seront couverts de richesses et vos cités pleines d'habitants? En Europe, nous avons des villes plus riches et plus populeuses que les vôtres et nous ne sommes pas heureux. Vous pensez à votre postérité, mais votre postérité regardera votre époque comme l'âge d'or, et elle enviera ceux qui, les premiers, s'élancèrent dans cette splendide et paisible nature, et qui, les premiers, levèrent leurs haches sur ces grands arbres et bâtirent au bord des eaux ces quais si pleins de mouvement. Pourquoi alors chercher à accomplir, dans l'espace de quelques décades, ce qui a demandé plusieurs milliers d'années dans les anciens Continents? Pourquoi faire mal et grossièrement des choses qui de-
(1) Dans rOuest, les gens sortent ordinairement des wagons tant que le train est encore en marche, et ils n'y montent guère que lorsque le train se met en mouvement, se suspendant comme des abeilles au dernier wagon lorsque le train quitte la gare.
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manderaient à être bien faites, attendu que c'est d'elles que dépendra le bien-être de vos descendants? Pourquoi, dans votre hâte à soumettre la nature et à l'utiliser, gaspiller ses dons splendides ? Pourquoi permettre aux mauvaises herbes de la politique de l'Est de prendre racine dans votre nouveau sol^ lorsque le moindre effort suffirait pour vous en préserver? Pourquoi hâter l'avènement de ce jour menaçant où les espaces vacants du Continent seront tous occupés, et où la pauvreté ou le mécontentement des anciens Etats ne trouvera plus d'issue? Vous avez des occasions comme l'humanité n'en a jamais eu auparavant, et comme elle n'en aura jamais. Votre œuvre est une grande et noble chose ; elle est faite pour un avenir plus long et plus vaste que celui que nos projets peuvent remplir. Pourquoi ne pas rendre son ébauche et ses commencements dignes de ces destinées dont la seule pensée dore vos espérances et enfle vos desseins ? »
Une fois, ayant été soudainement mis à contribution pour « présenter quelques observations » à une législature de l'Ouest, et n'ayant, pour le moment, rien de meilleur à leur dire, je leur présentai des observations comme cellesci, assaisonnées, bien entendu, de ces éloges du sol, du climat et de la « position » que l'on est en droit d'attendre d'un étranger. Ces observations furent bien accueillies, car d n'y a pas un peuple plus bienveillant que les Américains ; mais, ce dont je fus surpris, ce fut d'entendre plusieurs membres qui, après s'être entretenus avec moi, firent observer que le point de vue politique — c'est-à-dire le fait qu'ils étaient les fondateurs de Républiques nouvelles et, par suite, responsables devant la postérité des fondations qu'ils avaient faites, point de vue si banal et si évident pour un Européen qu'il s'arrête avant de l'exprimer — ne leur était point venue à l'idée. S'ils étaient sincères dans ce qu'ils disaient — ce dont je ne doute pas — leurs paroles ne faisaient que faire mieux ressortir la prédominance des efforts et des intérêts matériels sur tout
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le reste^ même sur ces instincts politiques qui sont regardés comme faisant essentiellement partie du caractère américain.
Les alTaires gouvernementales demeurent dans l 'arrièreplan, un peu obscur, du tableau qui remplit l'œil de l'Américain de l'Ouest. Au premier plan, il voit des charrues et des scieries, des broyeurs de minerai et des locomotives de chemins de fer. Ce sont là les choses qui absorbent sa pensée au point de ne lui laisser que très peu de temps pour s'occuper des Constitutions et de la législation ; et lorsqu'il s'occupe des Constitutions et de la législation, ce n'est que comme moyen de mieux assurer au producteur les profits de la terre et du commerce, et d'empêcher les corporations avides d'intercepter ses produits.
Au point de vue politique, et peut-être aussi au point de vue social, cette hâte et cette activité, cette absorption dans le développement des ressources matérielles du pays, sont des choses regrettables. De même qu'une ville bâtie à la hâte est rarement bien bâtie, de même une société aura d'autant plus.de solidité qu'elle se sera développée moins rapidement. Sans doute, une grande partie de l'écume disparaîtra de la surface lorsque le liquide se sera reposé et refroidi. L'illégalité et la loi de Lynch disparaîtront; les cabarets et les maisons de jeu ne prospéreront pas au milieu d'une population bien gouvernée ; les écoles s'amélioreront et des Universités naîtront de ces grossiers collèges que l'on trouve déjà même dans les nouveaux territoires. Néanmoins, les mauvaises habitudes de la politique professionnelle, comme on en voit sur la côte de l'xVtlanlique, ne seront pas inconnues dans ces com.munautés ; l'agitation, l'amour de la spéculation, l'activité fiévreuse en vue de résultats rapides et magnifiques, imbiberont si bien la trame de l'esprit populaire que celui-ci en gardera la nuance pendant des siècles. Telles sont les ombres qui, aux yeux du voyageur, semblent descendre sur le resplendissant paysage du Grand Ouest.
L AVENIR DES INSTITUTIONS POLITIQUES
La tâche de prévoir l'avenir est une de celles que l'écrivain ne doit pas assumer, car les côtes de l'histoire sont jonchées des débris provenant du naufrage des prédictions mises à flot par les historiens et les philosophes. Je n'essaierai pas d'entreprendre une tâche aussi ambitieuse Mais, comme j'ai décrit les institutions de la République américaine telles qu'elles existent actuellement, n'exprimant que rarement une opinion au sujet de leur vitalité ou des influences qui tendent à les modifier, on peut très bien me demander d'exposer, avant de clore ce livre, les changements que paraissent subir en ce moment ces institutions. Les changements marchent plus vite dans notre siècle qu'ils n'ont jamais marché auparavant, et l'Amérique est le pays des changements. Nul ne doute que dans cinquante ans de ce jour elle ne diffère au moins autant de ce qu'elle est aujourd'hui que l'Amérique d'aujourd'hui difl^ère de celle décrite par Tocqueville. Les causes sous l'action desquelles elle se transformera sont trop nombreuses, trop complexes, trop subtilement entremêlées, pour qu'on puisse dire quel sera le résultat de leur commune action. Tout ce que nous pouvons dire c'est que l'avenir ne ressemblera pas au présent. Je n'essaierai donc pas de prédire les changements, mais je m'efforcerai simplement d'en indiquer quelques-uns actuellement
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en train de s'accomplir et qui sont assez avancés pour nous permeltre de voir qu'ils sont dus à des causes d'une incontestable puissance, causes qui continueront d'agir pendant encore quelque temps.
Je commence par jeter un coup d'œil sur le système fédéral dont la Constitution fédérale a eu surtout pour but de maintenir l'équilibre. Cet équilibre a été peu troublé. En ce qui regarde le droit, ce système n'a subi aucun changement depuis ces amendements à la Constitution qui consacrèrent et formulèrent les résultats de la Guerre Civile. Avant la guerre^, un grand nombre d'Américains, et la plupart des Européens, s'attendaient à une dissolution de l'Union soit à la suite d'un relâchement des liens fédéraux, relâchement qui réduirait l'Union à n'être qu'une ligue, soit par la formation de plusieurs groupes d'Etats entièrement indépendants les uns des autres. En ce moment, cependant, rien ne semble moins probable qu'une nouvelle sécession. Le sentiment du droit des Etats s'est affaibli. Les intérêts matériels de chaque partie du pays sont liés aux intérêts des autres parties. Le capital des villes de l'Est a été placé sur les mines, dans l'Ouest ; sur les travaux métallurgiques et sur les usines dans le Sud, en hypothèques et sur les chemins de fer, partout. Le Sud et l'Ouest ont besoin de ce capital pour leur développement, et ils sont tous les jours en étroites relations d'affaires avec TEst. Les produits de l'Ouest se frayent un chemin sur l'Atlantique par l'intermédiaire des ports de l'Est. Chaque marché de denrées — çt même chaque marché financier, — subit les contre-coups du Produce Exchange (Bourse des marchandises) et du Stock Exchange (Bourse des valeurs) de New-York. Chaque région du pays est arrivée à connaître les autres régions beaucoup mieux qu'on ne pouvait les connaître autrefois, et l'habitude de faire des voyages se répand de plus en plus, à mesure qu'augmentent les facilités de voyager. Bien des familles ont des fils ou des frères dans des Etats éloignés ; bien des étudiants viennent de l'Ouest et du Sud
l'avenir des institutions politiques 657
aux Universités de l'Est et y nouent d'étroites relaiions d'amitié. Les chemins de fer et les télégraphes resserrent et rétrécissent de plus en plus la vaste superficie qui sépare un océan de l'autre océan. De même que le monde civilisé était, à l'époque d'Hérodote, un monde plus vaste qu'il n'est aujourd'hui, — car il fallait deux fois plus de temps pour aller de la mer Caspienne aux Colonnes d'Hercule qu'il n'en faut maintenant pour faire le tour du glohe ; on était obligé de connaître un plus grand nombre de langues et le voyage était incomparablement plus périlleux — de même actuellement les Etats-Unis, avec leurs soixante-quinze millions d'habitants, et s'étendant de la baie de Fundy jusqu'au golfe de Californie, sont un pays moins grand au point de vue du pouvoir gouvernemental, du commerce et des rapports sociaux, qu'ils ne l'étaient avant la cession de la Louisiane, en 1803, car il fallait plus de temps pour aller de Boston à Charleston qu'il n'en faut maintenant pour aller de Portland, dans le Maine, à Porlland dans l'Orégon, et le voyage était beaucoup plus coûteux et plus dil'licile.
Les Etats du Pacifique^, eux-mêmes, qui, semble t-il. auraient pu former une communauté à eux seuls, sont en train de se rapprocher du bassin du Mississipi. La population s'étendra peu à peu sans solution de continuité le long des voies ferrées du Nord et du Sud du Pacihque ; et, quoique les déserts de la Nevada puissent encore demeurer sans maîtres, des communautés prospères, autour du grandLac Salé, formeront une chaîne reliant la Californie aux Etats des Montagnes Rocheuses. Avec des communications plus fréquentes, les particularités locales et les habitudes locales de pensée s'atténueront ; le Sud devient tous les jours moins distinctement méridional, et les habitants des campagnes sont de plus en plus influencés par les idées de la ville. Il n'y a pas actuellement un seul Etat dont les intérêts matériels eussent à gagner à une séparation d'avec l'Union, et il n'en est probablement aucun qui se montrât satisfait d'une telle séparation. Jamais il n'a surgi
IV i2
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de grandes questions tendant à grouper des Etals et les stimulant en vue d'une action commune. Les grands problèmes qui sont proposés au pays ont un aspect substantiellement le même dans les diverses sections du territoire, et l'opinion publique est divisée sur ces diverses sections d'après des lignes généralement similaires. En un mot, le fait que le gouvernement est un Gouvernement fédéral ne paraît pas actuellement alfecter sensiblement la cohésion du corps politique ; les Etats-Unis ne sont pas plus près de se dissoudre que s'ils formaient une République unitaire comme la France, ou une Monarchie unitaire comme l'Italie. De même que la sécession n'est pas probable, de même aussi on n'a pas à s'attendre à l'extinction des divers Etats par leur absorption dans un gouvernement central. On crut généralement en Europe, lorsque le Nord triompha de la sécession, en 1865, que le système fédéral touchait virtuellement à sa fin. L'autorité légale du Congrès et du Président s'était considérablement développée pendant la lutte ; une puissante armée, enivrée de son triomphe, se tenait prête à faire respecter celte autorité ; et il y avait de bonnes raisons de croire que le Sud, qui avait si obstinément combattu, devrait être pendant quelques années tenu en respect par la force armée. Cependant, aucune de ces craintes ne se réalisa. L'autorité du gouvernement central rentra bientôt dans ses anciennes limites, quelques-unes des dispositions législatives, basées sur les amendements constitutionnels qui avaient étendu cette autorité dans certains buts déterminés, furent infirmées par des décisions judiciaires. L'armée fut licenciée; \e self-government iut bientôt rétabli dans les Etats naguère insurgés, et le résultat de la Guerre CAvile et de la reconstruction a été, en même temps que ces choses mettaient fin aux revendications desouveraineté des Etats, de rétablir les droits des Etats tels qu'ils avaient été autrefois admis, sur une base légale aussi solide que celle sur laquelle ils avaient reposé auparavant. En ce moment, les droits des Etats ne sont plus contestés,
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et aucun des partis n'a intérêt à préconiser la suppression de l'aclion des Etats dans n'importe quelle branche du gouvernement. L'action conservatrice de l'habitude et de la doctrine juridique bien établie capable de s'opposer à une semblable proposition est très Ibrte. L'autonomie des Etals, aussi bien que le gouvernement local de chaque Etat, sont chers à toutes les classes de la communauté, et sont liés à l'intérêt personnel de ceux qui comprennent que ces sphères relativement limitées offrent à leur ambition un champ qui leur serait refusé sur un plus grand théâtre.
Il est néanmoins impossible de méconnaître la force toujours croissante des forces centripètes et unificatrices. J'ai déjà signalé l'influence de la facilité et du bon marché des communications, du commerce, de la finance et du télégraphe, pour combler les espaces vides dans l'Ouest. Il y a une tendance croissante à invoquer la législation congressionnelle en ce qui regarde certaines matières, comme, par exemple, les chemins de fer, qui ne sauraient se prêter à l'action des lois d'Etat, ou à faire cesser des divergences, comme celles qui existent entre les lois sur la banqueroute, sur le mariage et sur le divorce, divergences qui, en pratique, donnent lieu à des inconvénients. Ceux qui préconisent Tinterdiction de la vente des spiritueux sont de plus en plus portés à exercer leur action dans la sphère fédérale, reconnaissant, en même temps, qu'il serait nécessaire d'introduire un amendement dans la Constitution fédérale, afin de donner au Congrès le pouvoir voulu pour réaliser ce qu'ils désirent. C'est ainsi que les divers partis qui déclarent se faire les défenseurs des intérêts des farmers ou des ouvriers, s'adressent au Gouvernement fédéral comme étant le seul agent assez fort et dont l'influence s'étend assez loin pour réaliser leurs propositions dont la plupart seraient évidemment impraticables si elles étaient réalisées sur l'aire trop peu vaste d'un seul Etat ou d'un petit nombre d'Etats. Le patriotisme d'Etat, la rivalité d'Etat, la vanité d'Etat sont, sans doute, des choses qui
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jouent encore un grand rùle ; néanmoins, l'intérêt politique que l'on a au gouvernement d'Etat est moindre qu'il n'était il y a cinquante ans, en même temps que le patriotisme national est devenu plus ardent et plus persuasif. Le rôle de l'Etat est socialement et moralement, sinon légalement, moins important qu'il n'ait jamais été, et les ambitieux ne regardent guère une législature d'Etat que comme un marchepied pour arriver au Congrès. De plus, l'intervention de l'Exécutif fédéral, quand il s'est agi de réprimer au moyen de la force armée des désordres dont les autorités de TEtat ont paru ne pas pouvoir ou ne pas vouloir s'occuper, a montré récemment la grande réserve de force qui est entre ses mains et a conduit les citoyens amis de l'ordre à regarder ce pouvoir comme leur suprême ressource aux époques de troubles. 11 serait quelque peu téméraire d'affirmer que des forces disjonctives n'apparaîtront pas de nouveau, plaçant les Etats en face du Gouvernement national, et faisant, de nouveau, des Droits des Etats un sujet de controverse pratique. Mais de semblables forces sont, autant qu'on peut le prévoir actuellement, appelées à n'agir qu'un certain temps, tandis que les forces centripètes sont des forces permanentes et séculaires, se continuant à travers les âges. Partout où, dans le monde moderne, il y a eu un mouvement centrifuge tendant à dissoudre un Etat vivant sous un seul gouvernement ou à rompre la cohésion entre ses diverses parties, le mouvement est sorti d'un sentiment de nationalité, et il a presque toujours été renforcé par le sentiment de quelque réel dommage ou par la croyance que des avantages matériels seraient le résultat assuré de la séparation. Les cas de la Hollande et de la Belgique, de la Hongrie et de l'Autriche allemande, des Grecs et des Bulgares, dans leur lutte contre les Turcs, de l'Islande, dans sa lutte contre le Danemark, prouvent tous l'exactitude de cette affirmation. Lorsque de telles forces disjonctives sont absentes, la tendance plus normale à
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râgrégalion et à la centralisation doit prévaloir. Aux Etats- Unis, tous les éléments d'un sentiment national existent, race (l), langue, littérature, fierté au sujet des faits mémorables du passé, uniformité des habitudes et des idées politiques ; et ce sentiment national qui unifie le peuple est encore doublé d'un immense intérêt matériel au maintien d'un gouvernement unique sur toute la vaste étendue du Continent. On peut donc en conclure que, quoiqu'il n'y ait présentement rien qui fasse présager la transition d'une République fédérale à une République unitaire, et quoique les droits existants et les fonctions des divers Etats puissent rester intacts pendant bien des années encore, l'importance des Etats est appelée à diminuer au fur et à mesure qu'augmenteront la majesté et l'autorité du gouvernement national.
La question que l'on peut poser encore est relative aux parties constitutives du Gouvernement national lui-même. Son équilibre est aujourd'hui aussi stable qu'à n'importe quelle époque. Cependant il a, à deux reprises, éprouvé de violentes oscillations. A l'époque de Jackson, et plus lard à l'époque de Lincoln, le Pouvoir exécutif sembla l'emporter sur le Congrès. A l'époque de Tyler, le Congrès menaça l'Exécutif, et à l'époque d'Andrew Johnson il réduisit l'Exé-
(1) L'immense affluence d'immigrants n'a pas considérablement affecté le sentiment de l'unité de race, car l'enfant d'un immigrant est presque toujours désireux de devenir, sous tous les rapports, américain. De plus, les immigrants sont tellement dispersés sur la surface du pays, que nulle part ils ne sont aussi nombreux que les indigènes. Cependant, çà et là dans l'Ouest, les Allemands ont essayé d'accaparer des villes ou des villages et de tenir à l'écart les personnes de langue anglaise ; et dans le Wisconsin, leur demande, relative à l'enseignement régulier de la langue allemande dans les écoles, a récemment suscité quelque animosité. Mais le fait même que le sentiment d'une différence de race ne produit pas de maux plus sérieux montre suffisamment que ce sentiment est loin d'être la source d'un danger politique.
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cutif à l'impuissance. Le l'ait qu'aucun trouble permanent de l'équilibre ne suivit la dernière de ces oscillations montre combien cet équilibre avait été bien réglé au départ. En ce moment rien n'indique qu'un département soit en train de l'emporter sur un autre. Le Pouvoir judiciaire, en admettant que ce soit là un département politique, semble avoir une moins grande latitude qu'il y a soixante-quinze ans, car, par leurs propres décisions, les juges ont rétréci le champ dans lequel ils peuvent se mouvoir, en déterminant les points sur lesquels, s'ils étaient restés à découvert, les idées personnelles elles opinions delà Magistrature auraient trouvé à s'exercer. Le Congrès a été la branche de gouvernement qui a eu les plus grandes facilités d'usurper les pouvoirs des autres branches^ et probablement aussi celle qui a les plus grandes dispositions à le faire. Le Congrès a constamment essayé d'empiéter à la fois sur le Pouvoir exécutif et sur les Etats, parfois, comme un taureau sauvage harcelé dans une arène, en s'élançant tète baissée contre le mur d'enceinte de la Constitution. Mais, quoique le Congrès ait réussi à occuper presque tout le champ que la Constitution a laissé vacant et n'a pas divisé entre les diverses autorités par elle établies, le Congrès n'est pas plus aujourd'hui qu'il ne l'était dans les premiers temps, le pouvoir dominant dans l'Etat, l'organe de la souveraineté nationale, l'expression de la volonté du pays. Dans un pays gouverné par ropinion publique, il ne pouvait conserver cette position qu'en vertu de son aptitude à diriger l'opinion, c'est-à-dire, de son courage, de son sang-froid et de sa sagesse. Du moment qu'il ne fait aucun progrès dans ces qualités, il n'acquiert pas une plus grande influence; et même son pouvoir, si on le compare avec le pouvoir de l'opinion publique, semble plutôt être en train de décroître. Sa division en deux Chambres coordonnées est incontestablement une source de faiblesse aussi bien que de sécurité. Mais ce qui est vrai du Congrès pris dans son ensemble est vrai aussi de chaque Chambre prise séparément. Le
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Sénat, auquel l'éminence de plusieurs sénateurs a donné tout d'abord une certaine autorité morale, a autant perdu en autorité intellectuelle chez ses membres que ceux-ci ont gagné en richesse. La Chambre, avec un plus grand nombre de membres et une bien plus grande proportion de membres inexpérimentés, souffre de son manque d'organisation intérieure et paraît incapable de tenir tête à un nombre toujours croissant de demandes en vue d'une législation interprétative. De temps à autre, l'impuissance de la Chambre, lorsqu'une majorité de parti vient à être déchirée par des dissensions intestines, ou l'égoïsme du Sénat, lorsque, dans son corps divisé en deux sections presque égales, les intérêts ou les animosités des sénateurs pris individuellement peuvent se donner libre carrière, causent des retards et conduisent à des compromissions ou à des demimesures qui exaspèrent ce peuple pourtant déjà trop patient. On est parfois porté à croire que le Congrès pourrait un jour perdre quelque chose dans l'estime et dans la confiance de la nation, et descendre à une position subordonnée, qui permettrait de lui substituer n'importe quelle autre autorité. Cependant, il n'existe aucune autorité semblable, car l'œuvre législative ne saurait être confiée à une personne ou à une Cour, et les législatures d'Etat ont, à un beaucoup plus haut degré, les mêmes défauts que le Congrès. C'est pourquoi nous pouvons conjecturer que le Congrès conservera la place qu'il occupe actuellement ; mais, autant qu'on puisse conclure des phénomènes actuels, il conservera cette place non à cause de la satisfaction que font éprouver au peuple ses services, mais à cause de l'impossibilité dans laquelle se trouve le peuple de se procurer un meilleur serviteur.
La faiblesse du Congrès fait la force du Président. Bien qu'on ne puisse pas dire que sa fonction se soit élevée en pouvoir et en dignité depuis 1789, il y a de bonnes raisons de croire que cette fonction est susceptible de s'élever audessus du niveau qu'elle a toujours occupé depuis la Guerre
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Civile. Partout, en Amérique, ii y a une tendance incontestable à concentrer le pouvoir et la responsabilité en un seul homme. Il n'y a pas à craindre que le Président devienne un despote, c'est-à-dire es.saie de faire prévaloir sa volonté contre la volonté de la majorité. Mais il peut avoir un grand rôle à jouer comme chef de la majorité et comme expression de sa volonté. Il est._, à quelques égards, plus apte, à la fois, à représenter et à influencer l'opinion publique que ne l'est le Congrès, Sans doute, il souffre d'être la créature d'un parti, parce que cela attire sur tous ses actes l'hostilité des fanatiques du parti opposé. Mais le nombre des votants qui ne sont pas des fanatiques de parti augmente tous les jours, et cette augmentation est due à de mauvaises aussi bien qu'à de bonnes causes ; car de même qu'un Président capable a de l'influence sur tous ceux qui sont patriotes sans parti pris, de même un Président habile peut trouver le moyen de s'assurer ceux qui ont leurs propres intérêts à sauvegarder. Une vigoureuse personnalité attire la multitude ,et elle l'attire d'autant plus qu'elle devient une personnalité plus grande, que la faiblesse caractéristique du Congrès apparaît plus clairement ; ajoutez à cela que l'influence d'un premier magistrat, bien qu'elle puisse provoquer les plaintes des adversaires politiques, excite peu d'alarmes lorsqu'elle s'exerce en conduisant une majorité qui agit par l'intermédiaire des organes constitutionnels du gouvernement. Il peut donc encore y avoir des possibilités de grandeur en réserve pour les Présidents de l'avenir. Mais, puisque ces possibilités dépendent, comme les possibilités des Couronnes anglaise et allemande (et peut-être peut-on ajouter, de la Papauté), d'un certain élément de capacité personnelle, élément qu'on ne saurait prévoir chez les hommes qui peuvent remplir cette fonction, il n'est pas nécessaire que nous nous y attardions davantage.
Des organes du gouvernement, je passe au système du parti, à sa machinerie et à ses méthodes. Rien dans l'his-
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toire contemporaine n'indique que les hommes d'Etat qui revendiquent le titre de chefs de partie ou les politiciens qui agissent comme des administrateurs de parti, soient disposés, à desserrer les mailles du filet que leur organisation a jeté sur le pays, ou à améliorer les méthodes par eux employées. Naturellement, il y aura à l'avenir, comme il y en a eu dans le passé, des changements apportés aux méthodes des partis ; mais les professionnels ne sont pas hommes à introduire des changements dans le sens du mieux. Les réformes apportées à la Machine ne partiront pas de son sein : c'est du dehors qu'il faut l'attaquer. Deux coups terribles lui ont été portés récemment. Le premier fut l'Acte de Réforme du Service Civil [Civil Service Beform Act) de 1883. Si cet Act est appliqué d'une manière honnête et si le principe qu'il consacre est étendu aux autres fonctions fédérales, si les Etats et les Cités suivent, comme quelques-uns l'ont déjà fait, l'impulsion du Gouvernement national, le Système des Dépouilles sera déraciné avant longtemps, et avec ce système croulera le pouvoir de la Machine. Le Système des Dépouilles a duré soixante-dix ans et les mauvaises habitudes qu'il a formées ne peuvent pas se perdre tout d'un coup. Mais sa disparition enlèvera aux professionnels leur principal motif pour s'occuper de politique. Les mauvaises herbes qui infestent maintenant le blé, sont sur le point de se dessécher et l'ancien ennemi aura à semer des graines d'une autre espèce. Le second coup a été l'adoption dans tous les Etats des lois sur le scrutin secret, lois qui ont amoindri le pouvoir des Machines et tendu à rendre les élections plus sincères. Et un troisième, c'est l'apparition fréquente, non seulement dans les élections fédérales, mais aussi dans les élections d'Etat et dans les élections municipales, d'un corps d'hommes indépendants, décidés à voter pour les candidats honnêtes sans distinction de parti. L'absence, pendant un certain nombre d'années, de questions politiques divisant les deux partis, absence qui a eu le mau-
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vais ellet d'étoulïer la vie morale et intellectuelle des partis et de faire de leurs discussions une simple dispute d'emplois, a eu au moins le bon résultat de disposer les citoyens intelligents à se tenir plus libres des entraves de parti et, puisque, en réalité, c'est plu lot sur des hommes que sur des idées qu'ils sont appelés à voter, à considérer les mérites personnels des candidats. Il y a cinquante ans, juste à l'époque où les fruits du Jacksonisme, c'est-à dire de la théorie démocratique la plus effrénée, associée à une pratique à la fois méprisable et peu démocratique, avaient commencé à être aperçus par les gens sensés, l'urgence de la question de Tesclavage obligea à ajourner la réforme des méthodes politiques et poussa les patriotes à se mêler à la guerre des partis avec un zèle extraordinaire. Lorsque les succès remportés dans les élections, non moins que les succès dans les batailles, décidaient du salut de l'Union, personne ne s'arrêtait à considérer la mac/i^'/imc des partis. Pendant les dix années qui suivirent la guerre, le parti qui arrivait ordinairement en majorité, c'était celui qui avait sauvé l'Union et qui, à ce titre, avait droit au dévouement de ses anciens partisans ; tandis que le parti opposé était si occupé de ressaisir le pouvoir qu'il ne pensait pas à améliorer ses procédés. Durant les vingt-cinq ou trente dernières années, les questions relatives à la guerre ayant été pratiquement réglées, les hommes dévoués au bien public ont alors entrepris, ce qui aurait dû l'être en 1850, épurer la politique. Leurs efforts se sont portés d'abord sur le gouvernement de cité, où les maux étaient particulièrement graves, tandis qu'ils ne le sont guère inoins aujourd'hui dans la politique des Etats ou dans la politique nationale.
Ces efforts continueront-ils et seront-ils couronnés d'un succès toujours croissant 1
Pour un étranger qui visite l'Amérique à divers intervalles, la marche paraît s'avancer d'une manière continue, mais lente. Tel est aussi l'avis de ces Américains qui,
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ayant eux-mêmes pris part à la lutte contre les Bosses et les hommes de dépouilles, ont eu le plus de préjugés à vaincre et les plus grandes déceptions à éprouver. Les Présidents de notre génération sont des hommes plus capables que ceux d'il y a cinquante ans, et moins aptes à devenir les pures créatures d'un groupe de chefs de parti. L'influence délétère de l'esclavage ne se lait plus sentir. Il y a chaque jour moins de sentimentalisme, mais il n'y a pas moins d'ardeur dans les discussions politiques. Il y a moins d'aveugle obéissance de parti, moins de disposition à pallier les fautes commises pour des motifs de parti. Le nombre des hommes capables qui s'occupent d'économie politique et de politique scientifique, est plus grand, leurs livres et articles trouvent un plus grand nombre de lecteurs. La presse prête plus fréquemment son aide aux œuvres de réforme ; la chaire s'occupe davantage des questions de philanthropie pratique et de morale publique. Si l'on regarde comme un bon signe que les jeunes gens d'une ville se jettent dans la politique, c'est que l'on considère la nouvelle génération comme ayant un sentiment plus élevé du devoir public ou un moins servile attachement aux liens de parti que les générations dont les votes ont prévalu pendant les dernières années. Par-dessus tout, la nation a moins de suffisance et elle est moins satisfaite d'elle-même qu'à une époque où elle avait moins de raisons de fierté. Il y a soixante ans, les Américains marchaient dans l'orgueil de leur propre grandeur et de leur liberté, et ils méprisaient les exemples des monarchies épuisées de l'Ancien Monde qui, d'ailleurs, les payaient de retour par leur dédaigneuse indifférence. Aucun despote n'exigea jamais plus de flatterie de ses propres courtisans que les Américains n'en exigeaient de leurs hommes d'Etat. Maintenant que l'Europe admire leur puissance, envie leur richesse, prend exemple sur eux en beaucoup de matières, ils sont devenus plus modestes et écoutent volontiers les orateurs et les écrivains qui discourent sur leurs défauts. Ils se sentent
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eux-mêmes assez forts pour reconnaître leur faiblesse, et ils sont désireux que la vie morale de la nation soit digne de ses destinées de plus en plus vastes. Comme ces heureux présages sont devenus d'année en année plus apparents, il y a lieu de présumer qu'ils indiquent un courant constant qui continuera à produire de bons résultats. Pour se faire une idée exacte des Américains, l'observateur ne doit pas simplement porter ses regards sur leurs conditions présentes, cherchant à établir une balance entre le bien et le mal qui existent actuellement. Il doit regarder en arrière et considérer ce que les bons citoyens et les étrangers les plus perspicaces virent et signalèrent il y a cinquante, trente ou vingt ans, et demander si les ombres que ces hommes aperçurent n'étaient pas plus épaisses que celles d'aujourd'hui, si les tristes prédictions qu'ils furent forcés de faire n'ont pas été, dans bien des cas, démenties par les événements. Tocqueville était un observateur à la fois sympathique et pénétrant. Bien des maux qu'il avait vus et qu'il crut profonds et incurables, ont maintenant disparu entièrement. D'autres maux, à la vérité, se sont révélés depuis lors qu'il n'avait pas aperçus, mais ces maux peuvent être aussi transitoires que ceux dont il épouvantait ses lecteurs européens en 18o4-. Les hommes que j'ai rencontrés en Amérique, et dont les souvenirs remontaient à la quatrième décade duxix^ siècle, étaient d'accord pour dire qu'il y avait à cette époque un esprit de parti plus violent et moins scrupuleux, un moindre respect pour la loi, une plus grande disposition à la violence, moins d'égard pour l'opinion des sages, une plus complète soumission aux préjugés des masses que de notre temps. Ai les Irlandais, ni les Allemands n'étaient arrivés sur la scène, mais New York était déjà entre les mains des hommes de dépouilles. Les grandes corporations étaient à peine nées ; mais la corruption n'était pas rare et n'était pas funeste à la réputation des politiciens. Un regard rétrospectif qui nous montre que quelques maux ont diminué ou disparu, tandis que
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les forces régénératrices sont plus nombreuses et plus actives dans la lutte contre les maux nouveaux qu'elles n'ont jamais été auparavant, nous porte à croire que la tendance générale est aux améliorations et finira par rapprocher la vie publique du pays de l'idéal que la démocratie doit toujours avoir en vue.
Lorsque les Américains disent, comme ils le font souvent, qu'ils ont foi en l'avenir, ils veulent dire qu'ils ont foi en la raison, en le caractère moral, généralement sain, de la multitude, en la sagacité qui, après des fautes et par l'expérience, apprend à connaître les véritables intérêts de la majorité et s'aperçoit que ces intérêts coïncident avec les enseignements de la morale. Ils peuvent attendre, car ils ont sur l'Europe trois grands avantages : l'absence des distinctions de classes et des haines de classes, la diffusion de la richesse parmi un grand nombre de petits propriétaires tous intéressés â la défense de la propriété^ l'absence du paupérisme chronique et de la misère économique, le travail abondant presque toujours, bien des carrières ouvertes, l'Ouest encore inoccupé ou incomplètement déveveloppé, constituant une soupape de sûreté aux époques de stagnation. Avec ces avantages^ les Américains comprennent que si leur pays était maintenant abandonné à lui-même, de façon à ce qu'un vaste et libre champ pût être assuré aux forces amélioratrices, le progrès politique serait sûr et constant; les meilleurs cléments monteraient à la surface, et lorsque la lie se serait déposée, le liquide deviendrait parfaitement limpide.
Dans un chapitre précédent, j'ai fait observer que cette opinion pleine de confiance néglige de tenir compte de deux choses. L'une, c'est que le pays ne sera jamais abandonné à lui-même. L'immigration européenne continue, et, quoique plus des deux tiers des immigrants fassent de bons citoyens, les autres, la plupart par leur ignorance et leur instabilité politique, quelques-uns par leur disposition à embrasser les doctrines antisociales, sont une source de
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dangor pour la communauté : ils abaissent son ton, ils fournissent des matériaux aux démagogues pour accomplir leur œuvre, et ils font craindre des explosions comme celles de la Pennsylvanie en 1877, de Cincinnati en 1884, de Chicago en 1886, des vastes districts de l'Ouest en '189o et 189-4.
L'autre considération, qu'il faut avoir présente à l'esprit, a encore une plus grande importance. Il y a une région de l'Atlantique où les navires h vapeur qui se diligent vers l'Ûut'St s'attendent toujours à rencontrer des brouillards. Le quatrième ou le cinquième jour du voyage, tandis que le soleil brille encore, on aperçoit au loin une longue ligne d'un gris sombre, et l'on apprend que c'est le premier banc de brouillards que l'on a à traverser. Bientôt le navire atteint le nuage et s'élance dans ses profondeurs glacées, sans savoir quels dangereux icebergs peuvent être enveloppés dans ses ténèbres. C'est ainsi que l'Amérique, dans sa marche rapide en avant, voit apparaître confusément à l'horizon, et h une distance qui n'est plus très éloignée, une époque de brouillards et de ténèbres dans laquelle peuvent être cachés des dangers dont la forme et la gravité peuvent à peine faire l'objet même d'une simple conjecture. A mesure qu'elle remplit d'habitants ses régions de l'Ouest, elle voit s'approcher le temps où tous les meilleurs terrains auront été occupés, et où les terrains, maintenant en culture, auront été épuisés au point de ne donner de maigres récoltes qu'au prix des plus grands frais de culture. Quoique les frais de transport puissent alors avoir baissés^ les prix des vivres s'élèveront ; les fermes seront d'une acquisition moins facile et nécessiteront de plus grands capitaux pour être exploitées avec profit ; la lutte pour la vie deviendra plus acharnée. Et, comme le débouché que fournit actuellement l'Ouest à l'excédent des grandes villes aura diminué, les villes deviendiont immensément plus populeuses; le paupérisme, maintenant confiné dans six ou sept des plus grandes, s'étendra sur une bien plus vaste surface ; les salaires bais-
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seront probablement et le travail sera moins abondant. En fait, les maux chro-iiques et les problèmes des vieilles sociétés et des pays entièrement peuplés, comme ceux que nous voyons aujourd'hui en Europe, feront leur réapparition sur ce sol nouveau.
De hautes autorités de l'économie politique affirment que nous verrons dans une trentaine d'années les commencements de cette époque de malheurs. Presque toutes les meilleures terres arables de l'Ouest sont déjà occupées, de sorte que les terres de second ordre et de troisième ordre commenceront bientôt à être cultivées; en même temps que répuisement, dont on se plaint déjà dans les exploitations agricoles qui sont travaillées depuis trois ou quatre décades, se fera sentir de plus en plus. Ce sera là un temps d'épreuve pour les institutions démocratiques. L'avenir des Etats-Unis, durant la première moitié du xix® siècle, se présente parfois à l'esprit comme une lutte entre deux forces, Tune bienfaisante, l'autre maligne, l'une s'efforçant de pousser la nation vers un port de sûreté avant que ce temps d'épreuve arrive, l'autre s'eftbrçant de retarder sa marche afin que la tourmente éclate avant qu'elle ait atteint le port. Et la question à laquelle on revient quand on s'attarde aux phénomènes politiques de l'Amérique est celle-ci : — La marche, que Ton observe à présent vers une opinion publique plus sensée et une vie publique d'un niveau plus élevé, réussira-t-elle, avant que ces temps de malheur aient fait leur apparition, à élever la masse du peuple au niveau qu'ont atteint actuellement les meilleurs districts du pays? Ou bien les maux existants seront-ils si persistants, et l'immigration européenne continuera-t-elle si bien à déprimer l'intelligence et le patriotisme parmi les électeurs, que, lorsque la lutte pour la vie sera devenue plus difficile qu'elle n'est actuellement, les masses céderont à la tentation d'abuser de leur pouvoir et chercheront des remèdes violents, et probablement inutiles à cause de leur violence même, pour guérir les nnaux qui les affligeront? Certains de ces remèdes
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sont, en ellel, actuellement proposés^ et ils reçoivent un appui qui, tout faible qu'il est, est plus grand que celui qu'on aurait éù leur prédire il y a trente-cinq ans.
Si la crise venait à se produire a.'ors qu'une grande partie de la population manque encore de cette prudence et de cet empire sur soi-même que devrait posséder une démocratie, qu'arriverait-il? C'est là une question qu'aucune expérience d'une crise semblable dans le passé ne peut nous aider à résoudre, car ces phénomènes seront nouveaux dans l'histoire du monde. 11 peut y avoir des expériences pernicieuses tentées dans la législation. Il peut y avoir — et même il y a eu déjà — des explosions accidentelles de violence. H peut même y avoir, — quoique rien ne le fasse encore présager, — une dislocation du système gouvernemental actuel. Une chose, cependant, n'est pas à craindre, la chose dont se servent le plus fréquemment les alarmistes pour nous terrifier : il n'}' aura pas d'anarchie. Les forces qui rétablissent l'ordre, et qui le maintiennent lorsqu'il a été rétabli, sont aussi puissantes en Amérique qu'en n'importe quel autre pays du monde.
Tout en admettant la possibilité d'une telle époque de lutte et de danger, celui qui a étudié l'Amérique ne manquera pas de remarquer qu'elle a, pour l'affronter, des éléments de force qui manquent à quelques pays d'Europe. Les luttes du travail et du capital, quoiqu'elles soient devenues plus virulentes dans ces dernières années, ne paraissent pas devoir prendre la forme d'une haine de classes largement répandue. La distribution de la propriété terrienne parmi un grand nombre de petits propriétaires, paraît devoir continuer. Les habitudes de liberté, jointes à la modération et à l'empire sur soi-même qu'elles entretiennent, semblent devoir garder toute leur force, ou même être forlihéeset adoucies par un long usage. L'influence resrictiveet conciliante de la religion est plus forte qu'enFrance ou qu'en Allemagne, et elle est plus éclairée que dans ces pays continentaux où la religion semble avoir actuellement le
l'avenir des institutions politiques 673
plus de force. Je reconnais que nul ne peut dire jusqu'à quel point les Ktats-Unis, dans cinquante ans d'ici, ressembleront, sous ces rapports, aux Etats-Unis d'aujourd'hui. Mais, si nous basons nos prévisions sur les faits qui existent actuellement, nous pouvons regarder l'avenir, non pas, à la vérité, sans quelque anxiété, si nous considérons les nuages qui s'amoncellent à l'horizon, mais avec une espérance plus forte que l'anxiété.
CnAPlTHE GXIX
L AVENIR SOCIAL ET ECONOMIQUE
S'il est difficile de prédire le développement des institutions et des idées politiques, combien est-il plus difficile encore de se faire une idée de ce que la vie sociale et économique des Etats-Unis sera devenue lorsqu'une autre moitié de siècle de progrès merveilleusement rapide aura plus que quintuplé sa richesse et plus que triplé sa population , et lorsque le nombre des personnes cultivant les arts et les lettres, et des personnes élevées pour jouir des plaisirs les plus raffinés de la vie, sera devenu relativement plus grand qu'il n'est aujourd'hui. Les changements des cinquante dernières années, pour aussi grands qu'ils aient été, pourront alors ne pas paraître plus considérables que ceux que les cinquante années suivantes auront apportés. La prédiction est même plus difficile dans cette sphère que dans la sphère du gouvernement, parce que les forces qui tendent à modifier la société sont plus nombreuses, comme aussi plus subtiles et plus complexes, et parce que non seulement la prospérité commerciale du pays, mais ses idées et sa culture sont plus sujettes que sa politique à être affectées par le cours des événements de l'Ancien Monde. Tout ce que je peux essayer de faire, cest, comme dans le chapitre précédent, d'appeler l'attention sur certains changements qui sont maintenant en train de s'effectuer, et de rechercher si les phénomènes dont nous sommes témoins
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sont dus à des causes permanentes ou à des causes transitoires. Je parlerai en premier lieu des changements économiques et de leur influence sur certains problèmes du jour, ensuite des mouvements de la population et des altérations possibles dans son caractère, en dernier lieu, des tendances qui semblent devoir continuer à affecter la vie intellectuelle et sociale de la nation.
Le trait économique le plus remarquable^ des années qui se sont écoulées depuis la guerre, a été la formation de grandes fortunes. 11 y a, dans le Fédéraliste, un passage écrit en 1788 où il est dit : « Les fortunes privées du Président et des Sénateurs, puisqu'ils doivent tous être citoyens américains, ne peuvent pas vraisemblablement être des sources de danger. » Même en 1833, Tocqueville fut frappé de l'égale distribution de la richesse aux Etats- Unis et de l'absence de capitalistes. Aujourd'hui, cependant, il y a, en Amérique, plus de millionnaires et plus de gens ayant un capital de 250.000 à 1. 000. 000 de dollars^ (1.250.000 à 5.000.000 de francs) que dans n'importe quel autre pays ; et dans quarante ans, l'Amérique comptera probablement à elle seule plus de grandes fortunes que tous les pays d'Europe réunis. Et ces immenses accumulations ne sont pas dues à la coutume et à des dispositions de lois, dispositions qui, en Angleterre, ont maintenu la propriété, et en particulier la propriété foni-iére, dans les mains d'un petit nombre en vertu de ce que l'on a appelé le droit de primogéniture, puisque, dans les Etats américains, l'influence de la loi s'est exercée dans une autre direction. Un testateur américain distribue ordinairement sa fortune entre ses enfants par égales parts. Pour aussi riche qu'il soit, il ne cherche pas à marier ses filles à des hommes riches, mais plutôt à des hommes se tirant d'affaire par leurs propres efforts. Et il est beaucoup plus porté que les Européens à employer une grande partie de ses richesses à des objets d'utilité publique, au lieu de s'en servir pour créer une famille. En dépit de ces forces
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dissolvantes, les grandes fortunes croissent avec la richesse toujours croissante du pays, et avec les occasions qu'il fournit d'amasser d'énormes monceaux d'or par des opérations hardies. Mais une aftaire exempte de spéculation peut, si elle est habilement conduite, rapporter de plus grands bénéfices que ceux que l'on peut en espérer en Europe, parce que, en Amérique, l'échelle des opérations est si grande, qu'un relativement faible pourcentage de bénéfices peut constituer un énorme revenu. Toutes ces causes sont vraisemblablement appelées à être permanentes, et aucune législation compatible avec les droits de propriété tels qu'on les entend maintenant, ne peut faire beaucoup pour les restreindre. Nous pouvons donc espérer que la classe des hommes très riches, des hommes assez riches pour trouver difficile de dépenser leurs revenus aux jouissances de la vie, quoiqu'ils puissent continuer à l'employer dans le commerce, continuera à s'accroître.
On peut prétendre que les grandes fortunes d'aujourd'hui sont dues au rapide développement de l'Ouest, de sorte qu'après un certain temps elles cesseront d'être aussi nombreuses, tandis que celles que nous voyons maintenant se seront émiettées. Le développement de l'Ouest doit, cependant, continuer pendant quarante ou cinquante années encore ; et, quoique les riches ne cherchent pas à maintenir leur fortune entière après leur mort par des moyens artificiels, beaucoup sont des fils de riches qui débutent avec un capital suffisant pour leur faciliter une plus grande accumulation. Il n'y a, jusqu'ici, que relativement, peu de carrières qui puissent rivaliser avec le commerce ; et il n'est pas au^si facile qu'en Europe de dépenser sa fortune dans les plaisirs. Les riches oisifs de l'Amérique qui, quoique relativement peu nombreux, sont cependant assez nombreux pour former une classe distincte dans les plus grandes villes de l'Atlantique, ne paraissent, en aucune façon, être la classe la plus contente de son sort.
Le développement de vastes fortunes a contribué à créer
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un problème politique, car ces fortunes sont devenues la cible des invectives des sections les plus extrêmes du Parti du Travail ou du Parti socialiste. Mais leur propagande prospérerait-elle au point de provoquer des attaques législatives contre la ricbesse accumulée^ ces attaques seraient dirigées (au moins en premier lieu) non contre les riches pris individuellement, mais contre les Compagnies incorporées, puisque c'est au moyen des corporations que la richesse a fait du mal. Quanta savoir pourquoi la puissance de ces corporations s'est beaucoup plus accrue aux Etats- Unis qu'en Europe et pourquoi elles sont plus souvent gouvernées par un petit groupe d'hommes, ce sont là des questions trop embrouillées pour qu'on puisse les discuter ici. Les Compagnies sont, pour bien des raisons, si utiles, qu'il ne paraît pas probable qu'on cherche d'une manière générale à rendre leur formation plus difficile ; mais je crois qu'elles seront, plus généralement qu'elles ne l'ont été jusqu'ici soumises^ à un impôt spécial, et que leur pouvoir de recevoir des franchises publiques et de s'en servir sera encore restreint. Quiconque considérera l'irresponsabilité du pouvoir que trois ou quatre hommes, ou peut-être un seul homme, peuvent exercer au moyen d'une grande corporation, telle qu'une Compagnie de télégraphe ou de chemin de fer, le mal qu'ils peuvent faire au public aussi bien qu'à leurs compétiteurs, l'audace cynique avec laquelle ils se sont souvent servis de leur richesse pour entraîner des fonctionnaires et des législateurs hors du sentier de l'honnêteté, quiconque, dis-je, considérera tout cela ne trouvera rien de déraisonnable dans le désir manifesté par les masses américaines de réglementer l'administration des corporations, et de restreindre le champ de leur action. La même remarque s'applique, avec une force encore plus grande, aux associations d'hommes non formées en corps mais agissant de concert, à ce que l'on nomme Trusts, c'est-à-dire des rings commerciaux ou des syndicats. Les quelques années ou peut-être les quelques décades qui vont suivre
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vont, en grande partie, être remplies par les efforts que l'on fera pour réglementer ces phénomènes d'un système commercial plus développé qu'aucun de ceux que le monde a vus jusqu'ici. Les avantages économiques de Tamalgamalion des chemins de fer et la tendance, dans toutes les sections du grand commerce, à absorber ou à supplanter le petit commerce, sont si marqués que les problèmes de ce genre semblent devoir devenir plus vastes et plus urgents qu'ils ne sont actuellement. Leur solution exigera non seulement une grande science juridique, mais aussi une grande sagesse économique.
Heureusement il n'y a que peu de signes d'une tendance à l'agrégation en ce qui regarde l'agriculture. Les seules grandes propriétés sont dans le Far West, en partiticulier en Californie, où elles sont un reste de l'époque espagnole ; on peut y ajouter quelques propriétés détenues par des Compagnies foncières ou par quelques spéculateurs privés dans les Etats du Mississipi Supérieur, propriétés qui sont en général vendues par petites fermes aux nouveaux colons. Le recensement de 1890 montre, certainement, un léger accroissement dans le nombre des personnes qui prennent en location les terres qu'elles cultivent. Tandis que l'augmentation dans le nombre des exploitations rurales, cultivées par le propriétaire durant la décade qui finit en 1890, n'était que de 9,56 Vo> celle des exploitations prises à ferme par le cultivateur était de 41.04 7o et celle des exploitations à colonat partiaire, de 19.65 Vo- Cela peut, cependant, être dû en partie au développement des petites exploitations cultivées par des nègres dans le Sud, en partie à l'habitude qu'ont un grand nombre de farmers de l'Ouest de se retirer de la culture lorsque la vieillesse approche, abandonnant leurs farms et vivant des fermages qu'ils en retirent; cela est dû aussi en partie à ce que des spéculateurs achètent des terres dans le voisinage d'une « ville à grand tapage » {boom town) en vue de profiter d'une élévation dans la valeur de ces terres. Si
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l'on prend le pays dans son ensemble, rien n'indique de sérieux changements dans les grandes propriétés (1). Dans le Sud, les grandes plantations sont plus rares qu'avant la guerre, et une grande partie de la récolte de coton est levée par des farmers paysans, comme le prouve le nombre des exploitations indiqué dans le recensement de 1890. Bien entendu, il se peut que la culture sur une vaste échelle puisse dans quelques régions être plus lucrative que celle des petits tenanciers ; l'agriculture, en tant qu'art, peut être encore dans son enfance, et la science peut modifier les conditions de production dans ce pays d'initiative. Mais, pour le moment, rien ne paraît menacer ce système de petite culture avec de petits propriétaires cultivant le sol sur lequel ils vivent, système qui contribue si puissamment au bonheur et à la stabilité de la République. Les motifs qui, en Europe, poussent les riches à acheter de vastes propriétés manquent ici entièrement, car nul n'acquiert soit le pouvoir politique, soit le status social en devenant un riche propriétaire foncier. Les changements dans les conditions économiques ont commencé à amener dans la population des changements qui sont appelés à exercer une grande influence sur l'avenir de la société et de la politique. Un changement de ce genre s'est effectué dans la Nouvelle-Angleterre durant les vingt-cinq dernières années. Son sol, relativement maigre et peu fertile, qui est généralement formé de durs rochers à une faible
(3) Sur les 4.564.641 exploitations agricoles relevées dans le censiis de 1890, 3.269.728 sont cultivées par le propriétaire et 1.294.913 sont affermées ; de celles qui sont cultivées parle propriétaire, il n'en est guère plus du quart qui soient hypothéquées. La pi'oportiou du nombre des habitations qui ne sont pas la propriété de ceux qui les habitent, mais qui leur ont été louées, est naturellement beaucoup plus élevée, étant de 63 pour cent pour l'ensembJe du pays et de 76 pour cent pour les villes de plus de cinquante mille habitants. Les résultats du census de 1900 ne sont pas encore publiés.
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profondeur de la surface et qui, en beaucoup d'endroits, a été culliv('' pendant près de deux cents ans, est maintenant dans l'impossibilité de soutenir la concurrence des terrains riches et vieriies de l'Ouest. L'ancienne race des yeomen de la Nouvelle-Angleterre a, par suite, commencé de vendre ses terres ou d'abandonner ses exploitations et d'émigrer vers la vallée supérieure du Mississipi où elle fait la prospérité des Etats du Nord-Ouest. Les terres que ces yeomen ont laissées vacantes sont fréquemment occupées par des immigrants, parfois par des Canadiens français, mais principalement par des Irlandais^ car peu d'Allemands ou de Slaves se rendent dans la Nouvelle-Angleterre ; et c'est ainsi que ce qui fut la partie la plus purement anglaise de l'Amérique est maintenant en train de devenir une des plus celtiques, puisque les villes elles-mêmes sont pleines d'Irlandais et de Canadiens. Dans le Massachusetts, par exemple, les personnes de naissance ou de parenté étrangères s'élevaient déjà en 1890 à 56 7o de la population, dans Rhode- Island à 58 Vo- H est impossible de ne pas regretter la disparition d'une société pittoresquement primitive que les nouvellistes et les romanciers nous ont rendue familière, avec son délicieux mélange de simplicité domestique et de vive intelligence. Parmi tous les types de vie rustique que, depuis les jours de Théocrite, l'imagination a embellis pour l'envie et le délassement des habitants des villes, ce dernier type a été pour la moderne Europe le plus vrai et non l'un des moins attrayants. Il aura bientôt disparu, et la vie des robustes fils des puritains des prairies du Nord- Ouest, vastes, pauvres et nouvelles, ne reproduira pas le caractère idyllique de leur ancien entourage. Mais les squatters Irlandais venus sur les fermes abandonnées élèvent leurs enfants dans de meilleures conditions que celles des cités américaines ou de leur île natale, et ils remplissent la Nouvelle-Angleterre d'une race vigoureuse.
Un autre changement pourra encore se produire lorsque, dans le cours de quelques décades, l'immigration commen-
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cera à se porter vers la région du Sud, dont la plus grande partie est restée encore en dehors du développement. L'ouest de la Caroline du Nord, le nord de la Géorgie et de l'Alabama et l'est du Tennessee possèdent d'énormes dépôts miniers dont un petit nombre seulement commencent à être exploités. Il y a de splendides forets ; il y a_, en beaucoup d'endroits, un sol que l'on croit fertile et dont seulement une faible partie a été cultivée; en même temps, le climat n'est pas en général trop chaud pour le travail des blancs. Il paraît probable que lorsque les espaces vacants du Nord-Ouest ne seront plus assez vastes pour recevoir l'affluence continuelle des colons, ces réuions deviendront le siège d'industries attirant et employant une vaste population , et cette population pourra dans une large mesure venir des parties les plus surpeuplées des Etats du Nord^ apportant avec elle des mœurs et des idées qui activeront le progrès d'une portion arriérée du Sud et qui la mettront en plus parfaite harmonie avec le reste du pays. La mention du Sud fait surgir un certain nombre de questions, relatives à l'avenir des nègres et aux rapports qu'ils doivent conserver avec les blancs, questions que nous n'avons pas à discuter ici puisqu'elles ont été déjà examinées dans des chapitres précédents (Chapitres XCII et XCIII). L'alarme que l'accroissement de la population de couleur a excitée autrefois, a été un peu calmée par le censiis de 1890, qui montra que le nombre des nègres s'accroît plus lentement que celui des blancs, même dans le Sud , et qu'il forme une proportion de plus en plus faible par rapport à la population totale du pays. Le nègre est, sans doute, un lourd fardeau pour la civilisation américaine. Aucun problème ne semble devoir si longtemps s'imposer à la Nation, et si gravement mettre à l'épreuve le côté moral du caraclère national que ceux que soulève la présence des nègres. Il y faut beaucoup de patience et aussi beaucoup de sympathie. Le nègre, cependant, est nécessaire au Sud, car il est le seul qui puisse en cultiver le sol
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ardent et les plaines malsaines, et son travail a été profitable aux propriétaires de mines et aux maîtres de forges des régions minières dont j'ai déjà parlé. Ses progrés, depuis l'émancipation, ont été plus rapides que ne s'y attendaient ceux qui le virent en état d'esclavage, et on peut y fonder de grandes espérances. Loin de retomber dans sa paresse et dans sa barbarie, comme son parent des Antilles (où le travail de quelques semaines suffit pour nourrir une famille pendant toute une année), le nègre a, spécialement dans ces districts où il est le plus en contact avec les blancs, fait des progrès constants en instruction, en intelligence, en frugalité et en habitudes de travail. 11 n'y a, entre les blancs et les nègres, d'autre contact que celui qu'amène le travail, sauf dans les rapports que les philanthropes nouent avec le nègre pour l'aider, car les rapports sociaux, et par-dessus tout les mariages mixtes entre blancs et nègres sont rigoureusement interdits. Bien que les incidents de celte séparation sociale soient pénibles, et plus pénibles encore les explosions accidentelles d'illégale violence à l'égard des nègres accusés de crimes contre les femmes, les rapports entre les deux races ne sont pas, en somme, des rapports de mutuelle aversion et ne renferment pas actuellement des éléments de danger politique. Même si, dans quelques Etats, le nègre reste pratiquement exclu, de l'exercice du droit de suffrage, sa condition n'est pas ce qu'elle aurait été s'il n'avait jamais été investi de ce droit, car le fait qu'il est juridiquement un citoyen a élevé, à la fois, l'opinion que le blanc a de lui et l'opinion qu'il a de lui-même. De judicieux observateurs du Sud paraissent éprouver peu de crainte, et ils espèrent que, pendant encore de nombreuses années, le nègre, d'un naturel généralement doux et d'un commerce facile, se contentera de la position d'une caste inférieure qui est chargée des plus humbles travaux et qui, malheureusement, est représentée par une large part dans le nombre des petits délits, mais qui, néanmoins,
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s'imprégnera peu à peu des habitudes et des idées américaines et enverra dans les plus hautes situations un nombre lentement croissant de ses membres les plus capables. On pourrait croire que cette marche ascendante devrait être accélérée par la sympathie de la population de couleur du Nord qui, jouissant de plus d'occasions de s'élever, semblerait devoir faire des progrès plus rapides. Mais la race noire augmente relativement lentement jusqu'au 40" degré de latitude nord, et même là elle ne se mêle que rarement aux blancs et elle ne fait pas des progrès suftisants en richesse et en influence pour être capable de venir en aide aux nègres du Sud. Un écrivain très autorisé évalue le nombre des^ens de couleur à dix millions sur une population totale de quatre-vingts millions, et il ajoute que «vu l'étendue limitée du pays dans lequel les nègres ont un avantage sur les blancs par leur adaptation physiologique au climat, et l'avantage industriel des blancs là où les conditions climatériques sont égales, on peut se demander s'il va place dans le Sud pour une aussi vaste population (1) ». Deux autres questions relatives aux changements dans la population doivent être examinées avant de quitter cette matière. Il y a des Européens qui prétendent — et dans ce siècle de physiologie il est naturel de le prétendre — que révolution d'un type américain distinct par son caractère et par ses mœurs est une chose encore éloignée, parce que les éléments hétérogènes de la population (dans laquelle la proportion de sang anglais est plus faible<iujourd'hui qu'il y a cinquante ans) doivent mettre longtemps à se mêler et à se laisser assimiler. C'est là une opinion plausible ; cependant, je doute que les différences de sang aient toute
(1) Le général Francis A. Walker dans VEncyclopœdia Britannica, article United States. En 1790, la population de couleur représentait 19,3 pour cent de la population totale des Etals-Unis, et en 1880, seulement 13,1 pour cent. En 1890, le pourcentage était tombé à 11,9.
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rimportance qu'on veut bien leur attribuer. Ce qui frappe le voyageur, et ce que les Américains eux-mêmes lui signalent avec plaisir, c'est l'effrayant pouvoir dissolvant que les instiliitions, les mœurs et le:~ idées américaines exercent sur les nouveaux venus de toute race. Les enfants des Irlandais, des Allemands et des Scandinaves ressemblent certainement beaucoup plus aux Américains indigènes qu'on serait en droit de s'y d'attendre si l'on s'en ra^ por- . tait aux opinions aujourd'hui reçues sur l'hérédité; et il n'est pas ?ans intérêt de faire remarquer que la Nature a recommencé ici sur l'Ouest du Continent le procédé qui consiste à mélanger l'élément cei tique avec l'élément germanique et norrois, procédé qu'elle avait déjà empl.-yé dans la Grande-Bretagne il y a plus de mille ans. La proportion apportée par les éléments celtiques dans la population de la Grande-Bretagne (^c'est-à-dire les Pictes et les Gaëls du Nord de la Bretagne et ceux des Kymrys de la Bretagne du Centre et de l'Ouest, qui survécurent aux massacres des Angles et des Saxons aa v^ et au vr- siècle], par rapport aux éléments teutoniques (Bas-Allemand et Norrois) de celte population telle qu'elle était au xviie siècle, lorsque l'Angleterre commença à coloniser l'Amérique du Nord, est probablement une proportion beaucoup plus faible que celles des immigrants irlandais de l'Amérique par rapport aux immigrants allemands; de sorte que les relatives proportions de sang celtique et teulonique, telles que ces proportions ont existé chez les Américains d'il y a cent ans, n'ont pas été considérablement altérées par l'immigration irlandaise et allemande des sept dernières décades \^\).
(1) L'analogie peut être poussée un peu plus loin si l'on remarque que les Scandinaves, qui s'établissent actuellement dans les Etats du Nord-Ouest, sont arrivés en Amérique après les Celtes ou les Allemands, et, aussi, qu'ils y sont venus dans une proportion correspondant à celle qui existait entre les premiers habitants de la Grande-Bretagne et les Danois et les Norvégien»
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Ce parallèle peut sembler de pure imagination ; cependanU ceux qui insistent sur les caractéristiques de race et qui s'attendent à ce que le peuple américain de l'avenir soit sensiblement modifié par l'immigration, ne doivent pas oublier que, dans cette immigration, ni l'élément celtique ni l'élément teutonique n'ont été capables de dominer à ce point. J'ose croire, cependant, que l'atmosphère morale et intellectuelle dans laquelle les colons d'Europe sont entrés, a plus de force pour se les assimiler que leurs qualités de race n'ont de force pour la modifier, et que l'avenir de l'Amérique sera moins affecté par l'influence du sang nouveau que ne saurait le croire quiconque a étudié la démocratie américaine de notre époque. Le temps n'est pas encore venu de formuler des conclusions définilives sur ce très intéressant problème; aussi, je me perm.etlrai de dire simplement que l'influence de l'immigration européenne doit être cherchée, moins dans certaines nuances du caractère national qu'au point de vue économique dans l'eflrayante rapidité du développement agricole de l'Ouest, et au point de vue politique, dans les malheureux résultats qu'elle a eus sur la vie publique des villes, dans les explosions de violence qui peuvent lui être attribuées, particulièrement dans les districts miniers, et dans le ton étonnamment violent qu'elle a donné au suffrage universel. Une autre source de maux ne doit pas, non plus, passer inaperçue. Jusqu'ici, la meilleure preuve de la prospérité américaine a paru se trouver dans le genre de vie élevé que mènent les classes ouvrières du Xord, dans l'abondance de leur nourriture, dans la qualité de leurs vêtements, dans l'élégance et dans le comfort de leurs habitations, dans la décente tranquillité de leurs mœurs, et dans le goût que leurs lemmes montrent pour la lecture. Les colons de la dernière moitié du xix° siècle, quoique tout
qui injectèrent leur sang robuste dans les veines de la race anglaise à partir du ix^ siècle.
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d'abord bien en retard, à tous ces points de vue, sur les Américains indigènes, ont tendu à s'élever à leur niveau et, sauf dans quelques-unes des grandes cités, ont, après quinze ou vingt ans, adopté en fait la vie confortable des Américains. Mais durant les deux dernières décades, de nouveaux essaim? d'immigrants européens ont envahi l'Amérique, arrivant des pays situés dans la région orientale de l'Europe centrale, attirés qu'ils étaient par le bon marché de la traversée et par ce plus complet drainage, pour ainsi dire, des régions intérieures de l'Europe, drainage qui est dû à l'extension des chemins de fer (1). Ces immigrants, en grande partie de race slave, sortent d'une plus basse couche de civilisation que les immigrants allemands d'autrefois, et, comme ils parlent des langues étrangères, ils subissent moins facilement les influences américaines et, probablement aussi, sont moins susceptibles d'amélioration que les Irlandais. Le danger est que, s'ils continuent à arriver en grand nombre, ils pourront conserver leur niveau inférieur de décence et de comfort et compromettre ainsi, parmi les classes ouvrières en général, le maintien de ce niveau plus élevé qui a jusqu'ici prévalu dans presque tout le pays. Déjà les Etats-Unis qui, il y a trente ans, se réjouissaient des progrès de l'immigration, commencent à la considérer avec inquiétude ; des lois sont votées en vue d'interdire l'entrée non seulement de travailleurs soumis à un engagement, mais des criminels et des personnes qui risquent de devenir un fardeau pour la communauté (i).
(1) Les pourcentages les plus élevés de l'accroissement de la population étrangère étaient, de 1880 à 1890, les suivants : Personnes nées en Hongrie, 441 pour cent; en Russie, 411 pour cent; en Italie, 312 pour cent : en Autriche, 218 pour cent ; en Pologne, 203 pour cent.
(3) Ces lois sont naturellement d'une application difficile, parce que, lorsque les immigrants arrivent, il est rarement possible de dire quels sont ceux à qui l'entrée devrait être interdite comme pauvres ou criminels ; c'est pourquoi on a proposé de
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L'intrusion de ces éléments défavorables n'est pas le seul changement dans la population qui puisse causer de Tanxiété, Durant bien des années il y a eu un courant qui poussait le peuple des campagnes vers les villes. 30 7o des soixante-six millions d'habitants se trouvaient en 1890, dit-on, dans les villes dont la population dépasse huit mille habitants, et le passage du peuple de la vie rurale à la vie urbaine est d'autant plus rapide qu'il est dû non seulement à des causes économiques, telles que celles qui agissent dans tout l'Ancien Monde, et à l'esprit d'entreprise qui est si puissant chez la jeunesse américaine, mais aussi au dégoût que l'Américain indigène, — être plus sociable et plus amateur de distractions que le paysan anglais ou allemand, — éprouve pour l'isolement de la vie agricole et pour la monotonie du travail des champs (1). Même en 1844, R. W. Emerson écrivait : « Les villes drainent le pays de ce qu'il y a de meilleur dans la population, la fleur de la jeunesse des deux sexes s'en va dans les villes et le pays est cultivé par une classe très inférieure. » Depuis lors, les forêts de l'Ouest ont été abattues et les prairies de l'Ouest ont été labourées par les robustes fils de la Nouvelle-Angleterre et de l'Etat de New-York. Mais aujourd'hui encore, et dans l'Ouest à peine moins que dans l'Est, on se plaint de ce que les Américains indigènes, hommes et femmes, aspirent après la vie de la ville et laissent volontiers leurs villages aux nou-
charger les Consuls des Etats-Unis dans les ports européens d'examiner ceux qui se proposent de passer en Amérique, et de délivrer des certificats à ceux qui sont autorisés. Cependant, dans l'année qui finit au 30 juin 1892, l'entrée fut interdite à 2.801 personnes, l'immigration totale pour 1892s'élevantà 547,060.
(1) Il y a parfois manque de bras dans les farms de l'Est, tandis que les villes sont remplies d'individus sans travail.
Le pourcentage de la population urbaine par rapport à la population rurale, qui en 1790 était de 3,.3S fut en 1890 de 29,12. Dans les Etats du nord de l'Atlantique il était de 51,58 pour cent de la population de ces Etats. L'augmentation se produit surtout dans quelques grandes villes.
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veaux venus de l'Allemagne et des pays Scandinaves. II est au moins douteux qu'une population urbaine ait la vigueur physique que la population rurale a montrée, — une population qui, dans quelques Etats de l'Ouest, vous étonne par sa vigueur supérieure peut-être à celle que pourrait vous montrer n'importe quel Etat européen, — cela est au moins douteux, dis je, car. quoique les villes américaines aient des avantages hygiéniques plus grands que ceux de la plupart des villes d'Europe, l'intensité de leur vie urbaine est plus épuisante. Il est à peine besoin d'ajouter que, dans les districts les plus anciens et les plus civilisés, et parmi les sections les plus rafli nées de la population, l'accroissement de la population est beaucoup plus faible que parmi les classes les plus grossières et les plus pauvres.
Nous avons été habitués à considérer le principe de la sélection naturelle comme agissant sur le progrès de la race dans l'espèce humaine de la môme façon qu'il a agi dans les autres familles d'êtres vivants. Mais dans les communautés les plus avancées, ce principe est sujet à être renversé, et la partie de la population qui tend à se propager le plus est cette partie même qui est le moins apte à élever, ou même à maintenir le niveau moral et intellectuel^ aussi bien que le niveau physique, déjà atteint. Les mariages sont plus tardifs et les familles moins nombreuses parmi la classe la plus riche et la plus cultivée que parmi la classe la moins instruite et la plus imprévoyante ; les individus physiquement faibles et moralement indisciplinés ont un plus grand nombre d'enfants que les individus riches dont les qualités naturelles, aux âges de violence, alors que les hommes et les familles ne survivraient que grâce à leur force physique, leur auraient permis d'avoir l'avantage dans la lutte pour l'existence. C'est ainsi qu'une force, qui contribuait autrefois puissamment à l'amélioration d'une race nationale, a maintenant pris une autre direction et contribue au déclin des aptitudes avec lesquelles
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chaque homme est venu au monde. Ainsi, dans la Nouvelle- Angleterre et dans les Etats de l'Est en général, quoiqu'il y ait des familles, célèbres par le nombre d'hommes éminents qu'elles ont produits, qui fleurissent encore et comptent leurs cousins par centaines, il n'en est pas moins vrai que la race anglaise originale, si elle s'accroît, s'accroît moins rapidement que la race irlandaise ou allemande, et beaucoup moins rapidement qu'elle ne le faisait il y a soixante-dix ans (!) Cependant, ici encore, ce pouvoir assimilateur dont j'ai parlé vient en aide à h nation. Ceux qui sortent des classes les moins cultivées, qui n'appartiennent pas à ce que le D"^ Holmes appelle la caste des Brahmines, caste qui survit encore dans la Nouvelle-Angleterre et qui fut jadis puissante dans la Virginie, sont nourris del'esprit du pays ; ils absoi'bent sa culture et continuent ses traditions ; et, cela, ils le font d'autant plus volontiers que le sentiment d'égalité qui est partout fait que l'entrée d'un homme dans une classe supérieure à la sienne dépend uniquement de ses qualités personnelles.
Les lecteurs européens peuvent demander si le rapide développement non seulement de la richesse, mais des grandes fortunes aux Etats-Unis ne finira pas par créer une aristocratie de riches familles et, par suite, une nouvelle structure de la société. Je ne vois rien qui justifie cette manière devoir, non seulement parce que la classe la
(1) Le général F. A. Walker évalue le taux d'accroissement des blancs indigènes des Etats-Unis à 31,25 pour cent dans la décade qui va de 1870 à 1880, mais la proportion d'accroissement des blancs indigènes nés de parents indigènes n'est que de 28 pour cent. Le nombre moyen des personnes composant une famille est descendu, dans le cours de la même décade, de 5,09 personnes à 5,04. En 1890, ce nombre est encore tombé à 4,93, et. dans quelques Etats où la population est surtout composée d'indiuènes, celte moyenne est encore moins élevée : par exemple, Maine (4,40) ; New-Hampshire (4,31); InJiana (4.60), tandis que dans le Sud elle est relativement élevée, par exemple, Ouest Virginie, (5,43) ; Texas (5,44).
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plus riche aboutit par d'insensibles gradations de fortune à une classe ouvrière bien mieux dans ses affaires que la classe ouvrière d'Europe, mais aussi parce que la foi en l'égalité et l'amour de l'égalité sont trop profondément implantés dans le cœur de chaque Américain pour être déracinés par des changements économiques. Ils con>tituent les plus fermes croyances et les plus grandes passions du peuple. Ils contribuent, pour une large part, au bonheur du peuple ; et je me représente plus facilement les Etats-Unis sous la forme d'une Monarchie ou d'un groupe de petites Républiques, que les idées et les habitudes de l'Allemagne ou même de l'Angleterre établies sur le sol américain. Il peut exister une exclusion sociale, — des signes de cette exclusion sont déjà discernables — mais des reconnaissances visibles et patentes de différences de rang, soit dans l'emploi de titres héréditaires, soit dans la possession de privilèges spéciaux par classe, soit encore dans les habitudes de déférence d'une classe à l'égard de l'autre, impliqueraient une révolution dans les idées nationales et un changement dans ce que l'on peut appeler la composition chimique de l'esprit national, choses qui, entre toutes, sont celles auxquelles on est le moins en droit de s'attendre.
J'ai laissé, pour l'examiner le dernier, le plus difficile problème qui se présente à l'esprit lorsqu'on médite sur la société américaine. Dès ces premiers jours de la République où les Américains se rendirent compte qu'ils étaient des Américains et non simplement des colons anglais, il s'est posé une question du plus grand intérêt pour eux, comme elle l'est aujourd'hui pour le monde entier, à savoir quand, comment et sous quelle forme les Américains se développeraient en un type nouveau et véritablement national de caractère et de génie. En Î844, Emerson disait, s'adressant à ceux qui avaient vu récemment la coïncidence de deux phénomènes importants — l'extension des chemins
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de fer dans l'Ouest et l'établissement de lignes de navires à vapeur entre rAmérique et l'Europe :
(c Nous, dans Ips Etats de l'AUanlique, nous avons été par « nahire un peuple commerçant et nous nous sommes assimilé « facilement une culture européenne. Heureusement pour nous, « maintenant que la vapeur a fait de l'Atlantique un simple « détroit, l'Ouest vigoureux est en train d'introduire un nou- « vhI élément continental dans l'esprit national et nous aurons « encore un génie américain. Nous ne pouvons pas considérer « la liberté de ce pays unie à sa jeunesse, sans avoir le pres- « sentiment que ce pays aura des lois et des institutions pro- « portionnées à la majesté de sa nature. Avec des hommes « légiférant pour le territoire qui s'étend entre les deux océans, « entre les neiges et les tropiques, un peu de la gravité de la « nature se mêlera aux dispositions du code. »
Pius d'un demi-siècle s'est écoulé depuis que ces lignes ont été écrites, mais bien des événements sont intervenus qui ont retardé la pleine expression des qualités nationales dans les lettreset dans les arts, aussi bien que dans les institutions, choses au moyen desquelles un peuple moderne révèle la nature particulière de son génie. Emerson aurait sans doute admis, en ISTi, que l'Ouest a moins introduit « un nouvel élément continental » qu'on ne l'avait espéré, et que la majesté de la nature n'a pas encore rempli le Congrès de ses inspirations. Probablement, une autre génération surgira, moins préoccupée du développement matériel que ne l'ont été les deux dernières, avant de voir apparaître l'expression de ces qualités nationales. L'Europe, qui avait coutume de prétendre, d'un ton d'orgueilleux dédain, que l'on n'avait à attendre de l'Amérique ni lettres ni arts — lorsque Châties Lamb disait que toute la côte de l'Atlantique lui apparaissait comme un comptoir couvert de marchandises — l'Europe est maintenant tombée dans le défaut contraire qui consiste à s'attendre à ce que le progrès des lettres et des arts suive pas à pas la grandeur maté-
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rielle du pays et en soit entièrement digne. Les Américains eux-mêmes — si l'on peut pardonner celte remarque à un étranger — se sont peut-être trompés en supposant que le jour de leur première colonisation ou le premier jour de leur indépendance ont été pour eux le point de départ d'une ère nouvelle, et que leur nouvel entourage et leurs institutions démocratiques ont fait d'eux un peuple plus complètement nouveau qu'on n'était en droit de s'y attendre de la part d'enfants de l'Angleterre, continuant à parler la langue anglaise et à être influencés par la lilllérature européenne. De même que les Protestants ont été capables d'oublier les traditions de l'Eglise du Moyen Age et de renoncer aux gloire? de saint Anselme, de saint Bernard et de Dante, de même les Américains d'il y a cinquante ans — car c'est là une méprise dont ils commencent à s'affranchir — cherchaient à se croire supérieurs, à tous les points de vue, à la société aristocratique dont ils se sont séparés, et ils s'attendaient à une élévation de leur caractère et à une originalité de leur littérature que ni l'ampleur de leur liberté ni les nouvelles conditions de leur vie ne pouvaient produire tout d'un coup chez les membres d'un ancien peuple.
Quelle sera la forme ou quel sera l'esprit de la littérature et de la pensée transatlantiques lorsqu'elles auront atteint leur maturité, c'est là une question sur laquelle je n'e>saierai pas de discuter, car les forces qui donnent leur forme à la pensée et à la littérature, sont les plus subtiles que l'historien puisse avoir à étudier. Je reviens à la tâche [)lus humble qui consiste à indiquer les causes dont le pouvoir déjà apparent est en train de produire une société comme on n'en a jamais vue en Europe. Nulle part au monde, il n'y a une telle multitude de lecteurs intelligents, instruits et cultivés. Il est vrai que, dans l'ensemble delà population, la plupart des hommes ne lisent guère que des journaux, et la plupart des femmes que des romans. Cependant, ils sont encore au nombre de plusieurs millions ceux qui se
l'avenir social et économique 693
délectent et s'inspirent des produits les plus élevés de la pensée et de l'imaginalion ; et, comme ce nombre continue à augmenter, il se peut très bien que chaque nouvelle génération occupe un niveau plus élevé que celles qui l'ont précédée ; l'histoire et la science, et même la poésie, exercent un pouvoir comme elles n'en ont jamais exercé encore sur les masses d'aucun pays. Et les masses de l'Amérique paraissent devoir un jour constituer la moitié de l'humanité civilisée. Des personnes, actuellement vivantes, verront, avant de mourir, deux cent cinquante millions d'hommes habitant sur le territoire qui s'étend entre l'Atlantique et le Pacifique, obéissant au même gouvernement, parlant la même langue, lisant les mêmes livres. Une semblable société civilisée est tellement plus vaste qu'aucune autre dont l'histoire fasse mention, que nous pouvons à peine nous figurer quel sera son caractère ou quelle sera l'impression que fera son immensité sur ceux qui lui parleront. Le champ dans lequel s'exercera le pouvoir d'un écrivain sera un champ comme aucun écrivain n'en a jamais possédé ; et la responsabilité qui marche la main dans la main avec le privilège d'émouvoir une si grande multitude, s'étendra aux poètes et aux penseurs de l'Angleterre non moins qu'à ceux de l'Amérique.
Le même progrès auquel on peut s'attendre en ce qui regarde le goût littéraire et son influence, peut aussi se produire en ce qui regarde les autres éléments de ce que nous appelons la civilisation. En Amérique, les mœurs sont en train de devenir généralement plus polies, la vie plus régulière, l'égalité entre las deux sexes plus complète, les plaisirs raffinés plus facilement accessibles que parmi les masses de n'importe quel autre peuple. Et cette civilisation est parvenue à un degré d'unité et d'harmonie qui permet à une partie de la nation de mieux comprendre les autres parties, et aux impulsions intellectuelles de se propager plus rapidement en ondes lumineuses, que cela ne
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s'est jamais produit dans les beaucoup plus petits et plus anciens pays de l'Europe.
Quoique cette unité et cette harmonie fortifient la cohésion de la République, quoique cette culture si répandue puisse être appelée à triompher de? dangers économiques qui la menacent, elles ne sont pas entièrement favorables à la création intellectuelle ou à la variété et à l'intérêt de la vie. J'essaierai d'expliquer mon opinion en décrivant rimpression que ressent l'étranger qui va vers l'Ouest par le chemin de fer de New York à l'Oregon. Dansl'Ohio, il voit des communautés qui, il y a quatre-vingt-dix ans, étaient des groupes de cabanes failes de troncs d'arbres au milieu des forêts et qui sont maintenant des cités mieux fournies de toutes les nécessités de la vie raffinée et même luxueuse, que ne Pétaient New-York et Philadelphie à celte même époque. Dans l'IUinois, il voit des communautés qui étaient, en 1848, ce qu'était l'Ohio en 1805. Dans les nouveaux Etats de Dakota et de Washington, il voit des colonies qui viennent justement de sortir d'une grossièreté pareille à la grossièreté primilive de POhio et de l'IUinois, et il se dit que ce que l'Ohio est à présent, ce que l'IUinois est en train de devenir, les Etats de Dakota et de Washington le seront dans quelque vingt ans, puisque, grâce à la science, le développement marche avec une vitesse toujours plus grande. « Si je fais de nouveau cette route dans trente ans, se dit-il, je verrai, sauf dans quelques endroits que la nature a condamnés à la stérilité, partout la civilisation, une forme hautement développée de civilisation, s'étendant d'un océan à l'autre océan; la vie active, ardente et bien réglée de PHudson sera la vie de ceux qui habitent sur les rives du Yellowstone ou qui des vallées de la Californie contemplent les neiges du Mont Shasta. » Le Far West a été jusqu'ici, pour les Américains des Etals de l'Atlantique, le pays de la liberté, des aventures et du mystère, le pays dont les forêts et les prairies, avec leurs trappers à la poursuite des bêtes sauvages, et
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leurs Indiens parcourant dans leurs canots les dédales des lacs, ont louché leur imagination et fourni un fond de roman aux prosaïques conditions qui environnent leur existence. Tout cela aura disparu; et de même que le monde a lentement perdu tous ses mystères depuis le voyage de Colomb, de même l'Amérique, d'un bout à l'autre, sera pour les Américains ce que l'Angleterre est pour les Anglais. Quel nouveau décor de roman découvrira-t-on? Où l'imagination américaine de l'avenir cherchera-t-elle ses matériaux, lorsqu'elle voudra sortir des drames de la vie domestique? Où les esprits audacieux trouveront-ils un champ capable de stimuler leur énergie, lorsque le monde d'aventures de l'Ouest ne sera plus? Quelque chose manquera sur le Continent de l'Amérique du Nord, comme sur notre globe, lorsque tout sera connu et que les ondes de la civilisation auront couvert le sommet des plus hautes montagnes.
Celui qui vient de passer en revue le gouvernement et la société des Etats-Unis et qui essaie de voir quelle place ils occupent dans l'histoire du progrès du monde, ne peut réprimer un léger mouvement de désappointement lorsqu'il compare ce qu'il a observé et étudié avec ce que les idéalistes ont espéré, et ce que les Américains ont voulu établir. <i J'ai vu, dit-il, les dernières expériences tentées par l'humanité et aussi les dernières qu'elle peut espérer de tenter sous des conditions aussi favorables. Une race d'une énergie sans égale et douée d'une variété de qualités non encore dépassée, une race propre à la conquête aussi bien qu'aux arts pacilîques qui a couvert le monde des victoires de ses armes, et implanté ses lois dans des centaines d'îles, et qui a envoyé l'élite de ses enfants dans un nouveau pays, plein des bontés de la nature, leur ordonnant de croître et de multiplier, sans avoir à craindre des ennemis européens, et n'ayant à combattre que quelques-uns de ces maux que l'Europe doit à son pa&sé féodal. Ils ont multiplié jusqu'à ce que les jeunes plants d'il y a deux siècle*
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ont eu dépassé la souche mère; ils ont tiré de leur Continent une richesse que nul n'avait osé rêver; ils se sont tenus à l'écart des luttes de l'Ancien Monde et ils n'ont au monde aucun ennemi à redouter ; ils ont détruit, après une lutte terrible, la seule racine de mal que la mère patrie, dans une heure malheureuse, ait implantée parmi eux. Et, cependant, le gouvernement et les institutions de l'Amérique, aussi bien que sa civilisation industrielle, sont loin de cette République idéale que les philosophes d'Europe ont rêvée et que les Américains ont cherché à créer. » Le sentiment exprimé par ces paroles, que Ton entend souvent dans la bouche des voyageurs européens, est un sentiment bien naturel chez un Européen qui est surtout frappé de l'absence, en Amérique, de la plupart de ces causes de trouble auxquelles il a été habitué à attribuer les maux de l'Europe. Mais ce n'est là que l'expression de la surprise toujours nouvelle de l'humanité en découvrant sa propre faiblesse et son insuffisance. Pourquoi les philosophes en Europe ou les hommes pratiques en Amérique, se seraientils attendus à ce que la nature humaine changeât en traversant rOcéan ? lorsque surtout l'histoire était là pour leur dire que bien des idéals aussi hauts et bien des espérances aussi pleines de conhance que celles qu'ils avaient formées pour l'Amérique, avaient été engloutis dans la nuit. La vision d'un âge d'or a souvent miroité devant les yeux des hommes lorsqu'ils ont traversé de grandes crises, ou lorsqu'ils ont gravi quelque montagne de foi aux vastes horizons, comme, devant le voyageur, lorsqu'il a atteint les plus hauts pâturages du Jura, la ligne des neiges alpines s'élève et resplendit d'une céleste lumière. Une semblable vision vue par les païens de l'antiquité nous charme encore dans ce célèbre poème de Virgile que l'on regarda longtemps comme une prophétie inspirée. Une autre vision analogue remplit de joie l'âme des hommes pieux de l'époque de Constantin, lorsque l'Eglise chrétienne, triomphant de ses ennemis, sembla sur le point de réaliser le royaume du ciel
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sur la terre. Une autre encore apparut aux réformateurs du xvie siècle, qui s'imaginèrent que, lorsqu'ils auraient pu'^gé le Christianisme des éléments corrompus qui s'y étaient ajoutés, le monde serait de nouveau plein de la gloire de Dieu et que les hommes vivraient conformément à sa loi. Enfin, une autre vision semblable enivra les hommes, il y a un peu plus d'un siècle, lorsque l'on crut, ce qui était assez naturel, qu'en brisant les chaînes avec lesquelles la tyrannie religieuse et la tyrannie séculière avaient lié les âmes et les corps des hommes, et en proclamant le principe que le gouvernement résulte du consentement de tous et doit tendre à leur plus grand bien, il avait assez fait pour que les vertus naturelles de l'humanité pussent dé ormais assurer la paix et le bonheur des nations. Depuis 1789, bien des événements se sont produits et les hommes sont devenus moins enclins à mettre leurs espérances dans les réformes politiques. Ceux qui attendent encore des changements soudains une amélioration générale du monde, comptent sur une révolution industrielle et non sur une révolution politique, ou bien, dans leur impatience, ils cherchent à détruire ce qui existe maintenant, s'imaginant que quelque chose de meilleur pourra sortir de ce chaos. En Europe, où les penseurs ont rarement été moins optimistes qu'aujourd'hui, il en est beaucoup qui semblent avoir perdu l'ancienne foi dans le progrès ; beaucoup, aussi, qui^ lorsqu'ils passent en revue les expériences du long voyage de l'humanité, sentent que les montagnes qui apparaissent si belles vues de loin, effleurées ici par des torrents de lumière et là par l'ombre des nuages, cessent, quand on les traverse, d'être les Montagnes de délices, mais sont des monts flagellés par les tempêtes et déchirés par les torrents, avec d'énormes rochers au sommet et des mares stagnantes dans les vallées. Cependant, il en est d'autres qui, en considérant ce voyage, sont persuadés que, pour aussi lente que soit l'ascension de l'homme, elle est assurée; que si nous comparons chaque siècle avec celui
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qui l'a précédé, nous nous apercevons que le terrain qui semble, à une certaine époque, avoir été perdu est linalement reconquis ; nous voyons la nature humaine devenir de plus en plus épurée^ les institutions de plus en plus propres à assurer la justice, les occasions et les rapacités de bonheur de plus en plus grandes et de pins en plus variées, de sorte que l'erreur de ceux qui imaginèrent un idéal non encore atteint, est uniquement d'avoir oublié que cet idéal ne sera atteint qu'après bien du temps, bien de patients efforts, et à travers de nombreuses déceptions. Cette manière de voir un peu moins sombre est plus commune aux Etats-Unis qu'en Europe, car non seulement le peuple sent dans ses veines les pulsations de son jeune sang, mais il se souvient delà grandeur des maux qu'il a vaincus et il voit qu'il a déjà accompli bien des choses après lesquelles l'Ancien Monde a vainement soupiré. Le peuple des Etats- Unis se porte d'autant mieux qu'il espère davantage. Les Américains n'espèrent pas, comme autrefois leurs ancêtres, atteindre cet idéal facilement ou bientôt ; mais ils disent qu'ils veulent continuer à lutter pour s'en rapprocher, et ils disent cela avec un accent qui frappe le voyageur européen et lui communique un peu de leur confiance. L'Amérique a encore devant elle une longue série d'années pendant lesquelles elle jouira de conditions bien plus favorables que celles sur lesquelles peuvent compter les pays d'Europe. Et le jugement de ceux qui considèrent, non les qutlques privilégiés pour le profit desquels le monde semble avoirjusqu'ici créé ses institutions, mais l'ensemble du peuple, sera que l'Amérique représente le niveau le plus élevé, non seulement de bien-être matériel, mais d'intelligence et de bonheur, qu'ait encore atteint la race humaine.
NOTES AU CHAPITRE XC
Pour se faire une idée plus complète du caractère de la Constilution de 1879 on devra se rélérer aux extraits qui sont donnés à la fin du Volume II page 379.
Parmi les améliorations qu'elle a introduites, il convient de signaler l'extension de la durée des fonctions des juges de la Cour Suprême, (onctions portées de dix ans à douze; l'interdiction des loteries ; la perte perpétuelle du droit de suffrage pour quiconque est convaincu d^un délit infamant, ou de détournement ou de mauvais emploi des deniers publics ; la mise des Universités d'Etat au-dessus du pouvoir de la législature qui ne peut ni mettre fin à leur existence ni modifier leur organisation. Il ne semble pasjusqu'ici que ce changement ait rendu les législatures moins promptes à venir en aide aux Universités. En 1877, un Act fut voté, établissant une taxe de un cent (5 centimes) sur chaque cent dollars (oUG francs) de propriété imposable, taxe qui devait être employée à subventionner l'Université de Californie. De même, la disposition de l'art. 9, § 6, d'après laquelle le revenu des fonds scolaires de l'Etat et de la taxe des écoles d'Etat devaitètre « employé exclusivement à venir en aide aux écoles primaires et de grammaire », n'a eu aucune mauvaise influence sur l'enseignement secondaire, puisqu'elle aeu, au contraire, pour résultat de pousser les villes à prendre des dispositions plus libérales que celles qu'elles avaient prises autrefois pour des écoles d'un caractère plus élevé n'ayant aucune part dans la taxe locale.
Observations de M. Denis Kearney sur le « Kearneyisme » en Californie.
Depuis la publication de la première édition anglaise de ce livre, j'ai reçu de M. Denis Kearney une lettre dans laquelle il fait
quelques remarques sur les assertions contenues dans le chapitre intitulé : Le « Kearneyisine » en Californie. Cette lettre est malheureusement trop longue pour être donnée ici dans son entier ; et elle ne me paraît pas affecter sérieiisemetit la teneur des assertions contenues dans ce chapitre, assertions que, d'ailleurs, des Californiens en qui j'ai toute confiance, déclarpnt parfaitement exactes. La version donnée par M. Kearney, au sujet des événements qui ont eu lieu, diffère de celle que j'ai suivie. Cependant, dans quelques passages, j'ai légèrement n)odifié le texte de la première édition ; et je donne ici, de la lettre de M. Kearney, des extraits suffisants pour que le jugement qu il porte sur sa propre conduite apparaisse pleinement et clairement. Comme il répondait à une lettre dans laquelle je le priais de m'ex[)oser sa cause, lettre que je lui adressai après avoir reçu de lui une lettre de reproches, je tiens beaucoup à ce que toute la justice que je peux lui rendre lui soit rendue.
Page 81. — « En septembre 1877, immédialement après le^ élections générales d'Elat, municipales et congressionnelles, je convoquai un meeting d'ouvriers et autres personnes pour discuter publiquement l'opfiortunité de s'organiser d'une manière permanente en vue d'obliger les politiciens à tenir les engagements par eux pris en présence du peuple avant les élections... Je conclus que si notre civilisation — la civilisation de la Californie — devait continuer, il devait être mis fin à l'immigration chinoise, et je voyais chez le peuple le pouvoir nécessaire pour faire exécuter ce « droit ».
De là le meeting. Ce meeting s(^ tranforma en une organisation permanente et vota une « résolution » en faveur d'une agitation « chauffée à blanc » [red-hot agitation). En dépit de mes sérieuses protestations, je fus élu président de cette nouvelle organisation, après avoir reçu de l'Assemblée des instructions pour « pousser l'organisation » dans tout l'Etal et dans toute la ville immédiatement. Notre but était de forcer le Congrès à une actioncontre les Chinois, dans sa prochainee session... Je ne sympathisai pas avec le meeting de juillet 1877, qui fut convoqué pour exprimer sa sympathie aux grévistes de Pittsburg, dans la Pennsylvanie. Je suis opposé aux grèves dans une République oîi le vote du jardinier d'un million-
iiai're ou de son cocher neutralise celui du maître... La part que je pris à l'élection municipale mentionnée à la page 82 fut dans cette direction... Jetais à la tête d^un service de camionnage très prospère, et j'étais un membre inlluent de l'Union des Camionneurs [Draymens Union). Les rues de notre cité étaient dans un état épouvantable, presque impraticables, rendant très difficile le transport de toute sorte de marchandises venant des centres de distribution ou y allant. L'argent afîeclé à leur réparation par lescontribuables était gaspillé par les hommes élus pour veiller à ce que cet argent fût honnêtement dépensé. L'union des Camionneurs, pour se protéger elle-même, s'introduisit dans la politique municipale et demanda qu'on nous donnât la surveillance des rues. »
Page 82. — « Il est vrai que je ne suis pas un lettré, c'est-àdire un professeur pourvu de grades et un maître de langues, quoique j'en sache parler plus d'une. Pendant plus de trente ans j'ai été un grand liseur et un observateur attentif des hommes et des choses. Jamais aucun reporter du Chronicle n'écrivit ou n'arrangea de discours pour moi. Ils firent tout l'opposé ; ils se tirent toujours un devoir d'altérer et de mal interpréter. Ce ne fut que lorsque le Chronicle vit où il pouvait frapper qu'il répandit un discours. Par exemple, si j'attaquais un monopole dont le Chronicle protégeait la pourriture pour de l'argent, il altérait ou dénaturait ce discours ; mais si j'attaquais nne institution (jue le Chronicle voulait faire chanter (black mail), le discours était donné in extenso une ou deux fois, ou il le reproduisait jusqu'à ce qu'il eût été « vu ».
Page 84. — (Meeting sur Nob Hill.)
«Je n'ai pas tenu le langage que l'on m'attribue. Nob Hill est le centre du sixième quartier, et je convoquai là le meeting pour organiser le Club du sixième quartier. Nous avions allumé des feux de joie à tous nos meetings pour que le peuple sût où se rendre... Aucune semblable interprétation ne peut être donnée du langage que je tins dans mon discours de ce soirlà. Les autorités de police avaient des reporters sténographes envoyés spécialement pour relever mon discours mot pour mot... Je ne fus pas arrêté à l'occasion du Nob Hill meeting. Je ne saurais dire, à présent, sans y réfléchir, combien de fois je fus arrêté. A la fin, les autorités, voyant que leurs efforts
pour arrètpr le mouvement étaient vains, se décidèrent à mettre les meetings hors la loi, à la Balfour en Irlande. A la suile de la proclamalion en vue d'empêcher nos meetings, venait une autre proclatiialion du gouverneur convoquant un collège ilecloral en vue de pourvoir à une vacance de la législature dans le district aristocratique d'Alameda. Profitant de la situation, je me rendis dans le district, je l'organisai et je le soulevai contre une association des Démocrates et des Républicains. Cela nous donna une attitude en politique et cela aussi effraya les autorités, qui çà et là cessèrent de faire opposition au nouveau mouvement. »
Page 87. — « Peu de temps après l'élection des délégués, je fis un voyage dans les Etats-Unis, parlant partout devant d'immenses auditoires et les poussant à adresser une pétition
au Congrès en vue d'arrêter l'immigration chinoise Mon
vovage fut un grand triomphe. En moins d'un an, j'avais réussi à faire de la question chinoise une question nationale au lieu d'une question locale qu'elle était auparavant. Cela aussi contredit l'assertion d'après laquelle mon voyage dans l'Est aurait constitué un échec. »
Page 96. — (« Depuis 1880 il n'a joué aucun rôle dans la politique californienne. »)
« Cela est exact jus'jue-là. Je cessai de provoquer des agitations après avoir montré au peuple son immense pouvoir et la manière d'en user. La question chinoise était aussi en bonne voie d'être résolue. Les plaines de notre Etat étaient jonchées des carca'^jses pourries des voleurs publics. J'étais pauvre, avec une famille indigente, et je me mis à travailler pour pourvoir à ses besoins. Le bon sens disait assez que si je m'étais mis en quête d'un emploi, ou des émoluments d'un emploi, j'aurais pu facilement former des associations pour être élu gouverneur de mon Etat ou Sénateur des Etats-Unis. »
Page 87. — (« Vagabonds (hooiliims) et autres garnements qui formèrent le yneeting du Sand-Lot. »)
« Ce ne fut que lorsque les autorités de la cité qui, tandis qu'elles nous persécutaient, louaient tous les /ia^^souépouvantai'^nt leurs propriétaires ou locataires pour qu'ils refusassent de nous les louer, que nous fûmes poussés à choisir les iSa/ic^ Lots. Aces premiers meetings nous avions quelquefois à lever
de 500 à 1000 dollars, pour provoquer l'agilation dans les Tribunaux el au dehors. Si donc, l'audiloire avait été composé de vagabonds et de garnements, couiuienl aurions-nous pu lever de telles sommes à une seule réunion ? »
Page 95. — « Je conteste aussi quplques-unes des assertions qui se trouvent ici. Tous les bills de la première session de la législature, en vertu de la nouvelle Goiislitution, furent déclarés inconsfilutionnels par la Cour Suprèine de l'Elaf, sur le rapport de quelques petits farceurs qui s'y trouvaient fusiigés (lin. fessés, tnckei aïony). Les Bills anii-chinois qui furent votés - et tousceuxqui furent présentés furent votés — furent déclaré-;, par les juges fédéraux, contraires à la Constitution des Etats-Unis. J appuyai l'adoption de la nouvelle Conslitulion, et je prononçai cent trente discours durant cette campagne. Les jounaux de San-Francisco m'envoyèrent des correspondants. L'importance même de la question me poussa au pre7nier plan si bien que j'eus à supporter le choc de la bataille et que je faillis être assassiné pour mes peines. »
Page 99. — « Je ne comprends pas très bien ce que vous voulez dire par les mots « classes sérieuses. » Les préteurs d'argent, les monopolistes et ceux qui étaient en train de devenir riches en important ou en employant des travailleurs chinois, furent contre moi et firent ce qu'ils purent pour tuer
à la fois le mouvement et moi-même Mon seul crime
semble avoir été de m'opposer à la Mongolisation de mon Etat dans l'intérêt de notre pauvre peuple et de sa civilisation. Je n'ai jamais reçu un dollar d'une administration publique ou de particuliers pour mes services. Ces services étaient gratuits et ils m'ont, j'en suis sûr, assuré l'estime de la majorité de mes concitoyens, parmi lesquels j'ai conservé encore quelque influence. ï)
NOTE AU CHAPITRE XCIV
Depuis que ce chapitre a été revu p lur la dernière fois (en 189i), il s'est produit un changement im()révu et gros de conséquences dans les principes de la politique étrangère des Etats-Unis. En avril 1898, une insurrection qui avait, pen-
liant pliisif>nrs années, ravagé Cuba, amena la guerre entre les Kiats Tnis et l'Espagne. Au cours de celte guerre, une llolti' ainrric line attaqua et détruisit une flotte espagnole dans le poit tle Manille, à LuQon, l'une des Philippines ; les troupes américaines occupèrent la ville de Manille, alors que les habitant-; indigènes de Luçon étaient révoltés contre le Gouvernement espagnol.
El) ve lu d'un traité conclu le iO décembre 1898 et définitivement ratifié en avril 1899, l'Espagne céd^ aux Etats-Unis toutes les îles Philippines, l'île de Guam dans le groupe des Larrons, ainsi que Porto-Rico et tout ce qu'elle pos>édait dans les Indes Occidentales. En mêine temps, elle renonçait à ses droits sur Cuba et reconnaissait l'indépendance de cette île.
Au cours de la guerre, les Etats-Unis, comprenant qu'une station navale dans l'Océan Pacifique serait de grande importance pour des opérations maritimes, accepta l'offre précédemment faite par le Gouvernement provisoire des îles Hawaï de transférer la souveraineté de ces îles aux Etats-Unis; en conséquence, Hawaï fut annexée par une résolution conjointe du Congrès (juin et juillet 1898).
Ainsi, à la fin de la guerre, la République américaine se trouvait en possession de trois groupes d'îles, dont l'un (le groupe des Philippines) avait une vaste étendue (env'ron 200 000 milles carrés); elle se trouvait aussi avoir virtmllement le contrôle de Cuba, résultat auquel personne n'avait songé douze mois auparavant.
Des questions très délicates se sont posées en ce qui concerne les mesures pratiques à prendre pour l'administration de ces territoires annexés, et sur le point de savoir si, oui ou non, la Constitution fédérale leur est applicable.
Le cas d'Havv'aï a déjà été réglé par l'établissement dune sorte de gouvernement territorial représentatif.
Une espèce de gouvernement d'un caractère encore |dus provisoire a été institué à Porto-Rico.
Aux Philippines, où la vigoureuse résistance de la population indigène contre la domination américaine n'a pas é é tout à fait supprimée, on n'a pas encore créé de gouvernement régulier, destiné à devenir permanent.
L'avenir de Cuba reste incertain ; il est, toutefois, probable
qu'on lui laissera l'aulonomie en es qui concerne ses institutions et son administration internes, mxis qu'elle sera placée sous le protectorat virtuel, sinon formel, des Etats-Unis en ce qui louche ses relations extérieures.
La Cour suprême des Etats-Unis a récemment décidé (à la majorité) que les dispositions de la Constitution fédérale ne s'appliquaient pas de plein droit à un territoire acquis par con({uète ; et il semble en résulter que les habitants de Porto - Rico et des Philippines ne sont pas devenus citoyens des Etats-Unis [de Lima and others v. Bidicell; cpr. aussi plusieurs autres atïaires semblables se référant toutes à Porlo- Rico). Le procès a pris naissance à propos de la perception des droits de douane sur les marchandises importées de Porto- Rico.
Comme conséquence de leurs conquêtes récentes, les Etats- Unis ont augmenté leur armée, accru encore plus leur marine ; enfin, ils sont h même de prendre une part plus active qu'auparavant à la politique générale du Monde.
Juillet 1901.
James Bh^ce.
ropulaliondes Etats et des (jrandcs villes de V Union d'après les résultats du recensement de 1900.
Nord
Etats (1)
Delaware .
Pennsylvanie
New Jersey .
Géorgie . .
Comiecticut
Massachusetts
Maryland .
Caroline du Sud
New Hampshire
Virginie.
New York
Caroline du
Vermont
Kenlucky
Tennessee
Ohio. .
Louisiane
Indiana .
Mississipi
Illinois .
Alabama
Maine .
Missouri.
Arkansas
Michigan
Floride .
Texas
lowa .
Wisconsin
Californie
Minnesota
Oregon .
Kansas .
Vir;^inie de
Nevada .
Nehraska
Colorado
Nortti Dakota
rOuest
Population
Etats
South Dakota.
Montana . .
Washington .
Wyoming .
Idaho. . . .
Utah . . . .
Territoires
New Mexico .
Arizona . . .
Oklahama . .
Alaska . , .
Hawaii . . .
Territoires Indiens
Grandes ville
New York . .
Chicago. . .
Philaclelphie .
Saint-Louis. .
Boston . . .
Baltimore . .
Cleveland . .
BufTalo . . .
San Francisco.
Cincinnati . .
Pittsburg . • Nouvelle -Orléans
Détroit . . .
Milwankee\ .
NVashingtjn
Newark . . .
Jersey City.
Louisville .
Minneapolis .
Population
(1) Les Etats sont énuinérés dans l'ordre de leur admission dans l'Union.
(2) Ce sont les cités dont la population dépasse 200.000 habitants.
Abolition (1'), et le parti républicain. li[, 37.
Absence d'une Capitale, IV, 588.
Accusation imise en), des fonctionnaires du Pouvoir exécutif,!, 81, 82, 138, 30S; II, 121; des juges, I, 165, 331 ; II, 199.
Acliéenne, (ligue), 1,14, 62, 112.
Actions (marché des), à New- York, IV, 401.
Act of Settlement (anglais), I, 312.346.
Acts du Parlement en Angleterre ; modes d'interprétation par les juges, I, 359.
Adanis, C. F . (« The Centennial Milestone» de), cité, II,
Adams, H. B. « (The Collège of William and Mary » de), cité, II, 284.
Adnms, John (le président), I, 69, 73. 120, 140, 393; 111,7, 178,235.
Adam, J. Q. (le président), I, 77, 127, 134; m, 230, 306.
Adams, Samuel (vie de), par Hosmer, 11,249.
Administratives (lois) ; Voir
Lois administratives.
Agetits publics; validité de leurs
actes, I, 349.
Agression européenne (crainte
d'une), 1, 49.
AlasJia, II, 227.
Albany, les représentants du
peuple à, eWes farmers, III,
Aldermen, II, 295 ; III, 122;
(New- York), 219.
Allemagne et Amérique ; leurs
relations intellectuelles, IV,
582; Allemands (immigrants), en
Amérique, III, 43, 44, 46,
Ambassadeurs (nomination
des), I, 85.
Amendements a la Constitution
fédérale, I, 50, 88, 152, 187,
338, 466, 5li-525, 636-642;
aux Constitutions des Etats, 11,80,81.
Amendements constitutionnels,
II, 80 ; I
Américains : la confiance des
Américains constitue un antidote à de graves dangers po-
<os
INDEX
liliques, I, 30; caractère national, 375; bon naturel des Amérif-ains, 375 ; humour, 370, 620 ; espoir, 377 ; confiance illimiteedans le peuple, 377, 4î)2 ; IV, 32]; instruction, 370; moralité, 381 ; irrévérence, 382 ; goût des affaires, 383; manqupdesérieux et de rétlexion, ;:i8i ; sagacité, 386, 409 ; iinpressionnahilité, 386 ; absence de domicile, 386 ; sympathie, 387 ; inconstance, 388 ; esprit conservateur, 388 ; caractéristiques des difîérentes classes, 391-400 ; leurindividualisme, IV, 236 ; esprit spéculatif, 406 ; caractères intellectuels les plus saillants, 5i5, 556 ; récents développements de la pensée, 568 ; pas de brillantes personnalités, 571 ; relations intellectuelles avec l'Europe, 573; l'opinion que les Américainsont d'eux-mêmes, 573; promesses pour l'avenir, 585; leur éloquence, 509; réserve desauditeurs, 608 ;charmedu caractère américain, 618 ; caractère des Etals de l'ouest, 640 ; avenir de leurs institutions politiijues, 655 ; modestie croissantes, 667 ; avenir social et économique, 674 ; influence que les immigrants exercent sui' les Américains, 684 ; leur place dans l'histoire de la civilisation, 695.
Amérique (rapidité des changements en), 1,19; l'Amérique est une union de républiques, 34; un pavs plein de changements et de mouvement, 111, 35 ; foi intense du peuple américain, 468; signification du mot « Américain », 1,
Amérique du Siul (1'), et les
Etats-Unis, IV, 228.
Angleterre (haine de 1",) I, 46 ; IV, 579; sympalliie actuellement croissant'^ 218, 579.
Angleterre et lAméiique (comparaison entre l'i; le Pouvoir judiciaire, 1,60, 330. 372, .389; IV, 360 ; sysleine |)arlementaire, 1.60,00, li^l. IV1,144, 170, 102pI.ss., 201, 202,216, 218, 241, 287, 289. 305; II, 84 ; prérogative ntvale, I, 90, 03, 100, 115: élection, 1,110.
114, 186, 2 8; 111, 103. 120, 220,29l;lpCabinet, «,131,135, 136; les partis, 219; III, 26, 50, 184; Ihs finances, l, 254; whips, 292, 293; interprétation des lois, 353. 350, 368, 371 ; rapportsentre le |)ouvoir législatif et le pouvoir exécutif, 395; univer-ités. 600; IV. 436 ; référendum. II, 73; gouvernement municipal, 216.223 ; comtés, 252, 277; questions sanitaires, 283 ; politiciens, 111.72, 80. 92 ; corruption, 216. 319; nuoralilé poliliijiie, 323; opinion publique, 3.^0, 356 et ss.. 424, et ss., 495; clauses, 392 ; intervention gouvernementale, IV, 239 et ss. ; le Uarreau, 343 ; puissance di^ la richesse, 529; productivité intellectuelle, 560, 569 ; liberté, 575 ; éloquence, 599.
Anqlophohie héréditnire des Irlandais en Améri(|ue, III,
AnnapoUs ((convention d'J, en 1786,1,46.
Ann Arbor (Uni^er-ilé du Micbigan), iV, 425, 4'4-6.
Anson i« Law anil G istum of Ihe Constitution » par), cité, I, 404.
iNDEX
Argent (la frappe libre de 1"), et les démocrates, III, 34.
Aristote, ciié, 1,31.
Arizona (Territoire d'), II, 229, 233, 239.
Arkansas, River (grand canon de la), IV, 389.
Arkansas, prononciation de ce mot, 1, 170.
Armée (commandement de r),I, 57, 85 ; peu d'importance de l'armée, 2I().
Arthur [\e président), 111, 189.
« Articles de !a Confédération et Union perpétuelle » de 1781, 1, 40, 537,610-620.
Assemblées délibérantes modernes, III, 298.
Athènes (généraux d'), I, 314; assemblée atbénienne, 318; la politique à Athènes, III, 75, 297, 38i, 415.
Attorneij-Genei'al, 1, 131, 136.
Avenir intellectuel de l'Amérique, IV, 571, 572.
Ave7iir des institutions politiques de l'Amérique, IV, 655 ; du système fédéral, 656 ; du Congrès, du Pouvoir exécutif et du Pouvoir judiciaire, 661 ; de la Présidence, 1)63 ; du système de parti, 664 ; du système des dépouilles et de la machine, 665 ; la démocratie et la prochaine lutte économique pour l'existence,
Avenir social et économique de l'Amérique, IV, 674 ; grandes fortunes. 675; corporations, 677 ; changements dans la population, 679 ; les nègres. 681 ; question de l'évolution d'un type américain, 685, 686 ; tendance vers la vie urbaine, 687; le développement d'une aristocratie est peu probable, 689 ; avenir
de la littérature et de la pensée amérii:aine, 692 ; de plusieurs autres éléments de civilisation, 693.
Back Paij Grah (lei, de 1873, I, 284.
Bagehol, Waller, ci lé, I^ 409.
Bali'wiore, (fraudes électorales dans la cité de), 111, 139.
Banque des Etals-Unis, I, 415.
Barreau, (le), américain ; son influence sur l'opinion publique. 1, 132 ; la prolession des hommes de loi n'est pas divisée en Amérique, III, 404, IV, 31-5, 359 ; absence d'organisation générale, 349 ; dispositions relatives à l'instruction juridique, 351 ; esprit conservateur du barreau, 354 ; déclin de son influence politique, 355; de sa position sociale, 356; son influence morale, 358 ; réflexion sur la fusion des deux branches, 359 ; éloquence du forum,
Beaconsfield (gouvernement de Lord), I, 408.
Beecher, H. Ward (influence électorales de), III, 276; IV,
Belgique; sa Constitution, 1,50.
Belgique (comparaison avec les Cours de), I, 359.
Bemis (Local government in Michigaïi de), II, 267.
Beruhein, A. C\ (sur les élections primaires, III, 138.
Bill de déficit, I, 261.
Bill des Droits (en Angleterre), 1. 3v6.
Bill ou Déclaration des Droits de 1791. introduit dans la Constitution, I, 50; contenait le
INDEX
germe de la Guerre Civile, 51 ; inerilionné, 517; dans les Constifutionsdes Etals, 11,37.
Bilh d'appropriation) I, H09.
Bilh à la Chanihreet au Sénat, 1,201.
Bills congrpssionnels ; ce sont toujours des bills privés, I^
Bills de gouvernement, sont soigneusement réglementés en Angleterre, I, 24.3.
Bills privés; V. Législation spéciale,
Bis/iop, J. B. sur Monei/ inCity élections, II, 180.
Blacksiotie i\e iuge), cité, I, 52, 401:11.47.
Blaine, J. G., T, 72, 188; III, 51), 244, 266, 278, 300, .304.
Bolters, 111, 153,440.
Bosses, III, 147-161. Démagogues européens, 154; Bosses, 223 233; IV, 20, 31, 44 et ss.
Boston {Cité de), il, .301, 627.
Boutiquiers (les"), en Amérique.
Boyiottar/e, III, 453,
Bradjord, M. Gamaliel, à propos de la iVIachine de Présentation du Massachusetts, 111,
Branches executives et législatives, séparées par 1& Constitution américaine, I, 136, 138,260, 300etss.,311etss., leurs rapportsdans le système decabinet,en Europe, 395;leur antagonisme en Angleterre, 408; et en Amérique, 411; résultats de leur séparation, 417 ; dangerde créer unelégislature suprême, II, 348 ; cette séparation n'est pas de l'essence de la démocratie, IV,
Brevets, I, 57.
Brigandage, IV, 645.
Brooklyn Cité de) ; sa Charte,
II, 338; sa population, 334; la corruj)tion à BnjoUlyn,
Brij7i Mnicr (Collège de), pour femmes, IV. 447.
Buchanam (le Président), I, 129,478; III, 210.
Bvgbee [J. M.), sur le Gouvernement de la(;ité de Boston, II,
Bureau météorologique, I, 137.
Bin-i-, Aaron, I, 77.
Cabinet (gouvernement de), I,
Cabitiet (le), du Président, I, 131-145, III, 210.
Cabinet (système de), I, 397 et ss.
Calcul des voix au Congrès, I,
Calhoun, John C, I, 129; III, 15, 237; IV, 604.
Californie (Etat de) ; sa Constitution, II, 81.87,352-376 ; III, 248; IV, 90, 3i9; sa description, 73 ; le Kearneyisme, 79.
Canada (Constitution du), III, .378; 1,544; 11,83; lll, 185; ses rapports avec les Etats- Unis, IV, 218,219.
Canada ;Cour Suprême du), III, 378.
Candidats, aujourd'hui choisis, en Angleterre, principalement parles organisations de parti,
III, 107; les questions qui leur sont posées, 437.
Capitale (Influence d'une), sur la société, IV, 588 ; absence de capitale aux Etats-Unis, 588 ; causes, 594; elîets, 596.
Capitaliste (classe), III, 401;
IV, 52i ; altaques dont elle est l'objet, 90.
INDEX
Carîisle (M.), T, 220.
Carolme du Nord, I, 48; II, li,
Ca)'oUne du Sud, 1, 70, 280 ; et
les droits de l'Etat, I, :")48.
Carpet haggers dans le Sud, I, 403; m, 218, 321 ; IV, 140 et ss.
Catholiques romains et écoles confessionnelles, III, 4o2.
Catholiques romains (les), et la politique, IV, 4o9, 407.
Caiicus de parti au Congrès, I, 177, 290, 297.
Censiis confesssionnel (1890), JV. 407, 480.
Central Pacific Raihcay, IV',
Césarisme en Amérifiue ; le césarisme est peu à craindre, 1, 107; IV. 28i.
Chambre (deuxième) ; opinion américaine, 1, 270; IV, 333.
Chambre des Lords, I, 97, 147, 149, 171, 180,209, 272,287, 288, 389, 400; III, 72.
Chambre des Conmiunes, I, 97, 147, 148, 102, 171, 178, 184-208, 292, 303, 397, 399, 400, 42o; III. 72, 42r3.
Chambre française, III, 297.
Chambre des Seigneurs en Prusse, 1, 147, 149.
Chambres (utilité des deuxièmes) 1, 270; IV, 333.
Chancelier (le Lord), en Angleterre ; ses pouvoirs, I, 147 ; sur son sac de laine,
Charles J®'' et le Parlement anglais, 1, 371.
Charleston (Convention démocratique de), m, 240.
Chase (M.), I, 134.
Chase, Samuel (mise en accusation du juge), I, 331, 382.
Chemin de fer du Pacifique (la
Commission du), et la corruption, III, 214.
Chemins de fer (rois des), en Amérique, IV, 394.
Chemins de fer suisses, IV,
Chemins de fer ; tarif de transport, II, 200 ; grèves et tumultes en 1890, IV, 319; chantages, III, 213; IV, 390; abus des permis de ciiculation, 213; richesse et influence des chemins de fer, 7o, 97, 380-390; conflits, 384; leur caractère autocratique,
Chevaliers du travail, III, r)3,
Chicago (Convention nationale républicaine en 1880 et en 1884 à) III, 24ri; en 1800,
Chicago (Exposition universelle de 1893 à); caractère et bon goût des constructions IV,
ri84.
Chinois (lesi, en Amérique, I, 374:111,53, 03,398; IV, 90,
Cincinnati (ville de), III, 163.
Cirulotion (permis de); inlerdits dans un grand nombre d'Etats pour les législateurs, III, 213.
Cités; leurs dettes, II. 157, 314- 316; leurs rapports avec les toœnships, 250, 209, 347; leur développement, 290 ; 'eur organisation , 291 ; leur pouvoir absorbant à l'égard du pays, IV, 087.
Citoyens (tickets de), ou « indépendants », 111, 193.
Clauses (les), en Amérique ; leur influence sur l'opinron, 111, 391 ; les fermiers, 392; les boutiquiers, 395; les ouvriers, 395 ; residuuni des
INDEX
villes, 301); les capilalisles, 401 ; les professions libérales, i03; les hommes de lellres, iOn ; résumé, 407 ; il n'existe aucun anlagonisme enlre les classes, 407.
Claii, Hcjirij, I, 77, MO; 111, 12, 244, 313, 498.
Clergé américain (le), et la [)olilique, 111,275, i41;IV, 59, iSO, 473; son égalité, 454; sa position sociale, 409.
Clevelan'l, Grover, (le Présidenl) 1, 72, 93, 303; III, 59, 60, 244, 258, 278, 300.
Clinton (le Gouverneur), 1,69;
Clôture des débals au Congrès,
Colombie (district fédéral de),
II, 227; m, 241.
Colo?nbie anglaise, IV, 220-221 .
Colons; éléments de diversité
aussi bien que d'unité parmi les premiers colons, I, 45.
Colorado (Etat de), II, 101:11,
Columbia Collège, New- York,
Commerce (réglementation du),
Commerce entre Etats (Commission du), IV, 386.
Commmion des appropriations,
Coinmission de Conférence, I,
Commission en vue de vérifier
les pou s'oirs des délégués aux
Conventions de parti, III, 115,
Commission des rivières et des
ports, 1, 259.
Coymnisxions du Congrès, I,
Comité des voies et moyens, I,
Compagnies anonymes, IV,
Compagnies de chemins de fer (en Angleterre), T, 347.
Complexité des institutions américaines, I, 36.
Comté (organisation de), II, 252,253,255,263,271,275; m, 502.
Comtés anglais ; autrefois royaumes indépendants, actuellement circonscriptions administratives, I, 34.
Conco^trs, III, 188.
Confédération germanique, I, 33, '.96 ; III, 444.
Confédération du Sud, I, 112,
Conférences en Amérique, IV,
Congrès continental de 1774 à Philadelphie, I, 39.
Congrès des Etais Unis, établi par la Constitution de 1789, I, 60, 61, 621 ; ses rapports avec le Président, 91, 93, 141, 300-310, 405, 411; ses pouvoirs, 97, 633 ; comités, 10! 1,206, 219, 225-240,244; critique de sa législation, 242 ; de ses finances, 25 i ; sa division en deux Chambres, 267 ; leur identité substantielle, 268 ; anlagonisme des deux Chambres, 271, 273 :
influence du sentiment local dans les élections, 275 ; comparaison avec le système anglais, 278 ; salaires des membres, 281 : courte durée de leurs fonctions, 285 ; leur nombre, 287; leur assiduité, 288 ; manque d'occasions de se distinguer, 290; absence de leaders, 292 ; Conçus de parti, 296; manque de cohésion, 297, 427 ; rareté de ses relations avecTExécutif, 30^;
contrôle sur ce dernier, 303; pouvoir financier, 30G ; ne peut pas révoquer un fonctionnaire, 306; pouvoir suprême dans le gouvervement, 326; la Constitution ne peut être atteinte par le Congrès, 346 ; stntutes passés ultra vires, 3o2 ; pro|)osition d'un veto a 1 égard de la législation des Eials, 367; résumé des défauts que présentent la structure et le fonctionnement du Congrès, 426 ; ses rapports avec 1' s électeurs, 42'J ; « législation simultanée >>, 464 ; droit de vote, ooT ; origine du svstème, 6i2; lobbying, II, 69; 111, 212, 218; corruption du Congrès, 212; caucus coiigressionnel pour les premières élections présidentielles, 233 ; tyrannie de la majorité, 4i8 ; l'éloquence au Congrès, IV, 604 ; l'avenir du Congrès, IV, 062.
Congrès de 1734 à Albany, I, 39; de 1774-1787, à Philadelphie, 40,42.
Congrès (défiance des empiétements du), 1, 94.
Co?igrès (membres du), 1, 218.
Congressional Record, 1, 213.
Conicling, Roscoe, I, 99.
Conneclicut (Elat de), I, 38, 280; H, 24,27, 90, 93, 128,
Conneclicut (ordonnances fondamentales du), de 1638 ; elles sont la plus ancienne Constitution de l'Amérique, II. 24.
Conseil privé d'Angleterre, I, 38, 144, 145 ; 336, 3i4.
Conseils carthaginois (empiétements des), 1, 326.
Conseils communs, II, 295.
Conseils vénitiens (empiétements des-, I, 326.
Consiitulion allemaiidp, mentionnée, 1, 318; 111, 34i.
Constitution de la Californie, 11,353-376; ses dispositions financières, II, 373.
Constitution des Colonies nordaméricaines, I, 38; II, 23; de 1877,1, 40.
Constitutions des Etais, I, 34; leur histoire, II, 22, 89; modes de changenjent, 29 ; leur contenu, 33; confusion des dispositions, 44 ; capacité d'expansion moins grande que dans la Constitution fédérale, 43; leur développement, 33; types de Constitutions, 37; leur étendue, 38; développement des tendances déniocraliques, 39 ; changements relativement fréquents, 61 ; jalousie des fonctionnaires, 64; protection de la propriété privée, 63; extension de l'intervention de l'Etat, 66 ; les pénalités ne sont pas toujours appliquées, 67 ; législation constitutionnelle, 67 ; ses inconvénients et ses avantages, 70; Conventions constitutionnelles, 87.
Constitution fédérale de 1789; difficultés soulevées, I, 43; elle constitue un compromis, 47; opposition que rencontra sa ratification, 48 ; la crainte d'une agression européenne contribua à son adoption, 49; amendements, 50; causes de sonexeellence, 51 ; sondouble aspect, 50 ; elle est le complément et le couronnement des Constitutions des Etats, 57; elle pourvoit aux fonctions gouvernementales, 37 ;
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but que SCS an leurs se propoaionl, :i8, 321, 440, 4:)0 ; ill, X)^ ; créalion de deux Chambres, I, 267; créalion d'un eerilre de gravité, IC9; serinent de fidélité à la Constitution, 193 ; elle établit l'équilibre des pouvoirs, 321 , r)(i3 ; III, 354, 355 ; ses rapports avec le Congrès, I, 348 ; avec les Tribunaux, 355 et ss., respect inspiré par la Constitution, 3G(i, 441 ; élément puritain qui se rencontre dans la Constitution, 434; son succès, 440; dislributiou p.irticulière des fonctionsgouvernementales, 445 ; omissions remarquables, 455, 4o(i ; elle limite lacompétence du Congrès, 476 ; son développement, 510 ; par des amendements, 511 ; par l'interprétation, 511, 526,552; par l'usage, 553 ; collisions avec le pouvoir législatif ou législature, 559; résultats de ce développement, 563 : services que la Constitution a rendus à la Nation, 572 ; la Constitution donnée in-extenso, 621-642.
ConsI iiulion francjaise el gouvernempnt français, 1, 95, 114, 135,287,319,350, 359, 409; III, 34 i.
Cotistilulion française de 1791, I, 95, 420.
Conslitulion des Etats confédérés de 1861, 603.
Constitution prussienne, mentionnée, I, 318.
Constitutions rigides ou écrites, I, 54, 59, 62, 63, 95, 104, 152,509. 541, 569,570,571; IV. 311, 334; comparées aux ConslitulionsflexibleSjl, 508,
Conrenlion constitutionnelle de 1786, à Annapolis, I. 41 ; de 1787 à Philadelphie. 42 43, 54, 144, 267, 311, 321. 442, 460, 575-580; 111, 4, 356; de dillerents Etats, L 47, 48.
Conventions; de présentation,
III, 111, 140; III, 5U0; nationales, 111. 109 ; leur évolution, 234, 294; leur composition, 238; leur fonctionnement, 240; leur objet. 246; classes des candidats 247; complexité de leurs molil's, 251 ; travail préliminaire, 252; ouverture de la Ccuivention, 255; le vole, 261-262: elfets de ce système ;-ur la vie publique, 296 ; leur caractère tumultueux. 297.
Cooleij, T. M. (le Juge), cité, I, 89," 437. 444, 475, 480, 530, 5 il, 568.
Cooleij, [Constitutional Liviitalions de\ I, 334; I!, 46, 50, 78, 157, 196; I, 600.
Cooleij [Friiiciples of Constitutional Laio de), I, 334, 340, 445; 11, 13.
Cornell Unirersily, Ithaque,
Corporations (les), en Amérique, II, 50 ; IV, 677.
Corruption, III, 206 22i>, 319.
Côtes (surveillance des), I, 137.
Coz<r généra le du Alassachusetts, II, 174.
Cour suprême fédérale ; V. Justice fédérale.
Couronne d'Angleterre (antiquité de la), I, 316.
Cours de Chancellerie. II, 122.
Cours de circuit, I, 332.
Coicrsde District, I, 329 332.
Cours fédérales; V. Justice fédérale.
Court of daims, I, 332, 336.
Cotirtoisie du Sénat, J, !)8.
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Croker Correspondence, 1, 390.
Cuba Insurreclion de) IV, 704 ; avenir de Cuba, 704; Cuba sera probablement placée sous le [)n.teclorut des Etats-Unis,
Dakoln (Etat de) 1. 18(i; II, 42,
101, 102, 194,236, Dark Horse ; sig ni ti cation de ce
terme, III. 249; ci lé, 266.
Barmoutli Collège conlve Woo-
dwHrd, I, 607.
Daricin ; la « lutte pour la vie »
et les luttes politiques, 1,564.
Déclaration àe l'Indépendance,
(laj, 1, 54, 139, 435; II, 37;
III. 477; IV
Déficit (hillde). 1, 26!.
Delaware (Etat de), H, 6,37, 102.
Dèviaqoiiues (influence des),
Démocrate (le parti), de 1793 (ou les républicains), 1,69; III, 5; de 1829. 1, 383; III, 13,18,22-25,32-54,241; ses adhérents intelligents, 41.
Démocratie (la), en Amérique et le Pouvoir judiciaire, H, 127, 135; et le roulement des fonctions ; III, 181; examen des prétendus défauts de la démocratie, IV, 269; faiblesse, 271 ; inconstance, 272; insubordination, 273; jaloiisip des grandeurs, 28i; tyrannie de la majorité, 287 ; amour delà nouveauté, 288; influence des démagogues, 289 ; ses véritables défauts, 292 et ss. ; ses mérites, 313 ; constance dans les opinions politiques, 315 ; restrictions imf)Osées aux fonctiimnaires, 317; pas de luîtes de classes, 318, 323 ; emploi énergique
des ressources naturelles, 320; vigueur latente du gouvernement, 323; esprit de fralernité, 325 ; application de l'expérience américaine à l'Europe, 329-340; influence de la démocratie sur la position des femmes. 520; esprit d'égalité, 522 597 ; son influence sur les mœurs. 537 ; influence deladémocralie sur les idées, 540 et ss. ; sur les agréments de la vie, 614 ; sur riiniformité, 634; son avenir, 655 ; la démocratie et Tapproclip de la lutte économique, 671.
Démocraties (les), et le contrôle de la politique étrangère, 1, i6lJ, 320, 486 ; accusées Irop légèrement. H, 61 ; les démocraties et le pouvoir judiciaire, 127 ; IV, 370 ; roulement des fondions, III, 181 ; excellence des méthodes de la démocratie prouvée par l'excellence des hommes d'Etat que ces méthodes font surgir, 305 ; force du gouvernement populaire : son excellence.
346 ; deux dangers aux(|uels ce gouvernement e.-t exposé,
347 ; moyens d'atténuer ces dangers, 348 ; son pouvoir d'éducation, 348 ; la Démocratie et l'intervention de l'Etat, IV, 236 et ss. ; principaux défauts allribués à la Démocratie, 269 ; jusqu'à »
quel point ces défauts existent en Amérique. 270 ; les véritables défauts, 2^3-310 ; jusqu'à quel point on peut les observer en Améri(|ue, 297 ; nécessité du respect et du selfconlrol, 498; effet de l'égalité sociale sur les
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mœurs, li^~ ; sur les idées, ;)11 ; pnilusion de discours due à la DéiDOcralie. 002 ; la Doinocratie est injustement accu>ép de produire l'uniforniilé, 034.
Bépouill^s (Système des), T, liiO, oSO; II, 121. 321; ITI, (i.5, 1»i2, 103, 177-190; 323; IV, 304. 005.
Besfij [Constitution annotée dr), 1, 400.
Délie nationale. I, 2')7, 263 ; délie publique des Etals, II, ir32,373; des Cités, 157,312.
Dicey {Lnw ofllie Cotislilution de), cité, 1, 350.
Limanche (observation du), en Amérique, IV, 481.
Dissimulation (baine de la), en Amérique, III, 320.
District Attoniey, des Etats- Unis, I, 341.
Divorces (augmentation du nombre des), aux Elats Unis,
Dred iScott, Décision, I, 363, 375. 384, 545 ; III, 16.
Droit commun et Droit statutaire anglais; pris comme modèle par les Américains, I, 489.
Droits d'auteur, I, 57 ; IIi,434_
Eaton, D. B. sur les « Elections primaires », 111, 137.
Echiquier (Cbancelier anglais de 1'). son budget, 1. 255.
Ecossais Droit, difîère du Droit anglais; I, 490.
Egnlisntion (Conseil d'), II, 139,
Egalité (sens divers du mot), JV, 522 ; inégalité de ricbesse en Amérique, 523 ; égalité sociale, 526 ; ses ré-
sultats sur les mœurs, 537; son cbarine, 614.
Egalité religieuse, garantie par la Constitution fédérale et par les ('on>tituti(ins des Etals, 11, 37; IV, 454; dans les Universités, 442 ; explication de la manière de voir des Américains, 458 ; reconnaissance du Cbiislianisme par la Naiion, 464 ; situation juridique des corps religieux, 464 ; égalité sociale, 469; les charmes de la liberté religieuse, 617.
Egalité sociale en Amérique, IV, 469,476, 522 et ss.; existence de distinctions, 534 ; effet de l'égalité sociale sur les mœurs, 537 ; ses charmes, 614.
Eglise catholique romaine (explosions de haine contre 1'), 111, 19; IV, 460.
Eglise et de l'Etat (séparation de 1'), en Amérique, IV, 321, 454 et ss. ; raisons de cette séparation, 401 ; situation légale d'une église, 4()i ; résultat au point de vue religieux, 't78 ; au point de vue de la société en général, 617.
Eglise protestante épiscopale et sa liturgie, 1, 32.
Eglises (les). et le clergé, IV, 454.
Electeur s \)Yë>'\à.e\A\cU,\,^l-T2.
Election présidentielle (contestation de I'), de 1876, 1, 78-81, 113, 386, 424.
Election présidentielle (I'), est quelquefois un tournant de l'hisioire, I. 115.
Election présidentielle, en France, 1. 114.
Elections générales en Angleterre; constituent une période de troubles, 1. 110.
Elections (influence du senti-
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nient local dans les), T, 275- 281 ; la question des élections annuelles, 285 ; travail politi(|ue, III, 82 ; mécanisme des éleclions, 191 et ss. ; pratiques fratidulmises, 192-195, 278-280, 821; IV, 300; dépenses électorales, III, 171 ; un district corrompu de l'Etat de New- York, 198 ; les élections sont un instrument de Gouvernement, III, 435.
Elections préàlde.iil'ieWes, I, 04, 110, 423; Conventions de présentation, III, 234 ; la campagne électorale, 270 ; enthousiasme suscité, 299 ; élection contestée de 1876, IV, 312.
Eliot, C. W., sur le développement matériel des Etats-Unis,
Elliot (Dcbatef! d), cités, 'I, 24, 44, 48, 49. 51. 68, 144, 149,106, 285. 366, 398,508.
Eloquence ntuéricdine, IV, 599.
Eloquence (I ), et les partis, III,
Eloquence judiciaire, IV, 603.
V. Excellence oratoire
Emerson, R. 7'., cité, IV, 690.
Emplois (obtention des), III,
81 ; frais des nominations aux emplois, 160.
Equilibre des Pouvoirs dans la Constitution fédérale, I, 321-327. 570; III, 335-356.
Esclavage(\ii (jueslion de I'). I, 149; ill, 13 et ss., 285, 455; IV. 251.
Esclaves (émancipation des) ; proclamation du Président Lincoln, 1, 88.
Espagne (vente de la Floride pari'), 1,50.
Esprit religieux des Américains, Iil, 381; la religion dans les Universités, IV,
442; reconnaissance du christianisme par la Nation, 464 ; influence de la religion sur le peuple, 477, 480 et ss. ; avantage que la jeligion retire de l'absence d'intervention de la part de lElat, 478 ; son influence sur la vie pratique, 480 ; sur l'imagination, 495.
Etal (intervention de I'), ÎV, 239; ses principales formes, 240 ; exemp es, 243. Etat (types d'hommes d'). en Euro|)e, III, 305 ; en Amérique, 313 ; absence d'hommes éminents. I, 291 ; III, 306; IV, 309, 337.
Etats (Constitutions des); V.
Constitutions.
Etats (droits des). I, 548 ; II,
Etats (gouvernements des) ; leurs rapports avec le gouvernement national, I, 442, 460 ; restrictions qui leur sont imposées, 443, 44!) ; cas de résistance, 470; sécession impossible, 478 ; leur indépendance, 479, 443 ; associations ])olitiques entre Etats, 488; leur étude est relativement négligée, II, 1, 2; causes tejidant à les rendre dissemblables, 9, 10 ; droit de prendre part au Gouvernement de l'Union, II; pouvoir sur toutes les parties de leur territoire, 1.3 ; causes tendant à les rendre uniformes, 10 ; trahison à l'égard d'un Etat, 14 ; souveraineté des Etals, 15-20 ; histoire des Constitutions des Etats, 22- 29,89 91 ; modifications, 29; vériicible nature des Constitutions des Etats, 29; leur contenu, 32 ; elles ont une
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moins grande expansion (|iu; la Gonstilnlion lédérale, 45 ; dévHloppomenls des gouvernements des Etats, 53 ; développi'ment des tendances dénnocraliriues, 61 ; comparaison de la fréquence des changements, 62 ; jalousie des fonctionnaires et du Gouvernement fédéral, 6i ; protection de la propriété privée, 65 ; extension de la sphère d'intervention de l'Etat, 66 ; les pénalités ne sont pas toujours appliquées, 68; budgets, 137 ; formes de rimpùt, 138 ; exeniplions et mode de recouvrement, 139; une partie de la propriété imposable échappe à l'impôt, 140 ; delt s publiques, 152 ; restrictions apportées aux pouvoirs de la législature en matière d'emprunts, 153 ; fonctionnement des gouvernemenls des Etats, 120 et ss. ; ses défauts, 337 ; remèdes, 188 et ss. ; déclin de son importance, 205, 222 ; changements dans le caractère des Etats, 207 ; leurs rapports avec les grands partis, 211 ; déclin de la politique des Etats, 222 ; gouvernement local, 241 ; le siège du gouvernement est placé dans des villes de peu d'importance, III, 76.
Etats (gouverneurs des), I,
Etats confédérés (Constitution de^). de 1801, 1,603.
7?/fi'/s généraux, I, 267.
Etats-Unis, Institutions d'un nouveau type aux Etats- Unis, I, 17.
Etats-Unis, grandeur du rôle qui leur est réservé dans le
développement de la civilisation, 1, 18.
Etra»f/ers (droit de sulTrage accordé aux), I, 462 ; Acts des étrangers, déclarés inconstitutionnels, 474.
Excédents annuels, I, 257, 264.
Excellence oratoire, IV, 509:
jusqu'à quel point elle existe en Américjue, 600; défauts américains, 601 ; dillérenls genres d'éloquence, 603 ; trois genres particulièrement développés en Améri(|ue, 606 ; réserve de l'auditoire,
Exécutif (Pouvoir), des Etats ; situation du Gouverneur, I, 325: 11, 92, 106, 112-lir., 163, 164, 165, 166; grandes lignes du système, 93 ; conseils exécutifs, 112; autres fonctionnaires, 116 ; pouvoir de destilulion, 121.
Exjjérience américaine ; son incomparable valeur, I. 18; appliquée aux problèmes agités en Europe, 270 ; II, 475, 476.
Extension territoriale (problème de 1'), IV, 211-228.
Fatalisme de la multitude, III, 460, 467.
Favori : signification de ce mot, m, 2i9.
Fédéral (système), en Amérique; ses principaux caractères, I, 442 ; répart il ion des pouvoirs, 4t4, 580 : omissions dans la Con-^iilution, 455 ; indeslrnclihiliié de l'Union, 457 ; f(mciionn(^ment du svstème, 460 ; s;i critique, 484 ; ses avantages.
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497 ; causes de sa stabilité, 305 ; tendances centralisairi :es. 568
Fédéral (système), du Canada, I, 605.
Fédéral (système), des Universités anglaises, I, 600.
Fédéraliste (1p) : cité, I, 53, 132, 167,277,286, 287, 330, 338. 365, 403, 554.
Fédéralistes, 1,69, 140, 477; 111.5-14,235.
Fédération (défauts attribués à la), I, 484 ; ses avantages prouvés par l'exemple de l'Amérii|ue,'500.
Femmes (position des), en Amérique ; le suffrage, III, 58, 276; IV, 2i9-268; leur influence en politique, II, 277, 441, iV, 505 ; leur instruction, 445, 506, 507 ; dro'ls légaux, 500; liberté des relations sociales, 509 ; respect témoigné aux femmes, 512; leurs goûts littéraires, 518; influence de la démocratie sur leur position, 519 ; ré-iullats pour elles-mêmes, 520; et pour la nation, 521.
Femmes (sulfrase des). 111, 58, 276 ; IV, 249-268.
Fermiers (les), en Amérique, III, 392.
Fermiers (alliance des), II, 220 ; III. 53, 58.
« Fils favori », III, 2 iO.
Finance 'h dis de), en Angleterre, I, 25 1 : leur votalion eu Amérique, 256-261 ; résultats du système, 262 ; prosp-^rité des finances en Amérique, 26 i ; excédent annuel, 264 ; remboursement de la dette nationale, 265 ; fiiuuKes des Etats, 11, 137.
Fleiichor contre Peclc, 1, 368.
Floride (vente de la), par l'Es-
pagne, 1, 50; Constitution de la Floride, II, 117.
France (vente df^ la Louisiane par la), 1, 49 ; relations intellectuelles de la France avec l'Amérique, IV, 580.
Franklin (Benjamin), 1, 43,
i^ra/er?i//t; (esprit de), en Amérique, IV, 325.
Freema)i,E. ^1., (le professeur), I, 112.
Fremont [le général), III, 16,
G al! a tin, Albert, I, 135.
Garfleld, J. A., (le président), I, 75, 83, 99,102,279; 111, 186, 244, 250, 266.
« Général Ticket » (svstème du), I, 71.
George, Henry, candidat du Parti du Travail aux fonctions de iMaire, III, 54 ; mentionné, 330.
George III et les « bourgs de pocbe », I, 401 ; et les « places », III, 182.
Géorgie (Elat de), I, 267, 338, 363 ; et les pensions, II, X.il ; et une deuxième Chambre^
Gerrij. Elhridge, I, ISk
Gilman (le président!, (Johns Hopkius University), sur les grades pour les femmes, IV,
Gosclien Mr. sur le laissez faire, IV, 237.
Gouvernement (formes de), dans les pays libres, I, 395 ; III, ct51 ; leur influence sur le caractère national, lil, 489 ; IV, 542.
Gouvernement autonome lo-
INDEX
cal ; se-; avanlaL;es, I, iîiS ;
Gouvernement local (tv|)es du), II, 241, 274 ; lype du Toums/iip, 2i\, 274; type du coinlé, 252 ; type mixte, 240, 25(i ; exemple de l'Illinois. 258 ; du Mit hijran, 26") ; de lowa, 209 ; delà Pennsylvanie, 20U ; contrôle sur les autorités locales, 27(» ; inipôls, 278 ; absence de représentalion, 279; principales fonctions du gouvernement loi'al, 2S0; influpncede l'esprit de parti, 2S5 ; simplicité du système, 287 ; "ouvernementdes cités, 290 (V. Gouvernement municipal) ; caraclère des hommes d'Etat produits par ce système, III, Gouvernement des cités (néceiisité d'un contrôle sur le) II, 171.
Gouvernenienl municipal (le), en Aniéri(|ue; son organisation, II, 292; le maire, 292; les Aldernien et le Conseil Commun, 295 ; ju^es, 296 ; nature di^s fonctions de ce gouvernement, 298 ; système municipal de Boston. 301 ; de Saint-Louis, 300 ; valeur praliqu*^ du gouvernement de cité, 310; le svsième constitue un échec. 311 ; nature du mal, 313; sf^s causes, 314 ; remèdes proposés, 323 ; l'honorable Sel h Low à propos du gouvernement municipal, 331 ; système de Brooklyn, 338 ; problème de la branche législative du gouvernement municipal, III, 219; IV, 19 ; elTorts des réformateurs, III, 229; IV, 41.
Gouverneurs des Etats, V.
Pouvoir Exéculif des Etats.
Grades et h>\amens, IV, '|.30.
Grands hommes, pourquoi on ne les choisit pas pour Présidents, I, 120 el ss.
Granijer (le mouvement), IV, 88,' 385.
Grant, U. S (le Président), I, 75, 101, 107, 120, 12!), 308, 393; 111,244, 494.
Grèce ancienne (Constitutions de la) ; mentionnées. 1, 44, 02, 112, 314, 318, 370, 510, 519; II, 222; 111, 202, 297,
Greeley, Horace, III, 238, 304.
Greenhnckers (les partis des), III, 51, 52, 53, 58, 01, 282.
Guani (île d'^) ; cédée par l'Espagne aux Eclats Unis, IV, 704.
Guelfes et Gibelins(guerre des), m, 29.
G'^/erre (Pouvoirs du Pré-ident au sujet de la), I. 57, 80.
Guerre (secrétaire de la), 1,131.
Guerre Cirile; ce qu'elle régla,!, 477.
Guerre de 1812 (l'Union entraînée dans la), I, 480. 488.
Guillaume el Marie (Collège de), IV, 411.
Hahewi corpus ; sa suspension,
Hamillon (Alexander), I, 4i,
Hanséatique (ligue), I, 33,
490; II, 22 i.
Hare (t< American Constitutio-
nal Lrtio » de) ; cité, 1, 478,
536, 547 Harringlon, auteur de « Ocea-
na « ; cité, 1, 63, l55.
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Harrison, Benjamm([e Président), III, 244.
Hart, A. B. (le Professeur); ses « Practical Essays on Améri;'nn Govermiient », III, 203.
Havlford (Convention d'), en 1814, I. 548; 111,11.
Harlingloa (Lord), III, 295.
Harvai-d, IJiiiversiLy, IV, 410.
Hading, Warren, I, 81.
Hmraii (Constitution d'), I, 00 i-; relations entre cette île et l.sEtHls-UnislV,224-225.
annexée aux Etats-Unis jîar une résolution du Congrès (Juin et Juillet 1898, IV, 704).
Haicii (soulèvement d',) en 1892, IV, 225.
Haiies, R. R. (le Président), I, 78. 80.309, 467; m, 188.
Henri/ (VtUrick), I, 435.
Histoire ; Services que rend l'histoire à la politique, IV,
Histoire américaine ; féconde en enseignements politiques, I, ::2.
Hilchr.ock (c( State Constitutions » de); cité, II, 194 ; IV,
Holker (alîaire du Lord juge), I. 386.
Hoinieide toléré dans quelques Etals, IV. 273, 369.
Hommes d Etat américains, (types d), III, 305.
Hommes d'Etat européens, III,
Honiaes supérieurs (absence d"), en Amérique, 1,120-130, 290 291 ; 111,67,91 et ss., 313.
Honorahle (titre d'), I, 192.
Howard « Local Constitutional. History ofU. S. » d'), II,
Hu}>ie, iOayiiŒssaisde); mentionnés, !, 45; m, 22.
Hyde Park (Londres), (réunion dans), III, 303.
Idalio (territoire de l'), I, 186 ;
Idées (influence de la Démocratie sur les), IV, 540 553; en ce qui concerne l'Amérique, 543-553 ; développement récent de la pensée, 568 ; promesses pour l'avenir, 585.
Ile de Mail (Constitution de l'), I, 316
IlWiois (Etat d'). II, 95, 258,
Immigrants (les) en Amérique, I, 45; 111,43, 399; IV, 680 ; accaparés par des agents électoraux, 133 ; influence que l'opinion publique exerce sur eux, 490 ; leur influence sur le caractère national, 684; restrictions apportées à l'immigration, 686.
/mm^^/'a>^is anglais, m, 43.
Impôt sur la propriété, II, 144.
Impôt sur les employés du service civil fédéral ; son interdiction, III, 271.
Impôts : dans l'intérêt de la fédération, 1, 58, 155, 472 ; II, 138 etss. ; dans l'intétèl des Etats, 137; dans un intérêt local. 278 ; système de recouvrement, 287 ; dans les villes,
Indes occidentales (relations entre les), et rAmérique, IV,
Indinna (Etat d'), II, 6.
Indien (territoire), (ouest de l'Arkansas), I, 146; II, 227 ;
Indiennes (affaires), 1, 153, 383; 11, 227; m, 496.
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Indiridualisme (psprit d'), en
Am(Mi(|iie. IV. 2 54.
Indicidas (lutte entre les), et
les assemblées, l, 320.
Influence de la religion en Amérique, iV, 480-499.
InstilKtions fxdi tiques (aveny des), en Amérique, IV, 655.
Instniclion donnée aux deux sexes en commun, IV, 307.
Instruction publique (l'), en Amérique, 11, 66, 67, 279, 284, 285 ; l'enseignement sup'^rieur et la politique, III, 331 ; l'enseignement public, 379, 422 ; IV, 409, 502, 525.
Instruction publique (Bureau
de 1). 1. 137; 11, 279.
Insl>'itction publique (dispositions concernant 1), IV, 352.
/n/e//eo<we/^e(produciivilé,condiiions de la), iV, 557 et ss. ; jusqu'cà quel point ces conditions existent en Amérique, 559; récent développement de la pensée américaine, 568 ; promesses de l'avenir, 585, Intel iectnelle (place accordée à
la supériorité), IV, 531.
InteVecluelles (relations), entre l'Amérique et l'Europe, IV, 57V587.
Inte(li.'/ence pratique (!'), en A'nériqiie, s'applique surtout aux atîaires commerciales, 111.92.
Inté ieur (secrétaire de 1'), I,
Inte'-prétation de la Constituti 11, I, 526 ; les autorités ciiirgées de l'interpréter, 528 ; printipes juridiques d'mierprétation, 531 ; lignes tl" Ih'eloppeinent des pouvoirs. 538; développement p I' le pouvoir exécutif et par ie Congrès, 540 ; limitations
de l'autorité chargée d'interpréter, 5'i-4 ; résultats importants de l'iiilerprétalioii, 548-
lowa (Etat d'). Il, 6, 145, 269.
Irlandais (les), en Amérique, I, 45; m, 43-44 iOl, 491 ; IV,
Irlandais (émeutes des), en 1863, IV, 324.
Irlandais (le vote des), III,
Italie (système parlementaire en), I, 140 ; le-* Chambres des représentants en Italie, I, 272 ; les membres de ces Chambres et b's cartes de libre-circulaiion sur les voies ferrées, III, 213.
Italien (le Sénat», l, 272. _
Italiens (mini-Ires) ; habituellement membres du parlement, I, 133.
Italiens (vole des), en Amérique, III, 133.
Jackson, An'lrewQe. Président), I, 75, 89, lOi, 383,415,530, 555 ; III, 178, 236, 499.
Jackson, H elen (appel de Madame^ en faveur des Indiens, III, 497.
Jameson sur les Co^iotitutional Conventions. I, 51 6.
Jefferson, Thnm"S (le Président). I. 54, 75 77,92, 119, 120,129,134 135 139, 301, 382, 393, 477, 530. 540; II, 20; 111, 5-12, 41, 178, 235,
Jefferson, « Manuel d-^ pratique parlementaire d, I, 2n9.
Johns Hopkins. University, IV,
Johnson Andrew (\p Président), 1,82, 89, 93. 91, 182, 274,
INDEX
Johnson, Reverdy (traité de),
Journaux, III, 361, 304.
Justice des Etats; V. Pouvoir
judiciaire des Etats.
Justice fédérale; V. Pouvoir
judiciaire fédéral.
Keamei/isine (le), en Californie, IV, 73-100,099.
Kent (« Les Commentaires »
de); ciiés. 1, 333; II, 49, 9i.
Kenlucky (la législature du), et les Acts sur la Constitution, la Sédition et les Etrangers, I, 474; sur le tarif de 1798. 470; sur la vie et la propriété, II, 40 ; sur le travail ùps enfants, 00.
(( KnoLV Nothinq », (le parti des). III, 10, 19,388.
Knox, Henry (Massachusetts), 1,140.
Kit Klux Klan (outrages du),
Laissez faire (politique du), 1,481 ; lil, 23, 34; IV, 229-
Lea, Henni C, cité, IV, 09.
Légal tpnder Acts, 1, 350, 385.
Législation (la), en Amérique ; rôle du Pre'sident dans la lé.iislation, I, 90 ; à quels sigries on reconnaît une bonne législation, 242; ce procédé appliqué à la législatiiM) anglaise, 243; àla législation américaine, 24(» ; critique du système de législation diref^te par le peuple, II, 70; IV, 335.
Législalinn spéciale ; distincte de la législation générale, I, 312 ; elle est un mal en Amérirpie. Il, 109, 192,193, 319, 344, 347.
Législative (intervention) ; ses principales formes, IV, 240.
Législatures ; V. Gouvernement municipal.
Légistes (les), en Amérique, in, 4u4, 405; IV, 354.
Lettres Annicelle du Secrétaire du Trésor, I, 250.
Lettres (les hommes de), en Amérique, III, 405.
Levermore ( « Town and City Government of New Haven »
de); cilé, II, 297.
Leiois (Sir G. Cornewall), III,
Liberté (parti de la), III, 10.
Liberté (la), de discussion en Amérique, III, 408.
Liliuokalani (la reine), IV,
Lincoln, Abraliam (le Président). I, 83, 88. 102, 114, 121), 152, 272, 384 421,510, 500; II. 15; III, 10, 89,310, 377, 480, 498.
Littérature américaine, IV, 551 ; absence relative de puissance créatrice, 550 ; causes de cette absence, 559 ; récent développement de la pensée, 508 ; ses rapports avec l'Europe, 570 ; promesses pour l'avenir, 587; influence d'une capitale sur la liltMMlure, 590.
« Lobb<i » (le), I, 592; II, 09, 179 ; 111,212, 218.
Local (force du sentiment), I, 125, 275-281 ; II, 96, 181,
Locke (« Civil Government »
de), 1. 402.
Logan (le général), 111, 200.
LNDEX
Lor/ rolluif/.hl 212.
Loi de Lvnch (la), 1, 480 ; IV,
Lois administratives françaises, 1, 3uO.
Lois américaines (quatre sortes de\ I, 355 ; absence d'uniformité de la législation américaine, 489.
Londres ; indifférence pour le vote. 111, 428.
Long Parlement (le), en Angleterre, 1, 314.
Louisiane (territoire français à rO test du Mississipi), 1, 40, 89, 340; III, 12.
Louisiane .Etat de la), ï, 8'.), 548 ; II, 38 ; Gode de la Louisiane, 123.
Louisville (Kentucky), III, 167 ; Rings et tripotages, ibld.
Low, l'honorable Seth, sur le gouvernement mu)iicipal aux Etats-Unis, II, 323, 331-331.
Loire, Robert ; mentionné, IV,
Loicell J. R. et la « Maison Blanche », III, 186.
Luther contre Borden, I, 80.
Machine (la) ; son organisalion, m. 109 ; ce qu'elle a à faire, 120 : son fonctionnement et ses résultats, 130; le désir des emplois est la source du pouvoir, 144 ; les Rings et les Bosses sont ses ressorts intérieurs, 143 ; machines de la cité de New- York. 204 ; la lutte contre la Machine, 223-233, 413; ce qu'en pense le peuple, 323; la Machine dans le Sud, 420 ; hommes sans scrupule qui
mettent la Machine en mouvement, '(86 ; la Machine de présentation dans le Massachusets, 111, 300, jusqu'à quel point ta Machine est due à la Démocratie, 303, son avenir, 663. V. les mots.
Parti, organisatio7i de, et Tammanij Ring.
Mac-Kinley (Tarif) ; Act de 189il, m, 62.
Mac;/ (le professeur , sur Our Government, il, 269, 275.
Madi'^'on, James (le Président), I 43, 65. 100, 120, 134; II, 55; 111, 7, 178.
Magna Char ta, I, 346 ; P, 49.
Magnats ; propriétaires des bourgs anglais, III, 315.
Maison Blanche (la), I, 117, 118, 127, 308.
Maire (la fonction de), et les pouvoirs qui s'v rattachent, 11.293,341.
Majorité; tyrannie de la majorité, III, 467 ; changements survenus à cet égard en Amérique. 448, 459 ; IV, 287.
Majorité (pouvoir de la), en Amérique, III. 4t8-459, 463,
Man ^Constitution de l'Ile de) ; menlionnée, I, 316.
Maiiitoba (Canada), IV, 220.
Marchands (Corporation de), II, 23.
Mariage (lois sur le), I, 489.
Jtlarine (Contrôle de la), 1, 37,
Maruie (Secrétaire de la), I,
Marshal des Etats-Unis, I, 341 .
Marshill, John (Chief Justice). I, 100, 338, 3o2. 364, 381,382, 391, 530, 533 et ss., 51-2-543.
Marshall (Vie de Washington, de) ; cité, I, 434.
INDEX
Marijland (Etat du), I, 70, 281 . II, 6, 42.
Massnchiiset Is [Ei\i de), I, 48, 51 ; 11,23, 41, 5G, Kil, 174, 222; III, 124; III. 500.
Mean Whites, III, 420.
Mécanisme du gouvernement américain ; son absence élonrie les Européens. I, 36.
Mécanisme électoral, III, 191-
Meilleurs citoyens; pourquoi ils ne se lancent pas dans la polili.|ue, III. 91-100.
Mexi'iiie (le), et les Etals-Unis, I. 486; IV, 212, 221-225.
Mexique (Territoire du nouveau), II, 233, 238.
MichU/cm (Etat du), I, 71 ; II, 267' et le vote, 111, 193.
Milice {\ai), 1. 83.
Militarisme (absence de), IV, 216, 284.
Millionnaires (les), IV, 675.
Minneapolis, Rings et Bosses (dans le), III, l'67, 168; rivatiié entre Minneapolis et Saint-Paul, IV, 650.
Minne^ola (Etat du), III, 230.
Minisires du Président ; V. Cabinet.
Minorités (les), dans le Gouvernement par l'opinion publique, m, 347, 464.
Minorités (^représentation des), dans les Ciiés, II, 295; III,
Mirabeau; cité, I, 171.
Misère commerciale en 1783- 1786, I, 41.
Mississipi {VJid,\. du); sa Constitution, II. 38, 39, 67.
Missouri {EidiV du), III, 13 ; les i?m(ys dans le Missouri, 166, 173!
Missouri (Constitution du). II,
Missouri (Compromis de 1820,
dans le), I, 377; 111, 13, 14,
Modératenr d'un meeting de
ville, II, 249.
Mollij Maguire (Conspiration),
Money in City élections (L'argent dans les élnctions des
cités , II, ISO; III, 226.
Monnayage (act de), de 1873,
Monopoles (hostilités à l'égard
des), dans les Constitutions
des Etats, IV, 286.
Monroë, James (le Président),
I, 134. III, 7, 12, 236; IV
Montana (Etat de), I, 186; II,
Mo7itesquieu ; mentionné, I,
Moralité (la), anglaise, dans la
vie publique, III, 323, 325.
Moralité Qa), politiipie en Angleterre et en Amérique, III,
More (Sir Thomas) ; son Uto-
jna ; citée, II, 150. Mormojis (les), 111, 47; IV,
314,46iJ, 491.
Morris (le Gouverneur). I, 398.
Mugwumps (les), 111, 59, 60,
Natioîi (la), à l'intérieur, IV, 107-135 ; la race, le climat et les phénomènes économiques du Nouveau-Monde, 107; l'apports entre les (îonditions géographiques et le développement national, 108; influence du milieu phxsique,
109 ; caractères pbysi(|iies^
1 10 ; le climat comme fadeur historique, 112; aridité de l'Ouest, 114 ; influence exer-
INDEX
cée sur le caractère national par l'ancienn» vie nationale el de frontière, IKî; première colonisation européenne en Amérique, 110; la colonisation du bassin du ]\lississi|»i el l'unité de la na lion, 118; acciuisitiun facile de la côle du Facili(|ue précédemment soumise au faible pouvoir du Mexique, 121 ; richesse et prospérité du Sud provenant du travail des esclavas, 122 ; unité du Sud assurée, 123 ; principales sources de richesses : sol fertile, mines et bois. 123 ; variété du sol, 124 ; ressources minières, 125 ; la population industrielle croit plus vite que la population agricole, 126 ; la géographie el le commerce en font une même et seule nation, 127 ; avec un vaste commerce intérieur, 128 ; le libre échange avec les pays étrangers est de peu d'importance, 128 ; iniluence des chemins de fer et du commerce entre Etats, 12!l ; institutions et idées, 129 ; vides se comblant chaque jour, 129; dilférences dialectiques peu nombreuses, 130 ; l'immigration et le climat peuvent avec le temps créer des différences dans les tj'pes nationaux el dans les types physiques, 131 ; d irée moyenne de la vie et bien-être physique, 132 ; la nation est maîtresse de ses propres dzstinéées, 134 ; elle n'a rien à craindre des puissances étrangères, 134; immense force défensive et prospérité matérielle, 135.
National (caractère), et ten-
dances nationales, 1, 20.
Nationale (deltej, V. Dette nationale.
Nalicms (relations entre les), et les petites communautés, I,
Naturalisation (la), aux Etats Unis, I, 040; 11, 12; III,
Nebraska (Etat du), I, 152.
Nègres (conditions des), III, 422; IV, 081.
Nègres (présent et avenir des), IV, 106-209; les conditions du Sud sont favorables à leur développement, 100, 107 ; les nègres, sauf dans deux Etats, constituent un élément en train de subir une décroissance relative, 107 ; mortalité infantile, 108; conditions industrielles et économitjues, 168; couche sociale inférieure, 169; professions qui conviennent le mieux aux nègres, 1()9; de l'esclavage à la plantation, 172 ; droits politiques conférés prématurément, 172 ; caractère et qualités du nègre, 173; son instruction, 175 ; son ionoi ance, 175 ; la religion était autrefois la seule influence civilisatrice, 178; la religion et la moralité souvent ne vont pas ensemble, 179 ; l'industrie source d'initiative, 181 ; nécessité de certaines dispositions relatives à l'instruction professionnelle des nègres, 181 ; crime et folie, 182 ; situation du nègre avant la guerre comparée à sa situaiion après la guerre, 185 ; les races ne se mélangent pas au point de vue social, 180 ; mariages mixtes interdits par la loi, 187; la nouvelle généra-
INDEX
tion de couleur perd le sentiment instinctif de son obéissance et d'3 sa dépendance, 188 ; relations tendues ; les femmes blanches et la luxure des nègres, 189 ; répulsion sociale et lynchages, 189 ; l'antagonisme de race et le problème politique, 192 ; les blancs et les fraudes électorales, 194; la question de l'exclusion politique des nègres, 19") ; proposition d'un certain examen au point de vue de l'instruction, 195; problème social plus grave, 199 ; déportation impraticable, 201 ; impossibilité d'isoler le nègre, 203 ; miscégénation, 204 ; ils se retireront peu à peu dans le Black Belt et dans la région du Golfe, 205 ; efficacité des remèdes moraux, 208.
JSègres (le vote des), I, 73.
Nevada Œlat du), I, 186; 11,
New-Hampshire (Etat de), II, 37 ; III, 198.
Néio Haven (Connecticut) (la ville et la cité de), lî, 252,
JSeiv-Jersey (Etat du), II, 26.
New-Jersey (le), et l'indépendance, 11, 26.
New-York (la cité de), II, 300, 312; III, 154, 197, 204, 217; IV, 374, 400, 628.
New-York (Etat de), I, 45, 48, 148, 186; 11, 69, 209; III,
ISord-Ouest ; la région la plus populeuse de l'Union, I, 125 ;
Nord-Ouest (habitant du) ; est i l'homme le plus apte à remplir les fonctions de Président, 125.
Norvège (la), et son indiffé-
rence politique, III, 75.
Nouvenii-Mexique. Il, 233.
Nouvelle-Angleterre (Etats de la) ; ces Etals sont, en général, républicains, 1, !25.
Nouvelle- Or léati s (les Rings dans la), 111, 176 ; attrait de son histoire, 628.
Obligations publiques (respect des), IV, 316.
Ohio (fonctionnaires exécutifs de l'Etat de I'), II, H8. 119, 120; III, 121,230, 281.
Oklahoma (Territoire d'), II, 228, 238.
Opinion publique ; sa force, III, 318; sa nature, 329; phases de sa formation, 330 ; comparaison entre les classes ignorantes et les classes instruites, 334 ; maîtres de l'opinion, 336; elle constitue actuellement une force nouvelle, 340 ; différence entre les Etats à gouvernement libre et les Etats à gouvernement despotique, 342 ; évolution de l'opinion, 342 ; gouvernement par l'opinion, 345, 354 ; ses dangers, 347.
Opinion publique • l'), en Amérique; elle est la force suprême du gouvernement, I, 24 ; elle est la véritable source du pouvoir du Président, 106 ; son influf^nce sur la Cour Suprême fédérale, 390 ; sur l'interprétation de la Constitution, 545; sur le pouvoir judiciaire, II, 132 ; sur les politiciens de profession, III, 90 ; l'opinion publique est en général saine et honnête, 318, 486 ; sa puissance, 329 ; opinion des Amé-
riiiiins au sujot des divers caiiicItTcs de leur sysième p(.lili(|up. 31Î) ; gouvornenuMit par l'opinion publique, 340 ; commenl elle ;:ouvcrne, 350; causes de son importance. ?5G ; conséquences de son ini[)ortance, 358 ; cnnin.ent elle se nianifesle, 300; nécessité d'organes efficaces, 3G0 ; les journaux, 361 ; les réunions publiques, 368 ; élections, 370; association, 371 ; influence comparée de la population rurale et de la population urbaine, 372 ; le discernement de l'opinion, 373 : influence exercée sur l'o|iinion |)ar le caractère national, 375 ; par les classes, 31)1 ; formes locales de Topinion, 410; dans l'Est, 411 ; dans rOuesi, 413 ; sur le versant du Pacifique, 417 ; dans le Sud, 418 ; tendance à l'homogénéité, 420; analyse de l'opinion en Angleterre, 425 ; phénomènes diflérents en Amérique, 430; son influence exercée au moyen des élections, 432 ; l'opinion indépendante et les grands parti.^, 437, 438 ; son influence sur les fonctionnaires, 438 ; inconstance des corps électoraux, 440 ; agences privées pour exprimer l'opinion, 442 ; rapjiorls de l'opinion avec l'organisation régulière des partis, 443 ; son activité s exerce d'une manière moins continue qu'en Europe, 443 ; tyrannie de la majorité, 448; dans le Congrès, 450 ; dans les divers Etats, 450 ; dans l'aciion de l'opinion publique, 453 ; progrès à ce point de vue, 455 ; défauts
de la majorité comme pouvoir dirigeant, 473 ; fatalisme de la multitude, 400 ; effets de ce fatalisme sur l'action de l'opinion, 471 ; dillérence, à ce point de vue, entre les Etats et l'Union, 478; avantages, 485; influence éducatrice de l'opinion sur les nouveaux venus, 490; son influence sur les nominations aux em|»lois publics. 41)4; sur la politique exléiieure, 49ti ; ^n(lu^^nce d'une ca[)itale sur ro[)inion })ublique, IV, 589; ell'ets de l'ab.-ence d'une capitale en Améri(]ue, 590.
Option locale, I, 83.
Orajigtstes (les), et les Catholiques irlandais IV, 325.
Oîiest (caractères de l'), IV, 640-654.
Oîœsf (Etats de 1') ; distinctement américains, 111, 415; leur caractère particulier, IV, 638 6iO; leur développement, 641 ; leur caractère, 642 ; lenr insouciance, 644; superstition, 645 ; conce[)tion locale de la grandeui-, 046; rivalité des villes de l'Ouest, 649; leur confiance, 650; air d'activité effrénée, 652.
Ouvriers \^les), en Amérique; ce qu'ils sont, 111, 396, 397,
Oxford University ; sa représentation parlementaire, III, 254; les Trente-neuf articles de 1 Eglise anglicane, 324,
Pairs anglais (création de), par le Souverain, I, 410.
Palmerslon (Lord); mentionné, m, 307.
INDEX
Pari, spéculation, elc, IV, 407.
Parlement anglais, assemblée souveraine et constituante, I,
Parlement anglais (omnipotence du), I, 348; 111, 420.
Parti (organisation de), en Améri(|ue; au Congrès, 1, 219-221 ; les Caucicsde parti, 295 ; ce que se propose une organisation de parti en Europe, III, 1U2 ; en Amérique, 103 ; comment sont choisis les candidats, 10.3 ; système américain, 104; son histoire, 105 ; la machine, 109 ; comités d'ori:anisation, 109 ; primaires,! 11, 124,136, 223; convenli(ms de présentation, 112, 234; procédure, 114 ; à quoi se reconnaissent les membres d'un parti. 110 ; fidélité de parti, 117; fréquence des é'eolions, 120; exemple de l'Ohio, 121 ; du JMassachusels, 124 ; les résultais. !2G ; fonctionnement de la machine à la campagne, 131 ; dans les grandes cités, 132; comment se font les éUclions, 13G ; les Rings, 144, 150, 157. 223; IV, 3, 42 ; les Bosses, III, 147, 153- 157 ; « ardoise », marchés et tickets, 152 ; haine des réformateurs, 156; revenus du Rivg, 157; vente des emplois, 160 ; ce système est puissant surtout dans les cités. 163 ; exemples, 163, 166 ; il est une exception dans les districts ruraux, 173; et dans le Sud, 175; dépouilles, 177; organisalion des partis à l'époque des élections. 203 : élettions présidentielles, 235, 270 ; organisation dans le Massachu-
sells, III, 500 ; leçons que l'Europe peut en retirer, IV, 329-3 i8 ; son avenir, 665.
Parti du Peuple (le). 11, 220; III, 38, 46,58, 283.
Parti républicain (le) de 1793 (ou Démocrate), 1, 69 ; 111,6; républii'ains nationaux ou Whiiïs de 1829, 13. 21-22; parli républicain de 1856, 25 37, 50, 247. 265 ; caractère moderne du parti républicain, 37.
Partis (les), en Angleterre, III,
Partis politiques (les), en Amérique ; leur développement, 1,24; effets de la lutie des partis sur la Constitution de 1789, 48; leur intervention dans les élections pré-<i-dentielles, 69, 72; développement d'un parti fédéraliste, 140, 5i8; III, 6 ; influence des partis au Sénat et sur la politique extérieure, I, 162 ; leur cohésion au Congrès, 220 ; en réalité, il n'existe pas de « parti de gouvernement »
en Amérique, 415; les partis des Etats ont été engloutis par les partis nationaux, H, 212; causes de ce fait, 212; résultats, 215; cas où un véritable parli d'Etat a existé, 219; factions, 221; attachement au parti dans le gouvernement rural local, 224 ; importance des partis, 330; les grandes forces dirigeantes en Amérique. 111,3; leur histoire, 3 ; fédéralistes et républicains, 5; Républicains nationaux au Whigs, et Démocrates, 14, 15; parti républicain de 1856, 16 ; fondements d'un parli en Amérique, comparés à leur fon-
(Joinont en Europe, 18; anllihese entre l'autorité et la liberté, 23 ; les partis modernes n'ont pas de principes détinis. 25; exemples de ce fail, 20 ; composition du parti républicain, 37; composition du parti démocrate, 40; politique des immigrants, 43 et ss. ; des nègres, 46 ; iniluence de la religion, 47; distribution géographique des partis, 48 ; organisations secondaires, 30 ; ce qui constitue un parti, "30 ; Grceiibachers, ol, 282 ; Parti du travail, o2, 33, 397, 677 ; Prohibitionnistes, 54, 282; lY, 2(j4 ; parti du suffrage féminin, 58, 276 ; IV, 249; les Mufftcumps, III, 59, 60, 65 ; causes de la persistance des partis, t'>3 ; les partis sont moins qu'en Europe soumis à des chefs éminents, 67 ; le cboix des candidats, 60, 111, 234 ; influence sociale des partis, 69 ; leurs rapports avec la politique des Etats, 70 ; les politiciens, 71 ; V. -le mot Politiciens: les meilleurs citoyens se tiennent éloignés de la politique, 91 ; organisation des partis, iOl ; types d'hommes d'Etal américains, 305 ; l'opinion publique et le système de parti, 320; la force des partis repose sur le caractère national, 386 ; Know nothiyig. 388 ; les partis et l'indépendance de l'opinion, 435 ; 447 ; leur avenir, 665, le gouvernement de parti est un mal nécessaire. I, 116 ; sa signification en Amérique, 416.
Partis (les), reconnus par la loi comme un moven d'arri-
ver aux emplois, III, 204.
Paterson; son onvraire intitulé « Fédéral Restrainls ou State Action » ; cité, 533.
Patronarje du Président, I, 97, 163-164; III. 177. Voir Dépouilles.
« Patrons de culture » (Patrons of lltisbandry), IV, 385; Voir Mouvement ijratiger.
Pauvres, II, 282.
Peel (^'\r Robert); mentionné,
Pendleton Act de 1883,111,189.
Pei^sions, 1, 13f», 26 i.
Pennsylvaine (Etat de). 1, 70, 154," 185, 267; II, 209, 271, 310; III, 39.
Pen?isylvanie Pouvoir judiciaire de la). H, 13i.
Peuple (le), et les partis, II,
Philadelphie; c Municipal développement of Philadelphie »; cité, II, 312, 328.
Philadelphie (Cité de), II, 310; 111,219,441 ; IV,42,7I.
Philadelphie (Convention de), en 1787, I, 45-48, 54. 321, 398, 442, 460; III, 4, 356.
Philadelphie [G as Ring de),
Philippines (les Iles IV, 704 ; cédées par l'Espagne aux Etats Unis, //;/f^., résistance opposée par les habitants, ibid.
Philanthropie (la), américaine,
Pierce (Franklin), I, 120, 129 ;
« Pinkerton (les hommes de »),
Plan de l'ouvrage, I, 19.
Plateforme électorale, III, 310.
Plateforme ('la), en politique, III, 443.
Platon, cité au sujet de la Démocratie, IV, 544.
INDEX
Ploutocratique (plément), en
Amérique, IV, 338, 523,525.
Polk (ie Président), I, 8(i, 120,
Police (la), en Amérique, IV,
et ss
Police (^administration de la), à New-York ; V. Tammamj Riîif/.
Politiciens de profession (les) ; en Europe, III, 72 ; conditions de leur développement, 74; les conditions en Amérique, 75 ; leurs résultais, 77 ; nombre des politiciens de profession, 80 ; leur « travail », 82; politiciens de quartier, 84; petits cherchers d'emplois, 85 ; directeurs de partis, 8(î, politiciens non profe-^sionnels, 88 ; le mot constitue une injure, 88 ; but des politiciens, 90 ; les citoyens las plus capables se tiennent à l'écart de la politique, 91 ; causes de ce fait, 92-99 ; organisation de parti, 101 ; Rings et Bosses, 144 ; les politiciens de profession et le système des dépouilles, 183 ; lutte contre les réformateurs, 223 et ss. ; nombre des légistes parmi les politiciens, 404; voir les mots Tammany Rinrj.
Politi(/i(e américaine, est peu attravanle,I 121,290 ;III,87, 91 efss., 314; IV, 304,337.
Politique (la), en Angleterre ; elle y exerce une sorte de fascination, III, 96.
Politique lia suprématie), en Angleierre appartient aux électeurs possesseurs d'une maison, III, 425.
Pofto-Rico; cédé par l'Espagne aux Etals Unis par le traité du 10 décembre 1898, IV, 704
gouvernement provisoire institué à Porto-Rico, ibid., les habitants de Porlo-Rico ne sont pas devenus citoyens des Etats-Unis, 705.
Postes {\es), I, 58.
Postes (Directeur général des),
1, l.Ji.
Postes (les réformes des), et des Services civils, III, 78.
Pouvoir exécutif (le), en Amérique ; influence qu'il exerce sur l'opinion publique, III, 355 ; sa vigueur latente, IV, 323. V. les mots Cabinet, Président, Sénat.
Powyozr judiciaire anglais ; son
indépendance, I, 369.
Pouvoir judiciaire fédéral, T, 60, 631 ; cas de mise en accusation, 164 ; les cours fédérales sont une partie nécessaire du gouvernement, 328, 254- ; Cour suprême, 331 ; Cours de circuit, 332 ; Cours de district, 332 ; Cours des « daims», 332; juridiction des Cours fédérales, 333-342 ; procédure, 340; fonctionnement du système, 342 ; séparation entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutif, 343 ; nécessité de cette séparation, 352 ; les Cours ne contrôlent pas la législature mais elles interprètent la loi, 355 ; importance de leurs fonctions, 358 ; le système n'est pas nouveau, 365; son succès, 366 ; il n'est pas particulier à un gouvernement fédéral, 371 ; les Cours et la politique, 374; salutaire intluence du barreau, 378; conflit avec d'autres autorités, 383 ; point faible dans l'organisation de la Cour suprême, 386, 392, 43 â ; supé-
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I ii)ril('' dos juges fédér.iux de dislricl et de circuil, 3S7 ; la cuiiiiplion et la [)ai tialitr' sont rare*, 388 ; la Cour Suprême est le « Critérium de l'opinioti publique », 390; inipiii lance des Cours fédéralf^s pour le pays, 38" ; leur d^^Té de force et de slabilité, 389 ; leur indépendance, 432; Ipurs rapports avec les tribunaux des Etats. 471 ; règles d'int^rprélation de la Conslituiiou, 528; développement du pouvoir judiciaire. 5(k) ; caractère de la magistrature, IV, 3CG : son incorruptibilité, 367 ; son avenir. 379.
Pouvoir judiciaire (remarques générales sur le), IV, 332 ; 364-379.
Pouvoir législatif des Etats; ses rapports avec le Sénat fédéral, I, loi, lo2; rap[)orts avec le Gouverneur, 325 ; II, lOG, 107 : rapports avec les Conslitulions des Etals, 31, 34 ; avec les tribunaux, 34 ; objet de défiance de la part du peuple, 44, 77 ; caractère des législatures, 77, 171 ; leur composition, 92 ; le droit de sulîrage, 99 ; nombre des membres des législatures, 1U2; leur traitement, 103; leurs sessions. 103 ; pouvoirs du Sénat, 103 ; procédure, 105 ; restrictions constitutionnelles qui leur sont imposées, 106; occupation des législatures, 168 ; qualité des membres. 171 ; accusation de corruption, 176 ; 111, 216 ; leur influence locale, I, 181 ; leur esprit remuant, 183; leur timidité, 185 ; leur philanthropie, 186 ; résumé de leurs défauts, 189; remèdes
proposés, 190; influence des partis poliliquos sur leur i'onclionnemenl, 215; pouvoirs et caractérisiiques des législatures, 111. 475. 'i76 ; leur talent oratoire, IV, 604.
Présen talion (remarques sur les), III, 294.
Président (le), 1, 60, 61 ; raisons de la création de celte fonclion, 64, 65; nature de ses pouvoirs. 66, 67 ; mode d'élection, 67, 68, 72; III, 270; réélection, I. 74; destitution par voie d'impcachment^ 83; ses pouvcjirs et ses devoirs, 85 ; pouvoir de veto. 92-96 323-326. 411 ; patronage, 98-103. 163, 164, 555; III, 177-190; sources de son pouvoir, 1, 105; jalousie inspirée par le « pouvoir d'un seul homme », 107 ; dignité de la fonction, 107; défauts du systèn e, 109 113, 423 ; ses avantages dans l'ensemble, 114; importance des élections présidentielles, 114; la fonction présidentielle en tant qu'institution sociale, 116; pour(|uoi les hommes éminents ne sont pas choisis pour Présidents, 120 ; les brillantes qualités intellectuelles ne sont pas requises, 12i; appui des « sections », 125 ; situation d'un ex-Président, 127 ; revue historique des Présidents, 128; responsabilité du Président, 141 ; ses rapports avec ses ministres, 142 ; avec le Congrès, 142, 300-310, 405,411 ; Je Président lorsqu'il est attaqué au Congrès, 3U4 ; le Président est bie)i réellement un rouage du pouvoir législatif, 323 ; son droit de veto
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constitue la véritable force de l'exécutif, 304, 323 ; conflits avec le Congre?, 414 ; le consentement du Président n'est pas requis pour les aniendements con>titutionnels, 515 ; prétention d'interpréter la Constitution, 550 ; développement des fondions présidentielles, 5(ii ; origine des fonctions, 58 J ; position du Président comj)arée à celle d'un gouverneur d'Etat, II, 163 ; le Président n'est jamais sérieusement accusé de corruption, 111, 209; système des dépouilles, 177 ; mode de présentation, 235, 294; campagne électorale, 270 ; questions dont on s'occupe dans une élection présidentielle, 281' ; l'avenir de la l'onction présidentielle, IV, 003.
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I, 187, 4o0. i62. 642; Quorum(\e), au Congres. 1, 186,
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« Référendum » (le). II, 73, 75, 79, 85, 272; 111.94, 3i5, 474.
Réforme (Act. de) (anglais), de 1832, 1, 408 ; III, 426.
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Relations étrangères (contrôle des), 1,57, 85, 159-163 ;<;hangemeuis dans la pnliique, 111 ; difficulté de contrôle par les assemblées populaires, 318 ; séparation des ptnivoirs en Amérique, 321 ; déiauls
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Iiep''êsfHlnnls fédéraux (Chanibiedes) ; exemples délections du Président par cette Chanibre, 1, 71»; influence sur la poiiti(|ue extérieure, 80 ; mode d'élection, 184; discours à la Chambre, 177 ; caractère de la Chambre, 191, 217; ses pouvoirs, 192; procé.luie, 192-201 ; le Speaker, 203, 555 ; travail de la Chambre, 209; son homogénéité, 2 18; absence de chefs de parti, 219, 292 ; effet de cet état de chos'^s sur l'accomplissement des fonctions de la Chambre, 222 ; idée (|ué les Américains se font de la Chambre, 222 ; mode de votalion, 224; commissions de la Chambre, 225- 239, 256, 258, 259 ; résultats de ce système, 232-239 ; pourquoi il est maintenu, 237 ; critique de la législation de la Chambre, 2i6; de ses finances, 254 ; collisions avec le Sénat. 271 ; salaire des représentants, 281 ; courte durée de leur mandat et les conséquences qui en résultent, 284; manque d'occasions de se distinguer, 290 ; « caucus »
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Rhode-hlnnd (Etat de), î, 38, 41,42, 48.88, 187.2^6,357; II, 4, 30, 32, 89, 95. 99, 128, 199, 222, 288.
Richesse (iniluence de la), en Amérique, IV, 2S6, 304, 338, 523, 529.
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Rings (les), III, Ht : comment ils fonclionnent, 150 ; leurs revenus, 157 ; leur extension locale, 162 ; exemple de Cincinnati, 164 ; S.iint-Louis, Louisville et Miimeapolis, 166-167 ; Saint Paul 169 ; les districts ruraux en sont généralement exempts, 174 ; comment on les combat, 223- 233 ; Ta)nma?iy Ring de New- York, IV, 3; Gas Ring de Philadelphie, 42.
Robinson, J. H., à propos de son ouvrage : Featw^et oftlie United States Constitution, I, 585.
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Rome (Conslitulion de l'ancienne); mentionnée. I, 314, 319, 510; III, 75, 353.
Roosevelt, Théodore, sur le mauvais gouvernement des Cités, II, 176-178; 111, 139, 161,232.
Roulement des fondions, considéré comme essentiel dans une démocratie, III, 181 , 183.
Ruskin : influence exerce par ses livres sur le g »ùt artistique des Américains, IV, 58 i.
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Salaires des membres du Congrès, I, 281-284.
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San-Francisco, IV, 82, 96, 100, 103. 629;
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I. 37.H, 384; III
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(Serta^ fédéral (le); son action sur la p )litique extérieure, I, 87, 160 163 ; patronage, 97, 98, 1 03 , 1 64 ; sa composition , 1 46 ; ses fonctions, 147; le Sénat e-;t un organe essentiel du système fédéral, 148, 181 ; mole d'élection, 151 ; mode d(^ votation, 153 ; durée des fonctions, 15i; lois de finance,
156 ; procédure, 157, 175, 585-588 ; fonclionsexécutives, 159 ; fonctions judiciaires, 164; dans quel but il a été créé, 166; nature et causes de son succès, 169; ciractère de ses membres, 173, 177; place qu'occupe le S^uat dans le système conslitiilionnel, 181 ; ses commissions, 228; colIisioiT^ avec la Chambre, 260, 271 ; salaires du ses membres, 281 ; quorum, 288 ; absence de leadeis attitrés, 292 ; caucus de parti, 295 ; développement de ses fonctions, 565 ; extrait de ses règlements, 585 ; di-spo-iiions de la Constitution, H22 ; niveau du talent oratoire qui s'y rencontre, IV, 6i)4
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Sénat des Etals ; V. Pouvoir législatif des Etats.
Sénat romain, I, 319, 326.
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Service domestique (aversion des Américains pour le), IV,
Services civils (rél'ormf des), II, .325; 111,33, 78, 188-190, 216; IV, 331 ; Act de réforme des Services civils, de 1883, 665 ;
Seioard (Mr.), I. 13 i.
Shaw, Dr. Albert ; cité, IV,
Shaw {Local government in Illinois de). II, 2()5.
Siéyèsel le règne de la Terreur, 1, 440.
Slip tickets, III, 192.
Stnit/i, Goldwin, sur la Constitution Canadienne, 11, 83.
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(de), II, 27.
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SpéiMi/ation et paris, IV, 407,
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Stevens, Thnddens, I, 297.
Stinson, F . J., sur « Ethics of Democracy », IV, 241, 243.
Story (« Commentaires » de) ; cités. 1.330, 37^). 400; II, '.14; IV, 352.
Sud (le), depuis la Guerre, IV, 136-163 ; conditions politiques et souiale^; exceptionnelles des Etals du Sud. 136 ; leur civilisation faronnée par l'esclavage, 136 ; problème particulièrement inenai^ant relatif à la population de couleur, 136 ; caractères physiques du Sud. 137; les plantations et les régions montagneuses, 137 ; appui que ces dernière^ prêtèrent au Nord pendant la Guerre civile, 138 ; l'aristocratie des planteurs, les mean ichites et les nègres, 138-139 ; vie des plantations après la guerre, 139 ; l'amnistie et les problèmes qu'elle soulève,
141 ; disposition du Congrès en abordant le problème de la reconstruction, 142; obstination du Président Johnson,
142 ; rejet du xiv'' amendement, 142 ; le <■ Reconstruction Alt », 143, 144; ratification du xiv*^ et du xv^ amendement, et réadniission des Etats confédérés, aux pleins
droits politiques, 144, 145; le Bureau des alfrauchis, 142, 143 ; sinistre adi^ilt' des carpel baggers, 14(i ; fourberie et pillage, 148 ; les spoliateurs augmentenl les dettes de l'Etat, l'i9; outrages du « Ku KIuj: KLan », l30 ; ré- |)ression fédérale ineflicace, 130 ; réaction politique en faveur du srlf-gorernmenl, 130 131 ; retraite des carpel haggcrs, 131 ; la « ligne de couleur », 132 ; les nègres et le droit de sulîrage, 132; le nouveau parti démocriiiique et anti-nègre, 133-136; le bulldozing aux élections et le truquage des urnes, 136:
la régénération industrielle vint avec la direction reconquise par les blanc, 160 ; l'industrie du fer, l*iO; extension avantageuse du commerce du colon. 160, pli ; les mmufactures transforment la vie duSud, 161 ; avènemeutd'une nouvelle classe moyenne, 162 ; progrès de l'instruction, 162 :
la civilisation du Sud est encore en retard à plusieurs points de vue, 103 ; fréquence des homicides, 164; population plus jeuneetplusrol)uste que celle du Nord, 163.
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III. 418 : caractère de leurs hommes d'Etat, 4l8 ; les blancs moyens « mean whiles », 420 ; les nèi^res V2'l ; relations avec le Nord, 497 ; avenir des Etals du Sud,
IV, 681 ; voir aussi 136 163.
Suède, (Diète de), I, 267. 413.
Suffrage des femmes, IV. 2t9-
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Suiase (Caiilons de la). II, 4, 223; III, 53, 202, 34.r), 384.
Suisse (Constilution et gouvernemeiit de) ; nienlionués, I, 33, 44, 64, lO:"), 359, 371, 424, ifii, 479, 't88, 413(i, 507, 524; II. 4, 48, 73, 1)4, lli, 118,222; III, 93, 96.
Suisse (Cour fédérale en), I,
Si/stème américain et Système européen comparés ; au point de vue de talent de premier ordre employé en politique, I, 121, 122 ; position du président, 139; Congrès, 166, 218, 268, 287, 291, 395 et ss.; contraste avec le système de Cabinet, 395-422; III. 295; défauts de l'organiscition gou- V(M-neiuenlale, 1, 43<» ; fondements du système de pcuti, IIÏ, 18 ; types d'hommes d'Elat, 305 ; intérêt que l'on prend en général à la politique, 358 ; proportion de la population rurale par rapport à la population urbaine, 372 ; IV, 6S7 ; foi inébranlable du peuple, 377 ; instruction, 379 ; classes, 391 et ss. ; aversion qu'inspire la législation constructive, 475 ; laisse::
faire, IV, 229.
Système représentatif (caractère essentielle d'un), J, 429.
Talisvinn (Saladin cité dans le). I, 123.
Tammanif (organisation du), 111, 136, 137, 253: IV, 6 et ss.,
Tamma)i>/ Ring (le), à New- York, IV, 3-41 ;laCité« siège des intrigues et champ de
halaiile » des factions, 3 ; doctrine « aux vainqueurs les dépouilles », forrnuléepour la première fois par les politiciens de New-York, 4 ; population étrangère, électeurs pauvres et ignnrruits conduits par des meneurs de parti rusés et violents, 5 ; les hommes influents négligent les devoirs civiijues locaux, 6 ; origine de Tammany, tï ; influence néfaste d'Aaron Burr, 7 ; prépond' rance du Tanimami des 1836 ; son but intéressé, 7 ; naliunrililé de ses membres, 8 ; Fernando Wood, 9; W. M. Tweed, 11- 12 ; Twee I et ses amis s'emparent de l'orgauisiition, 13 ; P. B. Sweeiiv, 13 ; A.Oakev Hall, 13; R. B. Connolly, 14; Albert Cardozo, George Barnardel^F Cunii, membres du Banc, 16 ; le t.'ouverneur J. T. Holîman, 15 ; Buio.iu occupé par le groupe, 17; pouvoir exécutif concentré entre les niciius du Maire, 17 ; finances pillées au moyen de tripotages et sous prétexte de travaux publics, 17-18 ; vol à l'occasion du Palais de Justice du Comté, 19 ; augmentation surprenante de la dit e de la cité, 20 ; corruption, 21-22; presse muselée ou achetée,
22 ; luxe scandaleuxdu Ring,
23 ; dissensions et chute, 2'i ; le Times de New- York, 25 ; caricatures de Nast, 26 ; part prise à la lutte contre le Tammany par le gouverneur Samuel J. Tilden, 22, 25 ; condamnation de Tweed, fuite de Sweeny, démission de Cardozo. 27 ; le Tammany et John Kelly, 28 ; Ricbard
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Tenure of office Acl de 18G7, I, 101 : son abrogation en 188r., 327.
Terres publiques (gaspillage des), I, oOI.
Territoires (les), I, 180, 330, rjOl ; 11, 227 ; leur organisation. 228 : leur conversion en Etats, 233 ; remarques sur les Territoires, 234 ; fonclionnement du système, 23i; leurs délégués admis aux Conventions nationales, 111, 241 ; suffrage des femmes dans les Territoires. 254 ;
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Texas contre Wbite, affaire, 1,
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275, 2'.I0, 375; lU, 370.
Tilden (Mr.), 1, 73, 78, 81.
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Ring, III. 141 ; IV, 11 et ss.
Tijler (le Président), I, 407.
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